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T>u  Mercredi  Août  i^gi, 

Xja  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  crime  lettre 
de  M.  Negret-Biuny,  Juge-de-PaIx  du  CantoPx  de 
Eocjuevaire  , Département  de  FAin  , par  îacpelie  ii 
offre  à la  Nation  les  salaires  de  iinit  mois  qoi  lui 
èoiit  Ctiis  pai  le  canton  ^ pour  1 entretien  de  FArrnéé 
destinée  à agir  contre  les  ennemis  de  l’Etat  ; of- 
frant en  outre  de  marclier  lui-même  vers  les  Ifon- 
tieies  , dans  le  cas  011  ses  frères  d’armes  serolent 
obligés  de  partir  , ne  voyant  rien  de  plus  doux  ni 
de  plus  glorieux,  que  de  se  sacrifier  pour  sa  patrie  ^ 
rassemblée,  en  acceptant  l’offre  de  M.  Negret- 
Bi-iiny  avec  satisfaction  , a ordonne  qu’il  en  fût 
fait^  mention  honorable  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a fait  ^ 
au  nom  de  ce  Comité , un  rapport  sur  la  licpi- 

A 


dation  des  Procureurs  au  grand  Conseil  , et  a 
proposé  un  projet  de  Décret.  Sur  ce  projet  de  Dé- 
cret , un  Membre  a demandé  la  parole  pour  pro- 
poser et  appuyer  un  amendement  qui  consistoit  à 
) substituer  dans  le  deuxième  article  , à la  place  de 
ces  mots  : et  a la  déduction  de  lamolLié , ceux-ci  : et 
à la  déduction  du  l’Assemblée  a adopté  cet 

amendement  ^ et  a rendu  le  Décret  suivant  : 

« D ’Ass  EMBLÉE  Nationale  , ÿ>rès  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Jndicature  , décrète 
ce  qui  suit  : 

L 

Article  premier. 

:>5  Les  Procureurs  au  erand  Conseil  seront  rem- 
bourses  de  leur  titre  sur  le  pied  de  la  finance 
fixée  par  la  déclaration  de  ijj5. 

Art.  II. 


>5  Le  surplus  du  prix  de  leurs  contrats  , prélè- 
vement fait  de  la  somme  déterminée  par  cette  dé- 
claration ^ leur  sera  payé  par  forme  d’indemnité, 
à l’exception  du  prix  stipulé  pour  les.^recouvre- 
mens  , et  à la  déduction  du  quart , lorsque  le  prix 
des  recouvrernens  ne  sera  pas  spécifié. 

A n T.  I I L 

>3  Les  intérêts  leur  seront  payés  à dater  du  pre- 
mier Juillet  1790  >3. 

Le  même  Membre  ^ au  nom  du  Comité  de  ConS’- 


îitution  , a proposé  le  projet  de  Décret  suivant 
que  l’Assemblée  a adopté. 

» L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 

le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  ce 
suit  : 

))  Le  fil  de  l’eau  de  la  rivière  de  Seine  for- 
mant limite  entre  le  Département  de  Paris  et  celui 
de  Seine  et  Oise , formera  aussi  celle  des  deu.x 
Paroisses  et  Municipalités  de  Saint-Cloud  et  de 
"oulo.one;  en  consécpience , tous  les  terreins  et 
maisons  situés  en  de-çà  de  la  Seine  seront  de 
la  Municipalité  et  Paroisse  de  Boulogne  , et  ceux 
Mtues  au  delà  de  ladite  rivière  du  côté  de  Saint- 
Lloud  seront,  de  la  Municipalité  et  Paroisse  ife 
cette  Ville  5 mais  , attendu  que  la  répartition  des 
contributions  pour  1791  est  faite  entre  les  deux 
Departemens,  la  Municipalité  de  Boulogne  versera 
pour  cette  année  seulement,  dans  la  Caisse  de 
Samt-Cloud  , la  portion  de  contribution  à laquelle 
les  terreins  et  maisons  réunis  à Boulogne  seront 
imposés  eur  les  rôles  dudit  Boulogne. 

» La  pétition  de  la  Municipalité  de  Saint  Cloud 
tenant  à être  distraite  du  Département  de  Seine 
et  Oise,  pour  être  réunie  à celle  de  Paris,  est 
renvoyee  aux  législatures  prochaines  ». 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  .Héraud 
oc.eui-iégent  et  Professeur  de  la  faculté  de  Mé- 
decine en  rUiiiyersité  de  dans  ' laquelîa 

Â S 


* \ J 

il  offre  à l’Assemblée  ses  vues  consignées  dans  rni 
imprimé  sur  l’organisation  civile  des  Médecins, 
et  autres  Officiers  de' Santé;  l’Assemblée  a ren-  , 
voyé  ce  projet  au  Comité  de  Saiubiité. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
Charles  Dejean  , Perruquier  , l’un  des  vainqueurs 
delà  Bastills,  demeurant  à Paris  , rue  de  BoliaH, 

20  , par  laquelle  il  demande  de  parâciper 
aux  récompenses  que  l’Assembié-^  a bien  voulu  . 
accorder  à ceux  qui  ont  été  blessés  à cette  ex- 

Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  au  Comité 

des  Pensions.  • iv/r  , 

L’ordre  du  jour  a été  demande,  snr  quoi  un  Rmu  - 

bre  a observé  que  l’Assemblée  n’ayant  rien  ne  pms 

’ urgent  à terminer  que, la  Constitution  , ildeman- 

doit  que  le  Comité  de  Constitution  fût  obnge  de. 
présenter  au  plus  tôt , un  projet  de  Décret  sur  le 
mode  de  présenter  la  Constitution  au  Roi.  ^ 

Un  autre  Membre  areprésenté  que  lemoaet  exe- 
cution pour  les  conventions  nationales  étant  cons- 
SXLl  , « à l-orcta  du  jour  , il  fallo.i  do„c 
.;,.„dr.  ce.x<l»i  avoientdes  plans  « propo^sn  • s" 
(,noi  un  Membre  a fait  une  oüservauon  , avan 

Icnlcnd»  les  pl»s  , « ’ > ’ ‘I  diO  ■! '«”  ™ 

t * 1'  A ccPTi'tl'iltï0  • consuitéo  sur 

c’iU  sont  nécessaires  ; i AsseniDice  , u 

“.rcbservaùon,  .décré,d,n,  le.  Membres 

ont  des  plans  d'enécn'tlon  il  proposer , seront 

entendus. 


Plusieurs  Membres  ont  successivement  déve- 
loppé divers  systèmes  sur  le  mode  Je  former  des 
conventions  nationales  , et  expliqué  les  cas  dans 
lesquels  elles  seroient  convoquées  , et  les  moyens 
de  connoîtrele  voeu  de  la  Isation  ^ un,  entr  auties^ 
a paru  se  concilier  rassenliment  ae  1 Assemblée  , 
comme  se  rapprocliant  le  plus  de  1 opinion  géné- 
rale , et  elle  a ordonné  l’impression  de  son  dis- 
cours et  de  son  projet  de  Décret. 

Un  Membre  a demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre  5 il  est  temps,  a-t-il  dit,  d’abreger 
la  discussion  ; je  demande  , en  conséquence  , que 
chaque  opinant  commence  son  opinion  par  la  lec- 
ture de  son  projet  de  Décret. 

Cette  proposition  mise  au:^  voix  , l’ Assemblée  1 a 

décrétée.; 

Un  autre  Membre  a demandé  la  parole  * pour 
proposer  un  moyen  de  faciliter  et  abréger  la  ois- 
cussion;  il  a observé  que  rien  lie  pouvant  empêclier 
une  Nation  de  changer  ou  conserver  sa  Consti- 
tution lorsqu’elle  le  veut,  l’Assemblée  ne  'deyoit 
s’occuper  qu’à  trouver  un  moyen  par  lequel  la 
Nation  pût , sans  troubler  la  paix  et  la  tranquil- 
lité publique',  réformer  ou  modifier  qiielquesar- 
ticles  de  sa  Cokstitution  ; il  a proposé  , en  con- 
séquence , de  décréter  que  lorsque  trois  législa- 
tures consécutives  auront  été  d’avis  de  réiormer 
ou  modifier  quelques  points  de  la  Constitution,  la 
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quatrième  pôurroît  changer  ou  modifier  lesdîts 
articles. 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  combattu 
cette  proposition  i d autres  ont  fait  diverses  pro^ 
positions  pour  i’écarter  de  la  délibération. 

On  a demandé  la  priorité  pour  la  proposition 
combattue  , et  l’Assemblée  Ta  décrétée. 


Uii  Membre  a demandé  que  cette  proposition 
fut  modiïiee  et  divisée  en  deux  propositions  comme 
il  suit  : 


Première  proposition, 

«€  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront 
été  uniformément  d’avis  que  quelques  articles  delà 
Constitution  doivent  être  révisés  , il  y aura  lieu 
à réviser  ces  articles. 


Seconde  pi^oposîtion, 

33  La  quatrième  Législature  pourra  réviser  les 
articles  seulement  sur  lesquels  les  trois  Législa- 
tuies  precedentes  et  consecutives  auront  demandé 
la  révision  >». 

Ces  deux  propositions  ayant  été  mises  aux  voix, 
1 Assemblée  les  a décrétés  comme  il  suit  : 
Article  premier. 

«c  Lorsque  trois  Législatures  consécutives  auront 
été  uniformément  d’avis  que  quelques  articles  de 
la  Constitution  doivent  être  révisés , il  y aurra 
lieu  à réviser  ces  articles. 

Art.  II. 

33  La  quatrième  Législature  pourra  réviser  les 
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articles  senlement  sur  lesquels  les  trois  Législa- 
tures précédentes  et  consécutives  auront  demandé 
la  révision  >», 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
conçu  en  ces  termes  : 

« Les  Membres  de  la  troisième  Législature  ne 
pourront  être  de  la  quatrième  chargée  de  réviser  les 
Décrets  >3. 

Cet  article  mis  aux  voix  a été  décrété  comme 
il  suit  : 

Art.  III. 

« Les  Membres  de  la  troisième  Législature  ne 
pourront  etre  Membres  de  la  quatrième  chargée 
de  réviser  les  Décrets  59. 

Un  autre  Membre  a proposé  un  deuxième  article 
aHiditionnel  ainsi  conçu  : 

« L Assemblée  déclare  que  les  Assemblées  prL 
maires  pourront  voter,  quand  elles  le  jugeront  à 
propos,  sur  la  révision  des  Décrets.  » 

Sur  cette  proposition  , FAssemblée  a décrété 
qu  elle  passoit  à Tordre  du  jour. 

Un  troisième  Membre  a proposé  Tarticle  ad- 
ditionnel suivant  : 


«c  Lorsque  1 on  aura  annoncé  la  réforme  d@ 

quelques  points  de  la  Constitution  , on  constatera 

par  un  appel  nominal  ceux  qui  auront  voté  pour 
la  reforme  ^ 
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- Cette  proposition  a été  renvoyée  an  Comité  de  i 

Constitution. 

M.  le  Président  a fait  part  à FAssemblée  d’une 
lettre  de  M,  Ambly,  Député  à l’Assemblée,  dans 
laquelle  il  demande  une  permission  de  s’absenter  ; 

FAssemblée  lui  a accordée. 

On  a ensuite  passé  à la  lecture  de  l’Adresse  du 
Commerce  de  Bordeaux  , qui  avoit  été  remise  bier  ^ 


à l’ordre  deux  heures. 

Un  Député  de  Bordeaux  s’étant  présent^  pour 
la  faire , M.  le  Président  a observé  qu’ayant  reçu 
du  Ministre  de  la  Marine  une  lettre  jointe  à une 
antre  de  M.  Blanclielaiide, datée  du  Cap, le  léJuillet 
dernier,  relative  à la  même  affaire  ; il  convenoit  de 
commencer  par  en  faire  la  lecture  , ainsi  que  des 
adresses  de  l’Assemblée  provinciale  du  Nord  d® 
Saint-Domingue  ; en  conséquence,  un  Secrétaire 
a fait  lecture  de  ces  différentes  pièces , qui  toutes 
tendent  à faire  rapporter  le  Décret  dti  i5  Mai  aer- 
nier  , concernant  les  Colonies  , ou  à le  moamer  , 
ou  au  moins  à en  suspendre  l’exécution  ; plies 
annoncent  à l’Assemblée  qu’étant  contraire  aux 
Décrets  précédens,  concernantles  mêmes  Colonies, 
il  est  impossible  de  le  faire  exécuter  sans  couru 
les  plus  grands  dangers  , sans  verser  beaucoup  de 
gancT  et  qu’il  n’en  résulte  les  plus  granas  aesastres, 

de-lt,  l’anéantissement  du  Commerce  , et  la  perte 
inévitable  des  Colonies  pour  la  !•  rance. 

fait  lecture  de  l’Adresse  - 
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Citoyens  Né^oclans , Marchands  et  Capilarnes  de 
navires  , de^Borcleanx  : eUe  tend  à prouver  que 
le  Décret  dn  i5  Mai  dernier  , concernant  les  Co- 
lonies , met  toutes  les  propriétés  en  penl  ; qu  i 
fait  évanouir  la  splendeur  de  toutes  les  \ii.es 

mariâmes,  menace  la  fortune  de  l’Etat  dans  ce  e 

de  tous  ces  Membres  5 qu’il  sera  cause  que  tous 
les  atteliers  les  plus  nombreux  et  les  plus  acats 
seront  déserts  ; enfin  , que  c’en  est  fait  de  pros- 
péiité  de  l’Empire,  si  le  Décret  dn  u iai 

envoyé  aux  Colonies.  ^ 

Les  Administrateurs  du  Département  ne 
ronde  ^ séant  àBordeaux  , dans  une  Adresse  a s 
gemblée  Nationale , dent  on  a foit  la  lecture 
noncent  que  toutes  les  plaintes  faites  conti  e 

c/ets  du  1.5  Mai,  ne  sontque  les  fruits  amers  ce  ^ am- 
bition et  des  intérêts  particuliers;  que  ces  p ain  es 
ne  viennent  que  des  Négocians  et  Armateurs^qui 
sont  intéressés  à tenir  1 s gens  de  couleur  oans 
l’esclavage  ; qu’il  n’y  a que  les  ennemis  de  a 
Constitution  qui  le  dépriment; enfin,  que....  ^ec 
du  i5  Mai  est  .généralement  applaudi , étant  onae 

sur  la  raison  et  riiumanite. 

On  a fait  lecture  de  deux  autres  Adresses  , une 
des  Négocians  , Marchands  et  Capitaines  de  na- 
vires , l’antre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  Havre  , qui  annoncent  les  memes 
dangers  et  les  mêmes  suites  funestes  que  celles 
des  Négocians  de  Bordeaux  , si  le  Décret  au  1 
Mai  n’est  pas  retiré  ou  modifié. 


( îo  ) 

On  a encore  fait  lecture  d’une  lettre  de  Bor- 
deaux , en  date  du  27  Août,  remise  sur  le  Bureau 
par  un  Député  des  Colonies  , à lui  écrite  par  M. 
Bourbon  5 elle  annonce  que  des  malveillans,  enne- 
mis de  la  révolution,  sont  les  seuls  qui,  danscette 
Tille,  desiient  que  1 Assemblée  retire  le  Décret 
du  i5Mai  , concernant  le  droit  public  des  gens  de 
couleur  nés  de  père  et  mère  libres  ; il  y est  dit 
qu’un  navire  parti  du  Port-au-Prince,  le  11  Juillet 
dernier  , a apporté  la  nouvelle  que  la  paroisse  la 
plus  riebe  de  la  partie  française  de  Saint-Domin- 
gue , la  paroisse  de  la  Croix  des  Bouquets  , et 
plusieurs  autres  , ont  promis  adhésion  et  respect 
au  Décret  du  10  Mai  dernier  , et  se  disposent  à la 
fête  de  la  Fédération  du  14  Juillet. 

^ L Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  toutes  cqjs 

pièces  au  Comité  des  Colonies. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

Signé , VERNIER  , Président  ; Aubry  , Evêque 
de  Verdun  ; F.  Poüge.ard  , Maiuly  - Chateau- 

RENAUJJ  , CoüppÉ  , Chaiilon  , et  C.  Darche  , 

6" ecréinireSo 


A Paris,  chez  Baudouitt,  Imprimeur  de 
n ASSEMBLEE  NA^ilOîSALE  , rue  Saint-Ido- 
ï3ore  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N®.  426,  et  ru©  du  Foin-St..-Jacques , N°  3i. 
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ï)u  Jeudi  premier  Septembre  lÿg  t» 

La  Séance  s’est  onyerte  par  la  lecture  des  Pro^ 
cès-verbaux  des  deux  Séances  du  Mardi  3o  Août^ 
Un  Député  du  Département  de  la  Meuse  a pré- 
senté une  Adresse  du  Tribunal  du  District  de  Va« 
rennes , contenant  Texpression  de  sa  respectueuse 
reconnoissance  envers  l’Assemblée , pour  les  dis- 
positions de  bienfaisance  qu’elle  a décrétées  le  i8 
Août  dernier. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  d’une 
note  de  M.  leMinistrede  la  Jlisüccj  ainsi  conçue  ; 

cc  Conformément  aux  Décrets  des  si  et  Juin 
dernier , le  Ministre  de  la  Justice  a apposé  le  Sceau 
de  l’Etat  aux  Décrets  suivàus  i 

» Au  Décret  du  Juin  1791  , qui  suspend 

A 


l’envoi  des  Commissaires  dans  le  Département 
du  Fini  si  ère. 

:>3  A celui  du  4 Jndlet,  relatif  à la  suppression 
dos  Chambres  des  Compres 

35  A celui  du  19  dii.lir,  (pii  anruille  rinféodation 
du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  ^ faite  au  bitur  Ea- 
randier  Dessiiile. 

35  A celui  du  2 Août,  portant  qu’il  sera  versé  à 
Trésorerie  nationale,  parla  Caisse  de  l’Extraordi- 
2iaire,  16  millions  pour  être  employés  aux  dépenses 
de  la  guerre. 

35  A celui  des  28  Juillet , 2 et  6 Août  , sur  les 
droits  d’entrée  et  de  sortie  des  marcliandises. 

33  A celui  du  8 Août , qui  autorise  les  Commis- 
saires civils  envoyés  dans  le  Département  de  la 
Vendée  à se  transporter  clans  le  District  de  Châ- 
tillon.’  '■ 

33'  A celui  du  même  jour  , relatif  à la  .circonscrip- 
tion des  Paroisses  des  Districts  d’A^rras  , de  Ba» 

O 

p“anme  , de  Béthune  , de  Boulogne  - sur  - mer  , de 
Montreuil  et  de  S.  Pol. 

3.3  A celui  du  12  , relatif  à la  faîirication  des 

r 

'Assignais. 

33  A celui  du  îé  , relatif  au  dégimvement  de 
4,268,400  livres  , sur  les  contributions  foncières 
et  mo biliaires. 

jî  A celui  du  18  , concernant  le  projet  du  canal 
proposé  par  le  sieur  Barbe. 

>»  A celui  du  16  , relatif  à la  circonscription 
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des  Paroisses  des  ‘Villes  de  Marseille  , Orange  et 
Arles. 

» A celui  du  17  , qui  ordonne  que  le  nombre 
des  Gardes  nationales  deslinées  à la  défense  de 
Pi  tat  , sera  porté  à loî  niilie. 

JJ  A celui  du  meme  jimr  , concernant  i’Ecole 
d'Artiilerie  établie  à Cbâioiis-siir-Pvlarne. 

JJ  A celui  du  .même  jour  , relatii  à remplace- 
ment du  Directoire  du  District  de  Crépy. 

- « A ce  lui  dudit  joui:  J qui  fixe  le  prix  du  trans- 

port des  lettres,  paquets  et  argent  par  la  Poste, 
JJ  A celui  du  même  jour  , relatif  aux  droits 
payés  sur  les  toiles  blanches  , provenant  du  com- 
merce français  dans  i’înde. 

,5  A celui  du  î8  , interprétatif  des  Articles  XI 
et  XVIII  du  Titre  pî*-  du  Décret  du  3 Août 
1790,  relatif  aux  pensions.  ^ 

JJ  A celui  du  même  jour  , sur  Peniploi  des  fonds 
destinés  à procurer  des  secours  a.ux  personnes 
employées  ci-devant  sur  les  fonds  de  la  Loterie 
royale  et  du  Fort  Louis. 

» Au  décret  dudit  jour  , qui  iixe  les  récom- 
penses pécuniaires  à accorder  à ceux  qui  ont 
concouru  à l’arresîaîion  du  Pioi. 

j5  A celui  dudit  jour  , qui  autorise  les  sieurs 
Grignet  Gerdet  , Jais  et  Compagnie  , à réta- 
blir la  navigation  des  rivières  de  J aine  s , d’Es- 
sonne et  du  Remard. 

A celui  dudit  jour  , relatif  à l'envoi  de  deux 

A 2, 
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CominisSâîres  civils  awx  Isles  de  France  et 
Bourbon. 

!»  Au  Deere i:  du  20  , relatif  aux  traitemens  et 
secours  à payer  aux  ci-devant  Ofiieiers  ou  Em- 
ployés €(  c’ésiastiques  ou  laïcs,  qui  avoient  des 
fonctions  relatives  au  Service  Divin  dans  les  églises 
des  en  devant  chapitres  séculiers  011  réguliers. 

>>  A celui  dudit  jour  , relatif  à l’emplacement 
de  la  Municipalité  de  Bordeaux. 

A celui  dudit  jour , qui  maintient  la  nomî- 
riation  du  sieur  la  Fargue  à la  place  de  Juge 
de  paix  du  Canton  de  R.ibagnac. 

A celui  dudit  jour,  relatif  à la  procédure  ins- 
truite contre  Jacrpies  Marguenoè. 

33  A celui  dudit  jour  , qui  renvoyc  le  sieur 
Bonne  - Savardin  devant  la  Haute-Cour  nationale 
provisoire  à Orléans. 

» A celui  des  18  et  21  Août,  qui  charge  les 
Co  miïîissaires  de  la  Trésorerie  nalioiiale  et  le 
Trésorier  de  la  Caisse  de  . rFxîraordinaire  de 
dresser  l’Etat  général  des  recettes  et  dépenses 
depuis  le  premier  Janvier  1790  , akisi  que  celui  de 
Ja  dette  nationale. 

>3  A celui  du  21  , portant  que  la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire  fera  une  avamee  de  000,000  livres 
j}ar  mois  à la  Mimicipalilé  de  Paris. 

33  A celui  dudit  jour  , relatif  à l’exposition  des 
ouvrages  de  peinture  et  de  sculpture  au  Louvre. 

??  A celui  dudit  jour , qui  charge  le  Ministre  de 


(5) 

la  Justice  de  donner  des  ordres  pour  rinstnjctîon 
de  la  procedure  dirigée^  contre  le  sieur  Claude 
sucliet , Evêque  du.  Calvados,  et  le  sietir  Des- 
tauge  , son  Vicaire. 

>5  A celui  du  2.8  Août , relatif  amr  moyens  de 
rétablirda  subordination  et  le  bon  ordre  dans  les 
Troupes  révoltées. 

35  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  de  l’As  emblée  Nationale  les  doubles 
minutes  des  Décrets  ci-déssus  , sur  chacune  des^ 
quelles  est  signé  de  sa  main  Pordre  d’expédier 
et  sceller  du  sceau  de  l’Etat 

Sisrné . M.  L.  F.  Du  Port. 

O ^ 

Pari  s , le  3o  Â oût  i yq  i , 


Ün  Membre  a annoncé  à FAssemblée  qu© 
déjà,  dans  quelques  Départemeiîs , l’élection  des 
nouveaux  Représentans  étoit  consommée  , et  qu’ils 
ne  tarderoient  pas  à se  rendre  à Paris.  Il  a expose 
la  nécessité  d’aviser  aux  moyens  à prendre  pour 
que  l’Assemblée  , au  moment  où  elle  pourra  ter- 
miner ses  travaux  , soit  instruite  s’il  se  trouve  à 


Pans  un  nombre  de  Pieprésentans  suilisans  pour 
la  remplacer,  et,  dans  cette  vue  , il  a proposé 
un  projet  de  Décret  , que  PAsSeicblée  a adopté 
emccs  termes  : 


« î.  Assemblé Nattoxale  considérant  que  Je 
terme  de  ses  travaux  est  trés-nrocliain  , ot.desirani 

•i  ^ 

remettre  la  conduite  des  atiaires  publiques  aus 

A lï 
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nouveaux  Beprésentans  élus  par  la  Nation,  des 
qu’elle  les  saura  arrivés  en  assez  grand  nombre 
pour  former  la  procliaine  Législature , 

33»  Décrète  que  les  Députés  élus  dans  les  Dé» 
)artemens  pour  former  la  première  Législature  , 
«présenteront  dès  leur  arrivée  à Paris  aux  Ar- 
cliives  nationales  , et  y feront  inscrire  leurs  noms 
et  leurs  adresses  sur  un  registre  qui  y sera  tenu  à 
cet  effet 


Un  Membre  du  Comité  d’A«iriculture  et  de 

O 

Commerce  a prié  l’Assemblée  de  vouloir  bien 
indiquer  le  jour  où  elle  pourroit  entendre  la  lec- 
ture d’un  rapport  et  d’un  projet  de  Décret  sur  la 
conservation  des  entrepôts  dans  divers  ports  de 
rOcéan.  L’Assemblée  l’a^  ajourné  jusqu’après  la 
clôture  de  l’Acte  Constitutionnel. 

M.  le  Président  a donné  communication  à 
rAssemblée  de  plusieurs  lettres  à lui  adressées 
par  M.  Soiiton  , Directeur  de  la  Monnoie.  de 
Pau  , qui  demande  avec  instance  à être  admis  à 
la  barre  de  l’Assemblée  pour  lui  dénoncer  son 
Comité  Monétaire  , la  Commission  des  Monnoies 
et  le  Ministre  des  Contributions. 

L’Assemblée  a ordonné  que  M.  Souton  seroit 
entendu  à une  Séance  extraordinaire  Samedi 
soir  3 Septembre. 

M.  le  Président  a encore  donné  connoîssance 
d’une  dénoîiciatloîi  faite  à l’Assemblée  Naâiona]^ 


/ 
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par  M.  Béyerlé  , contre  la  fabrication  des  pièces 
de  i5  sols  5 elle  est  accompagnée  de  réflexions 
du  même  auteur  sur  le  danger  de  la  monnoie 
faite  avec  le  métal  de  cloclies.  L’Assemblée  l’a 
renvoyée  au  Comité  des  Monnoies. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a rendu 
compte  , au  nom  de  ce  Comité  , de  la  pétition  de 
la  Ville  de  Bordeaux  y tendante  à avoir  une  Gard© 
nationale  soldée.  Il  a terminé  son  rapport  par 
un  projet  de  Décret  en  plusieurs  articles  , des- 
quels il  résultoit  qu’une  garde  de  cent- cinquante 
îiommes  seroit  entretenue  à Bordeaux  aux  frais  du 


Trésor  puLdic. 

Cette  proposition  a excité  beaucoup  d’opposi- 
tion. On  s’est  plaint  de  ce  que  le  Comité  Mili- 
taire , au-lieu  de  présenter  à l’Assemblée  l’en- 
semble de  ses  travaux  et  la  masse  des  dépenses 
de  l’Armée  , n’avoit  jamais  offert  à sa  délibéra- 
tion que  des  parties  détachées  j qu’il  résultoit  de 
cette  marche  vicieuse  , que  jamais  l’Assemblée 
n avoit  été  à portée  de  coniioitre  d’une  manière 
précise  quel  étoit  le  montant  véritable  des  sommes 
dont  elle  avoit  ordonné  l’emploi.  On  s’est  plaint 
encore  de  ce  que  le  Comité  ^ qui  trouvoit  le  temps 
d’examiner  et  de  rapporter  ces  pétitions  pai  ticu- 
liè  res  des  Villes  , n’avoit  pas  encore  trouvé  celui 
de  présenter  à l’Assemblée  le  projet  de  loi  attendu 
depuis  long- temps  sur  le  mode  d’admission  au 


A ^ 


è 
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lervice  dans  le  gradé  d’OfEcier , et  sur  les  nou- 
yelles  forHiules  de  Brevets  et  d’Engagemens. 

Le  Rapporteur  du  Comité^  a répondu  que  la 
masse  àm  dépenses  ordinaires  de  T Armée  sur  le 
pied  de  paix  avoit  été  plug  d’une  fois^  présentée 
U l’Assemblée  ^ que  , quant  aux  dépenses  extraor^ 
dinaires  , elles  étoient  ie  résultat  des  dispositions 
successives  que  FAssemblée  Nationale  avoit  cru 
devoir  arrêter  pour  garantir  le  Royaume  de  toute 
invasion  ^ et  le  mettre  sur  pied  de  défense  res- 
pectable , et  qu’il  seroit  facile  de  lui  en  présen- 
ter le  tableau  ; qu’au  surplus  , le  Comité  seroit , 
dans  peu  de  jours  , prêt  à rapporter  les  projets 
de  Décrets  demandés. 

La  discussion  terminée  sur  cet  objet  , l’As- 
semblée a rendu  le  Décret  suivant  ; 


c<  L’Assemblée  Nationale  décrète,  que  îe 
Ministre  de  la  Guerre  lui  présentera  , dans  le 
cours  de  la  semaine  procbaine , le  tabieaii  géné- 
rai des  dépenses  de  son  département , en  dis- 
tinguant soigneusement  les  dépenses  ordinaires 
de  l’Armée  sur  le  pied  de  paix  , des  dépenses 
extraordinaires  ordonnées  cette  année  pour  mettre 
le  Royaume  en  état  de  défense  j 

35  2.^.  Que  le  Comité  Militaire  sera  tenu  de  pré- 
senter , dans  les  ppomiers  jours  de  la  semaine 
prochaine  , les  projets  de  Décrets  nécessaires  sur 
la  mode  d admissicm  au  serÿiçè  dans  h grade 
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cVOfjfîcier  , et  sur  les  formules  de  Brevets  et  d’En- 
gagemens  5 

» 3^.  Que  la  pétition  de  la  Ville  de  Bordeaux 
sera  renvoyée  à l’examen  des  Comités  des  Finances 
et  Militaire  réunis , pour  lui  en  être  fait  un  nou- 
veau rapport  , qui  comprendra  toutes  les  péti- 
tions du  même  genre 


M.  le  Président  a ensuite  annoncé  à l’Assem- 
blée que  l’ordre  du  jour  appelolt  la  délibération 
de  l’Assemblée  sur  les  moyens  de  pourvoir  à la 
révision  de  la  Constitution. 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Constitution  et 
de  Révision  iiAtant  pas  rendu  , et  aucun  Mem- 
bre de  ces  Comités  ne  se  présentant  à la  Tribune, 
un  Membre  étranger  à ces  Comités  a rappelé  à 
l’Assemblée  le  dernier  état  de  la  délibération  sur 
cette  matière  , et  les  différens  points  qui  avolent 
été  décrétés.  Il  a proposé  de^  décréter  que  la 
quatrième  Législature  , qui  devra  réviser  les  ar- 
ticles constitutionnels  qui  lui  auront  été  indi- 
qués par  trois  Législatures  consécutives  , sera 
augmentée  de  2.49  Membres  , lesquels  seront  ré- 
partis entre  les  Départemens  dans  la  proportion 
de  leur  population. 

Un  antre  Membre  , en  appuyant  cette  proposi- 
tion , â demandé  que , pour  la  rendre  plus  claire  , 
il  fût  dit  que  ; ce  les  249  Membres  qui  seront  ajoutés  a 
!a  quatrième  Législatnre  chargée  d’une  révision , 


( ÎO  ) 

seront  îionimés  daDS  clia  ]iie  Département  par  dou- 
cement dn  nombre  ordiiiaiie  qu’il  doit  fournir 
pour  sa  popiilaiion 

Celte  prop<.)bmoiî  ainsi  rédigée  j a été  mise 
aux  VOIX  et  décrétée. 

D’autres  Membres  ont  demandé  €|ue  l’élection 
des  2zf9  Représenlans  extraordinaires  ne  se  fît 
c|ii  apres  celle  ries  Re[)résentaîis  au  Corps  législa- 

^ et  qii  il  en  fût  fait  un  Procès- verf)al  séparé. 

Cette  proposition  a encore  été  décrétée. 

Da  discussion  s est  ensuite  engagée  , i^.,  sur  la 
question  de  savoir  à quelle  époque  tie  leur  Session 
. les  Législatures  pourroient  s’occuper  de  l’examen 
de  la  Constitution^  et  des  réformes  à proposer 
aux  Assemblées  de  Révision  5 2®.  sur  celle  de  sa- 
Toir  à quelle  époque  de  sa  Session  la  quatrième 
Légîsîa.ture^  qui  sera  chargée  de  réviser  la  Coiis- 
tîtiiiion  J pourra  s’occuper  de  ce  travail  et  quel 
temps  elle  devra  y donner. 

Il  a été  décrété  sur  la  première  question  : « qu’au- 
cune Législature  ne  pourra  s’occuper  de  l’examen 
des  articles  dont  elle  croira  devoir  indiquer  la.  révi- 
sion, tpie'dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  der- 
nière Session  ». 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , sur  la 
conae  : « que  l’Assemblée  de  Révision  sera  tenue 
de  s occüjier  J dès  qu’elle  sera  formée  , des  objets 
qui  lui  auront  été  indiques  par  les  trois  Législa- 
tures précédentes  35. 
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Un  Membre  a proposé  de  fixer  à trois  mois 
le  temps  que  FAssemblée  de  Révision  pourvoit 
employer  à son  travail. 

L’Assemblée  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  cette  proposition. 

Sur  la  proposition  d’un  autre  Membre  , l’As- 
semblée a décrété  : ec  qu’aussitôt  que  le  travail 
de  la  révision , seroit  achevé,  les  249  Membres, 
nommés  en  augmentation , seront  tenus  de  se  re-> 
tirer  sans  pouvoir  prendre  part  aux  actes  de  légis- 
lation DD  . 

Un  Memlire  a proposé  de  décréter  qne  lors- 
qu’une Législature  aura  décrété  qu’il  y a quelque 
cliaiifrement  à faire  à des  articles  constitutionnels  , 
ce  Décret  sera  porté  au  Roi  : le  Roi  fera  présen- 
ter ce  Décret  à la  Législature  suivante  , sans  qu’il 
puisse  y faire  aucune  espèce  de  changement  ; mais 
le  Roi  aura  le  droit  de  faire  ses  observations  en 
représentant  le  Décret. 

L’Assemblée , après  quelques  débats , a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  cette  pro- 
position. 

Un  Membre  a proposé  , pour  donner  à la  Na- 
tion le  temps  de  profiter  des  leçons  de  l’expé- 
rience sur  la  bonté  ou  sur  les  vices  de  sa  Cons- 
titution , d’interdire  aux  deux  prochaines  Légis- 
latures tout  examen  des  articles  constitutionnels. 

La  discussion  s’étant  engagée  sur  cette  propo- 
sition , elle  s’est  terminée  par  une  disposition 
que  l’Asseinblée  a déçrétée  en  ces  termes  ; 
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« La  première  et  la  seconde  Législature  n© 
pourront  proposer  la  réforme  d’aucun  article 
coustitutionnei  3?, 


Un  Membre  a rappelé  à T Assemblée  la  propo- 
sition (j!ii  lu]  fut  faite  dans  la  Séance  précédmite 
de  faire  constater  , par  un  appel  nominal  et  l’im- 
pression  de  la  liste  des  votans  , l’opinion  des 
Membres  qui  auraient  voté  pour  ou  contre  la 
révision  , afin  que  le  Peuple  piût  procéder  avec 
plus  de  coonoîssance  à leur  élection  ou  à leur 
exclusion  de  la  I.égîslature  suivante  , selon  que 
son  vœuseroit  ou  non  pour  la  révision  demandée* 
L’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  heu 
a délibérer  sur  cette  proposition. 

Là  s’est  terminé  le  travail  sur  la  Con-stiiiition. 


L’Assemblée  a demandé  qu’on,  lui  iirésentàt  le 
projet  de  Décret  relatif  an  m(>de  de  présentation 
de  la  Constitution  à l’acceptation  du  Roi. 

Un  Membre  du  Comité  de  Révision  est  monté 
à la  tnijune  ^ et  après  y avoir  prononcé  un  dis- 
cours dans  lequel  il  a peint  à grands  traits  les 
événemens  les  plus  mémorables  de  la  Révolution  , 
et  dont  1 Assemblée  a ordonné  l’impression  au 
milieu  des  applaodissemens  , il  a proposé  un  pro- 
jet de  Décret  en  trois  articles. 

La  discussion  qui  a suivi  cette  lecture  a été 
troublée  un  moment  par  un  incident. 

Un  Membre  I dans  le  cours  de  son  opinion 
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avoit  rrranifesté  c|iielnue  inquiétude  sur  l’état  de 
ïlos  frontières  ; à peine  a-t-il  eu  fini  de  parler 
qu’im  autre  Membre  a dit  à rAssemblée  que 
s ai  falioit  en  croire  les  déclarations  données  par 
un  Officier  Municipal  de  ThionYille  , le  compta 
rendu  à l’Assemblée  par  le  Ministre  de  la  guerre , 
et  par  le  Comité  Alilitaire  ou  son  Rapporteur, 
sur  les  fournitures  et  munitions  , étoit  très- 
inexact. 

L’Assemblée  n’a  pas  voulu  s’arrêter  pour  le 
moment  à cet  incident , et  elle  a renvoyé  au  lende- 
main à deux  heures  toutes  les  explications  qu’on 
pourroit  avoir  à demander  ou  à donner  sur  cet 
objet. 

La  discussion  sur  le  projet  présenté  par  le 
Comité  de  Constitution  et  de  Révision  a été 
reprise. 

Les  articles  I et  II  ont  été  décrétés^  sans  au- 
cun changement. 

A E.  T I G r E r R E M I E B., 

cc  II  sera  nommé  une  Députation  pour  offrir 
l’Acte  Conslitutionncd  à l’acceptation  du  Roi. 

Art.  I I, 

Le  Roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres 
qu’il  jugera  convenables  pour  sa  garde  , et  pour 
la  dignité  de  sa  personne  3?» 

L’article  II!  éloic  ainsi  conçu  : 


ce  Si  le  Roi  se  rend  au  vœii  des  Français  en 
adoptant  l’Acte  Constitntioimel  , il  sera  prié  d’in- 
^diquer  le  jour  et  de  régler  les  formes  dans  les- 
quelles il  prononcera  solemnellement  , en  pré-^ 
sence  de  TAssemblée  Natir^nale  y racceptatloii  de 
la  royauté  constituîionnelle  , et  rengagement  d’en 
remplir  les  fonctions 

Plusieurs  Membres  ont  témoigné  de  l’inquiétude 
sur  ces  expressions  régler  les  formes.  Le  ïlappor- 
teur  a donné  une  explication  qui  a paru  sans- 
faire  tous  les  Membres , et  a proposé  de  substituer 
le  mot  cérémonial  ‘à-w  vaox,  formes.  L’Assemblée  a 
décrété  l'article  avec  ce  changement  : 

Art.  III. 

ce  Si  le  Roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en 
adoptant  l’Acte  Constitutionnel , il  sera  prié  d’in- 
diquer le  jour  , et  de  régler  le  cérémonial  dans 
lequel  il  prononcera  solemnellement,  en  présence 
de  l’Assemblée  Nationale  , l’acceptation  de  la 
royauté  constitutionMelie  , et  rengagement  d'en 
remplir  les  fonctions 

Avant  que  cette  délibération  fût  terminée  , un 
Membre  a voit  proposé  de  décréter  avant  tout 
un  article  ainsi  conçu  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  la  Cons- 
titution est  terminée  , et  qu’elle  ne  peut  plus  y 
rien  changer 


E'i/- 


f 
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; Cett6  propositloîi  a ete  reprise  en  consitlera- 
tlon.  - 

Plusieurs  Membres  ont 'observe  que  la  lecture 
generale  et  dernière  de  l’Acte  Coristiintioiiîiei 
n’ëtant  pas  faite  , et  plusienrs  articles  ayant  été 
renvoyés  an  Comité  pour  une  nouvelle  rédaction 

' f ' ^ 

le  Decret  proposé  étoit  prématnré. 

Un  Mensbre  a proposé  nne  rédaction  nouvelle^ 
qui  Ini  paroissoit  pi'opre  à lever  toute  diinculté. 

L’Assemblée  la  adoptée  dans  les  termes  suivais  : 

L’Assemblée  Nationale  déciète  que  l’Acte 
Constitutionnel  ne  sera  présenté  au  -Roi  que  lors- 
qu’il^ aura  été  relu  , et  que  l’Assemblée  aura  dé- 
claré quelle  n’y  changera  rien  , et  qu’elle  ne 
permettra  pas  qu  il  y soit  apporté  aucun  ciian- 
gement  ni  modification 

La  Séance  a ete  levée  à trois  heures. 

Signe  y VLRNîER  , Président  ; F.  Poitg  eab®  ^ 
Mauly-Cuateadrekaud,  CoürrÉ,  C.  ! arche  , 
Chaihon,  f Acjbry,  Ev.  de  Verdun,  Secrétaires. 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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N°.  754. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

X>  M 

L’ASSEMBLÉE  NATIQNALE 


Du  Vendredi  z Septeifibre  17^1» 

I 

A L^ouvEE-TURE  de  la  Séance , nii  de  MMi  les 
Secrétaires  a fait  lecture  du  Proces-verbal  de  la 
Séance  du  3i  Août  179s, 

Un  Membre  a remis  sur  le  Bureau  Un  Mémoire 
des  /Procureurs  au  ci-devant  Bailliage  de  Ver- 
sailles , tendant  à obtenir  des  indemnités  à cause 
de  la  suppression  de  leurs  offices  5 il  en  a demandé 

le  renvoi  au  Comité  de  Judicature.  Î1  a été 

/ 

décrété  qu’on  passeroit  à l’ordre  du  jour  sur 
cette  proposition.  e 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  d’im- 
position fût  chargé  de  proposer  ses  vues  sur  les 
dégrèvemens  à accorder  aux  Départemens  dont  les 
récoltes  ont  été  les  plus  mauvaises. 


A 


(^) 

Cette  proposition  , mise  aux  voix  ^ a été  adoptée.’ 

M.  le  Président  a annoncé  qu'il  venoit  de 
recevoir  un  Mémoire  relatif  à PEdiication  natio- 
nale, le  renvoi  en  a été  ordonné  au  Comité  de 
Constitution. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  de  la  Garde  nationale  du  Bataillon  de  Seine 
et  Oise  , qui  demande  à être  employée  ^ le  plus 
tôt  possible  J et  prie  l’Assemblée  de  décréter  qu’il 
sera  fait  une  retenue  sur  la  solde  de  ceux  qui 
n’ont  pas  d’autres  moyens  de  pourvoir  à leur 
équipement  et  habillement  : servir  et  secourir  la 
Patrie  est  leur  plus  ^rand  bonheur  ^ ils  déclarent 
qu’ils  sont  prêts  à mourir  pour  la  Constitution. 

Un  Membre  a dit  que  les  Comités  Diploma- 
tique  J Militaire  et  des  Rapports  j réunis,  avoient 
traité  la  question  de  savoir , si , moyennant  une 
retenue  de  trois  ou  quatre  sols  par  jour  , on  ne 
pourroit  pas  faire  les  avances  des  habits  et  équi*^ 
pemens  nécessaires  à ceux  qui  ii’auroient  pas 
d’autres  moyens  de  se  les  procurer.  Il  a demandé 
que  les  Comités  Militaire  et  des  Rapports  fussent 
chargés  de  faire  leur  rapport  dès  le  lendemain 
sur  cette  question. 

Cette  proposition^  mise  aux  voix,  a été  décrétée. 

Un  Membre  s’est  plaint  de  ce  que  quelques  Dé- 
putés assistoient , comme  Electeurs , aux  Assem- 
blées électorales  , quoiqu’il  existât  un  Décret  du 
înois  de  Mai  1790,  qui  le  défende  expressément» 


( 3 ) 

Un  Membre  a nommé  deux  Députés,  qu’il  a 
assîstei  a toutes  les  séances  des  électeurs  de 
Paris, 

, On  a dsmancLe  qn©  le  Ministre  de  l’Interieur  fût 
diaigô  de  rappeler  à l’Assemblée  électorale  de 
Pâi iS  le  Peciet  qrii  eir  interdit  i entrée  anx  Oé- 
pntés  de  l’Assemblée  Nationale,  et  que  M.  le  Pré- 
sident envoyât  chercher  les  deux  Membres  (|ui 
■yen oient  d’être  dénoncés. 

C<^te  proposition  , mise  aux  voix,  a été  adoptée. 

Un  Membre  a observé  que  l’Assemblée  des  Elec- 
teurs , ou  se  trouvoit  un  Membre  de  PAssemblée 
Nationale , avoit  déjà  fait  une  élection  dont  on 
pourroit  contester  J a validité. 

Un  autre  Membre  a répondu  que  chaque  Pégis- 
lature  avoit  le  droit  exclusif  de  juger  de  la  vali- 
dité des  élections  de  ceux  qui  doivent  la  com- 
poser. ü d demandé  que  l’on  passât  à Tordre  du 

jour  P la  proposition^  mise  aiix  voix,  a été 
décrétée. 

L’un  des  deux  Membres  qui  yenoient  d’être 
dénoncés  comme  ayant  dû  assister  aux  Assemblées 
électorales  , ayant  demandé  la  parole  avant  que 
ia  rédaction  du  Décret  où  il  devoit  être  dénommé 
fut  arretée  , a dit  qu’il  n^avoit  jamais  assisté  aux 
Assemblées  électorales  q^ui  doivent  nommer  les 
Députés  à la  prochaine  Législature  , et  a demandé 
que  son  nom  ne  se  trouvât  pas  dans  le  Décret  | 

A 2, 
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cette  demande , mise  aux  voix  , a été  adoptée  j 
ainsi  que  le  Décret,  rédigé  comme  il  suit  : 

cc  L’Agsemelée  Nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident est  cliarge  d écrire  a IVÏ,  Dubois  de  Crance  ^ 
pour  lui  prescrire  de  se  rendre  sur-le-cliamp  dans 
le  sein  de  T Assemblée  Nationale  :>3. 

Le  Membre  cliargé  du  rapport  concernant  réta- 
blissement de  FAdministradon  forestière,  a fait 
lecture  des  cinq  premiers  articles  du  Titre  IV,  des 
fan  ctioiis . des  gardes . 

Ils  ont  été  mis  aux  voix  et  décrétés  sans  cliaii- 
gement , ainsi  qu’il  suit  : 

TITRE  IV. 

Fonctions  des  Gardes» 

Article  preî^iier. 

, Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des 
Forêts  et  triages  confiés  à leur  garde  | le  lieu  de 
leur  résidence  sera  indiqué  par  le  Conservateur  de 
l’arrondissement. 

A R T.'  I L 

‘55  Ils  seront  tenus  de  faire  des  visites  journa- 
lières dans  l’étendue  de  leur  garde,  pour  pré- 
venir et  constater  les  délits  et  reconnoître  les 
dél in  quarts. 
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Art.  Î Î Î. 

Ils  dresseront,  jour  par  joiir^  des  procès-ver- 
baux de  tous  les  délits  qu’ils  reconnoitront. 

Art.  I V. 

DD  Ils  spécifieront , dans  leurs  procès-verbaux  , le 
jour  de  la  reconnoissance  et  le  lieu  de  délit,  les 
personnes  et  le  nombre  des  déliîic|iiaiîs  , lorsqo.  ils 
seront  parvenus  à les  connoitre , Fessence  et  la 
grosseur  des  bois  coupes  ou  enleves,  les  instm-' 
mens  , voitures  et  attelages  employés,  la  qualité  et 
le  nombre  des  bestiaux  en  délit , et  généralement 
toutes  les  circonstances  propres  à faire  coniioitre 
les  délits  et  les  délinquans. 

A R T.  V. 

3D  Ils  suivront  les  bois  do  délit  oa.ns  les  beux 
ou  ils  auront  été  transportes  , et  les  niettroiit  en 
séquestre  5 mais  ils  ne  pourront  s introQUire  dans 
les  atteliers  , bâtimeiis  et  cours  adjacentes,  qu’on 
présence  d’un  Officier  niiiiilcipal  ou  par  autorité 
de  justice  >d. 

A l’article  VI  il . a été  proposé  de  dire  da/is 
les  cas  fixés  parla  Loi  , après  les  mots  ils  se  que  s-- 
■treront.  Cet  amendement  ayant  été  adopté  et  mis 
aux  voix  avec  l’article , ils  ont  été  décrétés  comiiie 
il  suit  : 

Art.  V L 

Ils  séquestreront , clans  les  cas  li-xés  par  la 

A 3 


ce 


Loi , les  bestianx  trouvés  en  délit , ainsi  qne  les 
instriîmens  5 voitures  et  attelages  des  délinquans^. 

Les  antres  articles  du  même  titre  ont  été  mis 
aux  voix  et  décrétés  sans  changement  ainsi  qu’il  suit; 

A R T.  VIL 

Iis  signeront  leurs  Procès-verbaux  et  les  -af« 
filmeront  dans  les  vingt-quatre  lieares,  par-devant 
le  Jiige-de-Paix  du  Canton  de  leur  domicile  , et 
a son  ueiaiii  par-devant  ihiii  de  ses  assesseurs. 

Art.  VIII, 

Lorsqu  un  Procès-verbal  de  séquestre  aura 
ete  fait  en  preseiice  d’un  Officier  municipal  , ledit 
Oifïciei  y sera  dénommé  ^ et  le  garde  prendra 
sa  signature  avant  Paffirmation  ^ à moins  que  ledit 
Oiiicier  ne  sache  ou  ne  veuille  signer  ; et  alors 
il  en  sera  fait  mention. 

Art,  IX. 

>>  Lorscju’iiii Garde  aura  saisi  des  bestiaux^  ins- 
trumensj  voitures  ou  atelages  , il  les  mettra  en 
séquestre  dans  le  lien  ae  la  résidence  du  Juge- 
cie-Paix  5 et  aussitôt  après  raflirmation  de  son  Pro- 
ce^-verbal , il  en  sera  fait  une  expédition  qui  de- 
meurera entre  les  mains  du  Greffier ^ pour  en  être 
donne  communication  a ceux  qui  réclü.nieroiit  les 
objets  saisis. 

A R T.  X. 

Les  Gardes  auront  un  Registre  qui  leur  sera 


^livré  par  la  conservation  générale,  et  qn'îk 
feront  coter  et  paraplier , à,  ciiaciue  feniiiet  par 
le  Président  du  Directoire  de  leur  District,  sur 
lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs  Procès- 
verbaux  par  ordre  de  date.;  ils  signeront  chaque 
transcription , et  inscriront  en  marge  du  Procès- 
vervai  le  folio  de  son  enrégistrement. 

Art,  X I. 

33  II  feront  parvenir  leurs  Procès'Verbaux,  due- 
ment  affirmés  , à leur  Inspecteur , au  pins  tard 
clans  la  liuitaine  de  leur  date,  et  inscriront  en 
marge  de  la  transcription  , sur  leur  Registre  , la 
date  de  Paffirmatioii  et  de  l’envoi. 

/ Art.  XII, 

/ 

>3  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le  même 
Registre  , le's  -«cliablis  ou  arbres  abattus  par  les 
vents , dans  l’étendue  de  leur  garde  , et  en  don- 
neront avis  à leur  Inspecteur.  Iis  veilleront  à la 
conservation  desdiîs  arbres  , annsi  qu’à  celle  de 
tout  bois  gissant  dans  les  forêts. 

A R T.  X i I I. 

33  Ils  assisteront,  à toute  réquisition  , les  Pré- 
posés de  la  conservation  dans  leurs  fonctions, 
ainsique  les  commissaires  dos  Corps  administratifs 

dans  les  visites  cpiMls  feront  dans  les  forêts  3 iis 

♦ 

exhiberont  leur  Registre  , et  signeront  , lorscpu’ik 
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en  seront  requis , les  Procès-verbaux  qui  seront 
dressés , ou  diront  la  cause  de  leur  refus. 

Art,  XIV. 

>5  En  cas  d’empêchement  par  maladie  , les 
Gardes  en  donneront  avis  à Finspecteur , au  plus 
tard  dans  les  trois  jours,  pour  faire  suppléer  à 
leur  service  par  les  Gardes  voisins, qui  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
pour  cet  effet. 

Art.  XV, 

Les  Gardes  ne  pourront  s’absenter  du  lieu 
de  leur  service  sans  nécessité , et  sans  la  permis- 
sion de  l’Inspecteur  ; cette  permission  ne  pourra 
être  donnée  au-delà  de  huit  jours  que  par  le  con- 
servateur. Il  sera  suppléé  au  service  de  Fabsent, 
comme  il  est  dit  en  Farticle  précédent  ». 

Un  Membre  a observé  qu’il  falloit  décréter  que 
les  Gardes  sauroient  écrire , puisqu’ils  sont  chargés 
de  dresser  des  procès-ver])aux. 

Un  Membre  a répondu,  au  nom  du  Comité, 
qu’il  a volt  toujours  été  dans  son  intention  qu’on 
ne  peut  nommer  que  des  Gardes  qui  sussent  écrire, 
et  même  FÀssembjée  Favoit  implicitement  décrété , 
mais  qu’il  n’avoit  pas  cru  qu’il  falloit  renvoyer  les 
anciens  gardes  , par  la  seule  raison  qu’ils  ne  sau- 
roient pas  écrire. 

M.  le  Rapporteur  ayant  lu.  Farticle  premier  du, 
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Titre  V,  on  a demandé  qti  an  lieu  de  dire  dam 
le  District f on  dit,  dans  les  Districts* 

Cet  amendement  a été  adopté  , et  1 article  j,  mis 
aux  voix , décrété  comme  il  suit  ; 

TITRE  V. 

Fonctions  des  Inspecteurs, 

A II  T I C n E PREMIER. 

« Les  Inspecteurs  seront  tenus  de  résider  dans 
les  Districts  où  ils  exerceront  leurs  fonctions  , 
au  lieu  qui  leur  sera  indique  par  la  Conservation 
générale  yy. 

Les  articles  H et  IIÏ  , mis  aux  voix  , ont  ete  dé- 
crétés sans  changement. 

Art,  I I. 

«c  Ils  veilleront  à l’exactitude  du  service  des 
gardes  , et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront 
empêchés  ou  absens. 

Art.  I I L 

>:>  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur  ins- 
pection, et  réitéreront  leurs  visites  toutes  les  fois 
qu’il  sera  nécessaire  3>. 

Après  avoir  lu  l’article  ÏV,  M.  le  Rapporteur  a 
observé  que  le  Comité  étoit  d’avis  d’en  retrancher 
le  mot  spécialement  cet  amendement  ayant  été 
adopté  , rartîcle  a été  mis  aiîx  voix  et  décrété 
comme  il  suit  : 

N".  754.  A 5 
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Art.  I-Y.  ■'  ' 

« lis  se  feront  accompagner  de  proche  en  proolic , 
dans  leurs  visites  , par  les  gardes , dom  ils  se 
feront  représenter  les  repaires;  ils  vériferont 
1 état  des  forêts,  et  en  rendront  compte,  ainsi 
que  de  1 état  des  bornes  et  clôtures  ; ils  ^ onsta- 


teront  les  délits  et  accideus  ciue  les  gardes 

. f 1 •/  t ^ 


. -j— - dU- 

roient  négligé  de  constater , pour  les  en  rendre 

responsables  >?. 

L’article  Vmis  aux  voix , après  en  avoir  retranché 

les  mots  lors  de  leurs  ■visites,  a été  décrété  dans 
les  termes  suiyans  : 

Art.  V, 

« îis  ^'eiLieronl  spécialement  les  coupas  et  ex- 
ploitations , rendront  compte  de  leur  état , et 

constateront  les  malversations  qui  pourroient  y être 

commises  ». 

L’article  VI , mis  aux  voix , a été  décrété  sans 
cliangement , ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  V I, 

« Ils  dresseront,  lors  de  cliaqne  visite  , l’ëtat 
exact  des  cliablis  et  arbres  de  délits  qui  auront 
été  reconnus  >î*. 

M.  le  Rapporteur  a demandé  que  Ton  ajoutât 
à la  lin  du  septième  article  les  mots  dans  les 
forets  , pour  que  la  rédaction  fut  plus  claire  ^ cet 


/ 
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amendera  eut  ayant  été  adopte  , 1 arlicîe  , rais  âtix 
voix  , a été  décrété  comme  il  snit  : 

Art.  vil 

€€  Ils  constateront  aimiîelleîHent  Fétat  des  glan- 
dées,  et  clôraieront  leur  avis  sur  le  nombre  de 
porcs  qu’ils  estimeront  pouvoir  être  mis -en  panage 
dans  les  forêts  ». 

L’article  VIII  ^ mis  aux  voix,  a été  décrété  sans 
cbangeinent , ainsi  qiFil  suit  : 

Art.  V I I L ■ 

cc  Ils  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection , 
à Fassiète  des  coupes  , conformément  aux  ordres 
que  Iq  Conservateur  leur  transmettra  de  la  part  de 
la  Conservation  générale  ». 

Un  Membre  a lu  un  projet  de  Décret  conçu  en 
huit  articles  , qu’il  à proposé  de  substituer  à ceux 
coiitemis  dans  le  texte  du  Titre  V5  cette  proposition 
n’ayant  pas  été  appuyée,  le  Ptapporteur  a continue 
la'  lecture  des  articles  du  Comité. 

On  a proposé  de  retrancher , dans  l’article  IX  j 
les  mots  sozis  les  ordres  dit  Conservateur , et  dans 
l’article  X les  .mots  à ntoîiis  que  le  Conservateur 
idy  fasse  procéder  en  sa  présence  ^ et  dans  tous 
les  cas. 

Ces  deux  araendemens  ayant  été  adoptés  , les 

4 ^ 
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articles  IX,  X et  XI  ont  été  décrétés  dans  les 
termes  suiyans  ; 

Art.  IX. 

«Ils  feront  les  balivages  et  martelages  des  ventes 
assises^  ponrcet  effet,  iis  auront  cliacim  un  marteau 
particulier,  qui  leur  sera  remis  par  la  Conservation 
generale,  et  dont  ils  déposeront  l’empreinte  ^ tant 
au  Secrétariat  de  leur  Département,  qu’au  Secré- 
tariat des  Directoires  et  au  greffe  des  Tribunaux 
de  leurs  Districts  respectifs. 

Art.  X. 

L’Inspecteur  local  procédera  au  balivage  et 
martelage  , conjointement  avec  un  autre  Inspec- 
teur, qm  sera  délégué  à cet  effet.  Les  deux  Pré- 
posés marqueront,  cîiacim  de  leur  marteau,  les 
arbres  qui  devront  l’être  3 (sauf  les  baiivaux  de  IMge 

du  taiihs  , qui  pourront  n’être  marqués  que  d’un 
seul  marteau  ), 

A R T.  X J.  ' ^ 

- Les  Inspecteurs  reuipliront  ies  formalités  né- 
cessaires pourpan^enir  aux  ventes;  ils  assisteront  les 

Conservateurs  lors  des  adjudications  , et  les  sup- 
pléeront lorsqu’ils  en  seront  cliargés  ». 

t) 

L article  XII  a été  mh  aux  voix  et  décrété  dans 
les  termes  siiivans  ; 

Art.  X I I. 

Ils  assisteront  les  Conservateiirs  dans  leurs 


{ i3  > 

ojîërations  de  récolement  j et  lorsque  le  Conser- 
Vctteur  ne  vaquera  pas  auxdites  opérations , l’Ins- 
pecteur qui  sera  délégué  pour  le  remplacer  sera 
pareillement  assisté  de  l’Inspecteur  local  ». 

Les  articles  XIII  et  XIV,  mis  aux  voix  sans  chan- 
gement , ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 


Art.  XIII. 

ÿ ... 

ce  Les  Inspecteurs  rempliront  les  autres  fonctions 
forestieies  qui  leur  seront  deleguées  par  la  Conser- 
vation générale.  • 


A R ^ X I V. 

39  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  particuliers 
de  leurs  différentes  opérations  3^. 

Lauicle  XV  du  projet,  dans  lequel  on  a ajouté 
les  mots  ainsi  que  de  ceux  de  après  les  mots  de 
balivage^  a été  décrété  comme  il  suit  : 

A R T,  X V. 

« Ils  auront  des  registres  qui  leur  seront  délivrés 
par  a Conservation  générale , et  qu’ils  feront  coter 

i fl  le  Président  du  Directoire  de  leur 

District  ; ils  y enregistreront  leurs  différens  pro- 
ces-verbaux  par  ordre  de  date  ^ l’Inspecteur  local 
sera  cLai  gc  de  i enregistrement  des  procès-ver- 
aux  de  balivage  , ainsi  que  de  ceux  de  récole- 
ment 5 ils  signeront  leurs  enregistremens  , et  en 


(H)  i 

rapporteî^ont  îe  folio  en  marge  des  procès-  | 
verbaux  3>. 

L’ànicie  XVI  a été  mis  aux  voix  et  décrété  tel 
qu’il  a été  In , dans  les  termes  siiivans  : 

Art  XVI. 

ce  Ils  auront  des  registres  diîiérens,  savoir,  un 

O 

pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  possédés 
par  l’Etat  , ou  concédés  a titre  revocaoic  5 un  , 
second  pour  les  liOïS  et  grueries  ou  indivis  , et  | 
un  troisième  pour  les  autres  bois  soiinils  auregim©  j 
forestier  3?.  S 


M.  le  Rapporteur  ayant  lu  rartlcle  XVîI  du  pro- 
jet, après  en  avoir  retrailclié  les  mots  au  plus  tard , 
il  a été  décrété  comme  il  suit  : 

d A R T.  X V IL 


cc  Ils  adresseronl:  leurs  procès-yerbaux  de  visite 
de  chaque  mois  à leur  Conservateur  , dans  la  pre- 
mière quinzaine  dii  mois  suivant , et  en  adresseront: 
en  même  temps  une  copie  certifiée  au  Directoire 
de  leur  District  >3.  ■ 

M.  îfe  Rapporteur  ayant  lu  les  cinq  aernieis  ar- 
ticles du  même  titre',  iré  Membre  a demandé  que, 
Mans  le  dix ■liiiitièine  article  , an  lieu  de  dite  a leiu s 
üouseîyateùrs  y il  lût  dit  aux  Coitservatein  s. 

' Un  autre  Mrembre-  a demandé  que  , dans  le  vmg- 
tièiiic  article^  au  lieu  àumoijèPônt.^  dans  1 étendue 


I 


àe  l’inspection , oh  Ces  cfean- 

gemens  ayant  été  adoptés  , les  derniers  articles  dn 

nre  ont  été  mis  aux  voix  et  décrétés  comme 
Il  suit  : 

A E.  T.  X V I 1 1. 

ce  Ils  déposeront  lés  plans  et  procès- vei  baux 
^a„s.^te^  et  récolement  au  Secrétariat  du 

^ irectoire  du  Disu  ict,  dans  la  quinzaine  après  la 
CiO  ure  tes  operations  , et  en  enverront  préalable- 
ment copie  certifiée  aux  Conservateurs.  Ils  ins- 
curont  en  marge  de  leurs  enregistremens  la  men- 

énoncés  dans  les  deux 

âj-ticles  preceaens. 

Art.  X I Z. 

- Les  Inspecteurs  se  cliargcront,  sur  un  registre 
P rticulier,  également  coté  et  paraphé,  de  la 
reGeption  des  procès-verbaux  qui  leur  seront  en- 

3-  'T'*  P"'  feront 

Lion  sur  les  procès-verbaux. 

Art.  XX. 

« Les  Inspecteurs  seront  tenus  d’assister  leurs 
permurs  en  louctious  à toute  réquisition  , ainsi 
ommissaires  des  Corps  administratifs, 
ans  les  descentes  et  vérifications  que  iesdits  Com- 
issaires  pourront  faire  dans  l’étendue  de  l’inspec- 
n,  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber  leurs  registres 
ds  en  sont  requis , et  de  signer  de  même  les  pro- 


I 

. . 1 

cès-verbaux  qui  seront  dressés,  ou  despriiner  la 
la  cause  de  leur  refus. 

Art,  X X Ï. 

,,  Si  les  Inspecteurs  ne  pouvoient  vaquer  a leurs 
fonctions  pour  cause  de  maladie,  ils  en  donneront 
avis  au  .Conservateur , pour  être  remplaces  par 
d’autres  Inspecteurs  , ou  par  des  Suppléans  , es- 
quels  seront  tenus  de  se  conformer  aux  oicres 

qu’ils  receTroîit. 

A R T.  X X I L 

» Ils  ns  pourront  s’absenter  de  leur  arrondisse- 
ment  sans  cause  légitime,  et  ne  pourront  k faireji 
plus  de  huit  jours  sans  la  permission  du  Conseï-, 
vateur,  et  plus  de  vingt  jours  sans  celle  de  a 
Conservation  générale  ; il  sera  suppléé  a leur  ab- 
sence comme  il  est  dit  en  l’article  précédent  ». 

Avant  de  passer  au  Titre  VI , un  Membre  a ob 
serve  qu’il  étoit  essentiel  que  les  Proprietaires  e 
Fermiers  de  forges  et  autres  usines  a leu  ne  pa^senj 
être  employés  dans  l’administration  des^  foretS| 
et  a lu  un  projet  d’article  qui  a été  décrété  comm^ 

il  suit  ; 

cc  Nul  Propriétaire  ou  Fermier  de  forge , foui 
neau  , verrerie  ou  autre  usine  à feu , ni  les  Ass. 
clés  ou  cautions  des  baux  d’aucunes  de  ces  usiner 
ne  pourront  obtenir  ni  exercer  aucune  place 
la  Conservation  forestière  ». 
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M.  lé  Rapporteur  a lu  rardcle  premier  du 
Titre  VL 

Un  Membre  a demânde  qu’il  y fût  décidé 
que  les  Conservateurs  résideroient  dans  le  Clief- 
lieu  qui  leur  seroit  indique  par  T Adminis- 
tration. * 

M.  le  Rapporteur  a répondu  que  le  Comité 
avoit  rejeté  cet  avis , parce  qu’il  avoit  craint  que 
les  Conservateurs  n’eussent  assez  de  crédit  dans 
l’Assemblée  de  l’Administradon  pour  faire  fixer 
leurs  résidences  dans  le  lieu  qui  leur  seroit  le  plus 
commode.  Un  autre  Membre  a demandé  qu’on 
dit  seulement  que  les  Conservateurs  résideroient 
dans  le  lieu  indiqué ^par  la  Loi;  Fardcle  , ainsi 
amendé , a été  décrété  comme  il  suit  : 

T I T R E V 1. 

Fonctions  des  Conservateurs. 

AB-Tî-CUE  premier. 

€c  Les  Conservateurs  feront  leur  résidence  dans 
l’un  des  Cliefs-Lienx  de  Département  de  leur 
arrondissement  ^ qui  sera  indiqué  par  la  Loi  ». 

M.  le  Rapporteur  des  Coraités  de  Constitudoîi 
et  de  Révision  a fait  lecture  à l’Assemblée  Natio- 
nale des  Decrets  constitutionnels  dmis  l’ordre  ou 
ils  ont  été  classes  par  les  Comités;  après  avoir 
lu  la  déclaration  des  droits  de  riiomme  , et  1© 
titre  contenant  les  dispositions  fondamentales 


( ^ 

•Garanties  Dar  la  Constitution  , il  a rappelé  à FÂs» 
semblée  qu’elle  avôit  charge  le  Comité  de  lui 
rapporter  deux  articles^  l'im  pour  rétablissement 
des  fêtes  nationales  , et  Faiitre  relatif  à la  for- 
mation d’un  code  civil  commun  pour  tout  le 
Royaume  3 il  a lu  en  consecpaence  deux  articles 
qui  ont  été  décrétés  comme  il  suit  ^ pour  être  placés 
à la  fin  du  titre  premier: 

ce  II  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  con- 
server le  souvenir  de  la  Révolution  Française  , en- 

•*  _ 

tretenir  la  fraternité  entre  les  Citovens , et  les 
aîtaclier  à la  Constitution,  à la  Patrie  et  aux  loix. 

II  sera  fait  un  Code  de  loix  civiles  communes  > 
à tout  le  Ptoyaiinae  >5.  ■ 

Un  Membre  ayant  observé  , sur  l’article  second 
du  Chapitre  premier  V Assemblée  Nationale 
législative  , cjue  la  dorée  de  la  prochaine  Légis- 
lature ne  pouvoit  pas  être  de  deux  ans  sans  inter- 
yerlir  l’ordre  et  les  époques  fxës  pouf  les  élec- 
tions; M.  le  Rapporteur  a proposé  un  article  qui  a 
été  décrété  comme  il  suit,  pour  être  place  apres  le 
second  du  même  chapitre  : 

« Les  dispositions  de  l’article  précédent  n auront 
pas  lieu  à l’égard  du  prochain  Corps  legislatif, 
dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour  d’Avrii 
iy()3  ». 
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M.  îe  Rapporteur  a o'oservé  sur  l’article  pre- 

Siiisr  de  la  section  seconde  des  dsseiiihlécs  pj^i- 
maires  , de  la  iiommation  des  Electeurs , que  le 
Comité  a voit  été  chargé  de  rapporter  à F Assem- 
blée une  disposition  relative  à la  formation  des 
Assemblées  primaires  lorsqu'^elles  nanront  pas 
été  convoquées  par  les  fonctionnaires  publics  dé- 
terminés par  la  Ici;  lia  lu  la  disposition  suivante, 
qui  a ele  decretee  yionrAtre  placée  à la  suite  de 
1 article  premier  . de  la  section  IL 

cc  Les  Assemblées  primaires  se  formeront  d@ 
plein  droit  le  deuxième  Dimanclie  de  Mars  y si 
elles  n’Ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les 
fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi  >>. 

ÏJn  Membre  a propos®  qiFil  fut  dit  à Farticle 
IV  de  la  section  Ilï  ^ chapitre  premier , que 
les  pieposfcs  cle  la  regie  des  Domaines  nationaux 
seroiem  aussi  tenus  d’opter  lorsqu’ils  seroient 
élus  representans  ; cette  proposition  ayant  été 
adoptée,  Farticle  quatre  de  la  section  III  a été 
décrété  dans  les  termes  suiyans  : 

Art,  IV. 

cc  Seront  neanmoins  obligés  d’opter  les  Ministres 
et  les  autres  Agens  du  Pouvoir  exécutif  révo- 
caolcs  cl  voionte,les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  les  Percepteurs  et  Ptcceveurs  des  con- 
tiibutions  directes,  les  Préposés  à la  perception 


* IJ 

( 
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et  aux  régies  des  contributions  indirectes  et  des  j 
Domaines  nationaux , et  ceux  (][ui  ^ sous  quelc^^ue  | 
dénomination  que  ce  soitj  sont  attaclies  a des 
emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  Roi  : 
serontégalement  tenus  d opter jles  A.dniinistrciteui  s, 
spus  ” Administrateurs  , Officiers  municipaux  et 
Commandans  de  Gardes  nationales  ». 

Un  Membre  ayant  observé,  à la  lecture  de  1 ar- 
ticle III  de  la  section  première  du  chapitre  IV  , 
quhl  étoit  impossible  aux  Tribunaux  et  aux  Corps 
administratifs,  de  faire  transcrire  toutes  les  loix,, 
il  a été  décrété  que  ces  mots  : consigner  sur  leurs 
registres  seroient  substitues  a ceux  trcinsci  n e siir^ 

iD 

leurs  registres. 

Un  Membre  ayant  observé,  à la  lecture  du| 
chapitre  du  pouvoir  judiciaire  ^ qu  il  appar-j 

tient  aux  législatures  de  régler  le  nombre  deS] 
tribunaux,  Farticle  VIII  du  même  chapitre  a étcj 
définitivement  arrêté  comme  il  suit  : 

A R T.  V I I I. 

I 

cc  II  appartient  au  pouvoir  legislatif  de  regler  i 
le  nombre  et  les  arrondissemens  des  Tribunaux 
et  le  nombre  des  juges  dont  chaque  Tribunal  sera 
composé  53 , I 

Un  Membre  ayant  demandé,  après  la  lecture  du 
titre  V , des  contributions  publiques , que  1 oni| 
insérât  dans  l’acte  constitutionnel  les  articles 

^ î 
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déjà  décrétés  par  lesquels  il  est  ordonné  que  léS 

comptes  détaillés  des  Départemens  seroient  im- 
primés, M.  le  Rapporteur  a répondu  qu’il  adop- 
toit  cette  proposition,  qui  a été  mise  aux  Yoix , et 
il  a été  décrété  que  les  articles  suivans  seroient 
insérés  dans  le  titre  V des  contributions  publi-^ 
que  s : 

cc  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  Dépar- 
temens ministériels , signés  et  certifiés  par  les 
Ministres  ou  Ordonnateurs  généraux  seront  rendus 
publics  , par  la  voie  de  l’impression,  au  commen- 
cement des  sessions  de  chaque  législature* 

33 11  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des 
diverses  contributions  , et  de  tous  les  revenus 
publics. 

33  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  dis- 
tingués suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les 
sommes  touchées  et  dépensées  ^ année  par  année, 
dans  chaque  District. 

33  Les  dépenses  particulières  à chaque  Départe- 
ment , et  relatives  aux  Tribunaux , aux  Corps 
administratifs,  et  autres  étabiistemens,  seront  éga- 
lement rendues  publiques  2^3. 

Le  Rapporteur  des  Comités  a annoncé  à FAs- 
semblée  que  les  Comités  avoient  recueilli  en  un 
seul  titre,  qui  formeroit  le  septième  et  dernier  de 
l’acte  constitutionnel , tous  les  articles  décrétés  clans 
l^s  dernières  séances  sur  les  moyens  de  revoir  et 
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de  réForroer  la  Constitutiün  , et  il  en  a donné 
lecture  apiès  avoir  prévenn  que  les  Comités  avoient 
cni  devoir  en  corriger  la  rédaction. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

TITRE  VIL 

De  la  révisioh  des  Décrets  constitutionnels , 

Article  pk.emier. 

ce  Lorsque  trois  législatures  consecutives  auront 
émis  lin  vœu  iinifoi-me  pour  le  cliangernent  de 
quelque  article  constitutionnel , il  y aura  lieu  à 
la  révision  demandée. 

A R T.  I 1. 

33  Aucune  de  ces  législatures  ne  pourra  s’occuper 
de  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de 
sa  dernière  session  ^ et  les  dLéliberations  seront 
soumises  aux  memes  formes  que  les  Décrets  légis- 
latifs. 


A R T, 


I I 


33  La  quatrième  législature  , augmentée  de  deux 
cent  quarante- neuf  Membres  , élus  en  cliaque 
Département.nar  doublement  du  nombre  ordinaire 
qu'il  fournit  pour  sa  population,  formera  rAséem- 
blée  de  révision  en  une  seole  cliambre. 

3>  Les  deux  cmnt  fnj.a'ranteu’îeiT' Membres  seront 

jL 

élus  après  que  la  nomiria-tlon  des  rcprésentaiis  au 
Corps  législatif  aura  été  lerminée  : et  il  en  sera 
fait  un  Procès  yerbal  séparé. 

A 
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Art.  IV. 


5^  Les  Membres  de  la  troisième  législature  qui 

aura  demande  le  cliangement , ne  pourront  être 
élus  à l’Assemblée  de  révision. 

Art.  V, 

>5  L’Assemblée  de  révision  sera  tenu  de  s’oc- 
cuper, dès  quelle  sera  formée,  des  objets  qui 
auront  été  soumis  à son  examen  , et  aussitôt  que 
son  travail  sera  termine  les  deux  cent  quarante 
neuf  Membres  nommés  en  augmentation , se  reti- 
reront sans  pouvoir  prendre  part  aux  actes  légis- 
latifs. 


A 


E.  T, 


V 1. 


33  La  première  et  la  seconde  législature  ne 

pourront  proposer  la  reforme  d’aiiGini  article  cons- 
titutionnel. 

A K.  T.  VIL 

M LAssemblée Nationale reconnoîtquela Nation 

a le  droit  imprescriptible  de  revoir  et  de  clianger 
sa  Constitution  , mais  elle  déclare  qu’il  est  de 
l’intérêt  général  qu’elle  suspende  l’exercice  de  ce 
droit  jusqu’à  l’année  1821  33. 

L’Assemblée  a approuvé  ;la  rédaction  des  six 
premiers  articles.  La  dernière  partie  de  l’article 
VII  a donniié  lieu  à une  longue  discussion. 


I 


l 
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Les  débats  s’étant  prolongés  jusqu’à  quatrtf 
Ireures  sans  qu’on  ait  pu  s accorder  sur  la  rédaction  y 
l’Assemblée  l’a  renvoyée  aux  Comités  réunis  de 
Constitution  et  de  Révision. 

La  Séance  a été  levee  a quatre  lieureS 

Signé,  VERNIER,  Président-,  Coüppé  , F. 

Pouce AHD,  MAIElY-CHATEAtraENAUD  , Chaielon, 

Aubry,  Evêque  du  Département  de  la  Meuse 
C.  Darche,  Secrétaires. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATION  ALE* 


/ 


s»» 


N^.  755. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


l}u  Samedi  3 Septemhj^e 

le  President  a fait  rouverture  de  la  Séance 
par  différentes  Annonces  et  Pétitions  5 Tune  , 00 
plusieurs  Artistes  qui  présentent  à FAssembiée 
Nationale  un  plan  en  relief  d’un  monument  élevé 
à la  gloire  de  la  Nation  | 

Une  Pétition  des  Employés  aüx  Messageries  ^ 
4qui  demandent  a être  compris  dans  le  Décret  du 
îi4  Juillet  , pour  les  pensions  et  traitemens  qui 
doivent  être  accordés  à ceux  qui  ont  servi  l’Etat 
pendant  le  nombre  d’années  déterminé, 

Cette  Pétition  a été  renvoyée  au  Comité  dei 
Pensions* 

Une  autre  de  la  Commune  de  Pôle  mieux  ^ qui 

demande  à être  entendue  dans  J’affaire  du  sieur 

A 
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Gnllllri , et  à se  justifier  des  faits  qui  lui  sont  im-  | 

pûtes  : l’Assemblée  a décrété  qu’elle  seroit  en-  | 

tendue.  - ! 

On  a donné  lecture  d’une  Lettre  des  Citoyens 
de  la  Ville  du  Havre  , relative  aux  affaires  des 
Colonies;  elle  a été  renvoyée  au  Comité  Colonial. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  centrai  de  Li- 
quidation , a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a 
été  adopté  comme  il  suit  : 

i 

ce  L’Assbmblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  central  de  Liquidation  , 

:>3  Décrète  qu’il  sera  incessamment  délivré  par  le 
Commissaire  du  R.oi  , Directeur -général  de  la  Li- 
quklation.à  Sidon-Josepli-Gabriel  Malle  t-Vendegié,  ^ 
des  coupons  de  reconnoissance  provisoire  pour  | 
une  somme  de  liv.  , a valoir  a 1 indemnité  ! 

qui  lui  est  due  pour  la  valeur  des  dîmes  inféo-  | 
dées  qu’il  possédoit  dans  le  Département  du  Puy- 
de-Dôme  33.  ' î 

Un  Curé , Membre  de  l’Assemblée  Nationale , 
a dit  qu’il  a quarante  ans  de  service  ; que  son  grand 
âge  ne  lui  permettant  pas  de  continuer  les  fonc- 
tions de  sa  Cure  ^ il  croyoit  lAériter  une  pension., 

L’Assemblée  , après  une  discussion  , a renvoyé, 
sa  demande  aux  Comités  Ecclésiastique  et  des 
Pensions  réunis  , pour  en  rendre  compte  Vendredi 
à une  Séance  extraordinaire  du  soir. 

Un  Membre , au  nom  des  cinq^  Cc  mités  léuuis 


J 
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de  Marine , de  Commerce , Militaire , Diplomatique 
et  des  Colonies  , a fait  un  rapport  sur  les  recrues 
à envoyer  aux  Colonies  , et  a donné  lecture  d une 
lettre  et  d’un  travail  du  Ministre  de  la  Marine  ; il 
a proposé  un  Décret  qui  a été  adopté  ainsi  qui! 
Suit  : 

cc  L’Assemblée  Natiokale  décrète  , 

A R T I C ,L  ,E  , P R î M I E R. 

33  II  sera  envoyé  de  France  600  recrues, d’infan- 
terie J et  i4e  liommes  d Artillerie  , dont  parties 
seront  prises  au  Dépôt,  de  l’Orient , pour  être  trans- 
portées directement  à Pondicliery , ou  qui  rempla- 
ceront a 1 Isle-de'France  ce  qui  aura  été  tiré  de 
la  Garnison  pour  faire  passer  à Pondicliery  : les 

frais  de  levee  et  entretien  seront  portés  dans  les 
dépenses  du  Dépôt. 

b , ' ■ ' - 

A R T«  I 1.  ’ - 

33  Les  frais  de  transport  , à raison  de  :25o  liy. 
par  homme  jusqu’à  l’Isie-de-France  ; i5o  livres 
de  risle  de-France  à Pondicliery  , et  3o  livres  par 
homme  pour  les  fournitures  , forment  au  total 
3i8,aoo  liv.  , suivant  la  demande  du  Ministre, 
dont  l’état  est  ci-joint. 

Art.  III. 

3>  La  solde  desdites  Troupes , celle  des  Cypaies  et 
fortilications  faite  et  ordonnée  en  1791  pour  1792, 
il  cause  de  la  distance  qui  ne  permet  pas  d’arriver 

A 2 
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âvânt  1©  1**’  Avril  prochain  ^ montent , d’après  I@  j 
même  état  du  Ministre  , à 717,500  lir.  j 

A R T.  I V.  ! 

Le  Ministre  est  autorisa  à donner  les  ordres  ' 
necessaires  pour  faire  exécuter  ce  remplacement  n* 

Suit  rétat  du  Ministre. 

Evaluation  de  la  dépense  extraordinaire  qui  est 
nécessaire  pour  porter  la  Garnison  de  Pondis 
chery  à mille  hommes  d'infanterie  Européenne , 
deux  Compagnies  d Artillerie  y et  mille  Cipaies, 
ainsi  qu'il  a été  proposé  par  les  Comités  Diplo- 
matique f d' Agriculture  et  de  Commerce  , en  | 
exécution  du  Décret  du  i5  Décembre  dernier. 

II  sera  envoyé  de  France  600  recrues  d’Infan-  | 
terie , et  î/p  recrues  d’ Artillerie  : total , 740  hom-  | 
mes  , qui  seront  transportés  directement  à Pondi- 
chéry , ou  qui  remplaceront  à risIe-de-France  c® 
qui  aura  été  tiré  de  la  Garnison  pour  le  faire  passer 
\ Pondichéry. 

Les  frais  de  levée  et  d’entretien  sont  employés 
, pour  mémoire. 

Frais  de  transport, 

10  Transport  desdits  74®  hommes 
qui  seront  embarqués  à l’Orient 
pour  risle-de-France  , à raison  de 
x5o  liv.  par  homme  , nourriture 

(çomprise  ^ . i85,oo®  liv. 

?»  Menus  feurnitures  à Fembar* 
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quement , à 3o  liv.  par  homme  ...  lly* 

» Frais  d’emt)à.r  que  ment  de  l’isle- 
France  à Pondichéry  , à i5o  liv.  par 

homme  1 1 i,ooô 

3x8,200  liv. 

Fonds  à faire  pour  appointemens  ^ solde  et 
' subsistance  pendant  V aimée 

>3  (x)  Pour  un  second  Batadlîon  ' 


d’Infanterié de  5oo  hommes i5o,Oôô  li?-. 

» Masse  générais  , à 3o  iiv.  ....  i5,a©o 

» Subsistance  desdits  5oo  hommes 

à 10  sols  par  ration*. 90,000 

» Journées  d’hôpitaux 4^,000  liv* 

>3  Efïets  et  ustensiles  de  caserne  , y,Soo 


3©2,Soo  liy- 


yi  Nota,  L’entretien*,  la  Subsistance,  et  les 
autres  dépenses  relataves  aux  deu|£  Compa- 
gnies d’^Artillerie  , sont  compris  dans  les  dé-* 
penses  ordinaires  de  risle-de-France. 


3»  Levée  d’un  Bàtinljôn  de  cinq 

cents  Cipaies 25,ooo  liy, 

33  Appointemens  et  solde , y com- 
pris la  suboistanCd 


» Travaux  provisoires  des  foi  ti. 
fications , entr^ieïtc<lâi^ant-,-t^ 


i65,iOoo  liv. 


(1)  ICO  Reemes  aeront  employées  à recruter  le  premier  Ba- 
taillon qui  est  déjà  à Pôadicliéry, 
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ment  des  Ingénieurs  , et  autres  Em- 
ployés  ■ 2.00 ;ooo  Kr. 

R ÉC  A P IT U L A T T ON  • 

5>  Transport  des  Troupes 3 18^2.00  Hv. 

33  Appointemens  , solde  ^ subsis- 

Lance  , etc. 

>3  Troupes  Cipaies  .............  1 65, 000 

» Travaux  des  fortifications , etc.  200,009 

Tot  al i,o35,7oo  iiv. 


33  Je  dois  prévenir  l’ Assemblée  Nationale  que  , 
par  l’iiisurrection  des  habitans  de  Chandernagor, 
et  d’autres  événemens  qu’on  ne  peut  prévoir  à 
rine  si  grande  distance , il  peut  survenir  de  grandes 
diminutions  dans  les  revenus  territoriaux  de  llnde  , 
affectés  aux  dépenses  de  cette  partie  de  nos  pos- 
sessions : j’en  rendrai  compte  dans  le  temps  a la 
Législature. 

Siané  9 Thevenard. 

Rarîs  , le  \ er  Août  i jg  i . . , ' * 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro- 
posé le  projet  de  Décret  suivant , qui  a été  adopté 
par  r Assemblée  (1). 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a annonce 


(1)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbaL 


tîn  travail  sur  Fétat  des  Finances  eh  trois  parties  ^ 
la  première  5 sur  les  finances  avant  FAssembièe 
Nationale  5 la  seconde  , sur  les  finances  pendant 
FAssemlDlèe  Nationale  ; la  troisième  , sur  les  finan- 
ces après  FAssembièe  Nationale.  Il  a demandé 
cjiie  FAssembièe  voulût  bien  lui  fixer  un  jour  pour 
être  entendu.  . . 

:L  Assemblée  Nationale  a décrété  Fimpression 
de  son  travail  ^ et  a ordonné  que  lecture  lui  en 
seroit  faite  Veharedi  à Fiieure  de  neuf  heures. 

Un  Membre  a expose  que  Fon  na  point  fixé  de 
Vacances  dans  FOrdre  judiciaire  ^ qu’il  seroit  à 
piopos  Cl  en  etabbr.^Ii  a demande  que  son  obser** 
vation  fût  renvoyée  au  Comité  de  Constitution  , 
et  elle  y a été  renvoyée. 

L Assemblée  a repris  la  discussion  du  projet  de 
rapport  sur  les  forêts  ; vingt-huit  articles  , avec 
un  article  additionnel  ^ ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

T 1 T R E I V. 

Fonctions  des  Conservateurs, 
Article  Premier. 

« Les  Conservateurs  feront  leur  résidence  dans 
1 un  des  chefs^  lieux  de  Département  de  leur  arron- 
dissement. 

A R T.  I I. 

» Ils  surveilleront  avec  exactitude  le  service  des 
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(8) 

préposes  de  cet  arroïKlissement  , ét  feroBt  siip^ 
plësr  ceucs:  qui  ne  poioorroat  pâs  vaquer  à leurs 
éoiictions» 

A R T.  I I 1. 

55  Ils  correspondront  avec  la  Gonajervation  géné- 
raie  , rinstrairoiit  de  Tordre  et  de  Tejtactitnde  du 
service^  ainsi  c|r?e  de  tout  ce  qixi  pourra  intéresser 
la  Conservation  , Texpioitatîon  et  Tamëiioration 
des  bols  J et  transmettront  et  exécuteront  les  ordres 
qu’ils  en  recevront. 

Art.  ï V. 

3»  Iis  feront  an  moins  nne  visite  généraîe  par 
année  dans  l’étendue  d©  leur  arrondissement , et 
y feront  des  visites  particulières  toutes  les  fois  que  ! 
le  bien  du  service  Texigera, 

Art.  V, 

>5  Ils  se  feront  accompagner , dans  leurs  visites  , 
par  les  Inspecteurs  et  par  les  Gardes  , de  proene 
eti  praclie  ; ils  exarairieront  leurs  registres  , qudils 
se  feront  représenter  , ainsi  que  les  procès» ver- 
baîix  des  Gardes  ^ ils  vérilieront  l’état  des  forêts  ^ 
bornages  et  clôtures-^  les  délits  commis  dans  Tin- 
teiTaUe  d’une  tournée  à Tautre  j T état  particulier 
des  assiètes  , balivages  et  martelages  , coupes  et 
explaitaiions  ^ ©t  s’assureront  si  les  Règlemens 
S04it  observés  ^ et  si  les  délits  * abn-s  et  malversa* 


tiens  ont  été  duement  constatés  par  les  Gardes  et 
par  les  Inspecteiîrs  , chacun  pour  ce  q^ui  les  con- 
cerne. 

Art.'  V I, 

( 

33  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications  , et 
constateront  exactement  les  délits,  malversations, 
contraventions  on  négligences  qu’ils  reconnoi- 
troiit. 

A R T.  VI  I. 

r 03  Ils  donneront  aux  Préposés  qui  leur  sont  subor- 
donnés , tous  les  avis  qu’ils  jugeront  être  bons; 
et  dans  le  cas  oh  ils  les  trouveroient  en  malversa- 
tion ou  négligence  , ils  en  instruiront  incessam- 
ment la  Conservation  générale  ^ pour  aviser  au. 
parti  convenable. 

A R T.  V I I T. 

33  Les  Conservateurs  5 en  procédant  à leur  visite  , 
feront  l’examen  , et  rendront  compte  des  cliange- 
mens  de  coupes  et  aménagemens , des  coupes  ex- 
traordinaires, des  travaux  de  récépage,  repeople- 
mens  , dessèchemens  ou  vuidanges  , et  des  autres 


ceptibles.  Ils  s’informeront  et  rendront  pareille- 
ment compte  du  prix  des  bois  dans  les  principaux 
lieux  de  chaque  Département. 

Art.  IX. 

>5  Ils  vérifieront  et  désigneront  les  cantons  de 

X?.  7d5,  a s 


C îo  ) 

bois  défensâbles  , et  en  feront  pnbllér  la  déclara^ 
tion  dans  les  Paroisses  usagères. 

A B.  T.  X. 

Les  Conservateurs , à la  suite  de  leurs  visites  , 
indiqueront  aux  Inspecteurs  Tassiète  des  coupes 
de  Fanuée  suivante  , conformément  aux  ordres 
qu’ils  auront  reçus  de  la  Conservation  générale. 

A B T.  XL 

c 

M Ils  auront  un  marteau  partiduîier  qui  leur  sera 
remis  par  la  Conservation  générale  , duquel  ils 
déposeront  l’empreinte  , tant  au  Secrétariat  des 
Directoires  de  Département , qu’au  Secrétariat  des 
Directoires  et  au  Greffe  des  Tribunaux  de  Dis- 
trict ^ dans  retendue  de  leur  arrondissement^  pour 
s’en  servir  dans  les  opérations  qui  le  requerront. 

A B.  T,  X I î. 

:>5  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les 
balivages  et  martelages  , et  ils  commettront  Flns- 
pecteui*  qui  procédera  avec  Flnspecteur  local,  lors- 
qu’ils ne  feront  pas  procéder  auxdites  opérations 
en  leur  présence. 

A B T.  X I î L 

» Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications;  ils 
en  préviendront  les  Directoires  du  Département 
et  du  District  où  les  coupes  seront  assises  , et  don- 
neront les  ordres  nécessaires  pour  les  affiches  et 
publications. 


X « ) 

Art.  XIV. 


» îls  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  con- 
ditions des  adjudications  , et  en  feront  remettre 
copie  au  Secrétariat  du  District  ou  elles  deyront 
être  passées  , pour  que  les  marchands  ou  enché- 
risseurs puissent  en  prendre  connoissance  5 ils 
feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  Procureur-Syn- 
dic , et  par  un  Membre  du  Directoire  du  Distrièt# 

Art.  X V. 

>5  îls  assisteront  aux  enchères  et  adjudications 
et  ne  laisseront  allumef  les  feux  que  lorsque  la 
mise  à prix  leur  paroîtra  se  rapprocher  de  la  va- 
leur des  bois  à adjuger. 

A R T.  X V I. 

» Ils  feront  incessamment  procéder  aux  adju- 
dications des  chablis  et  arbres  de  délit  gissans  dans 
les  forêts  , ou  saisis  sur  les  délinquans , et  à celle, 
des  panages  et  giandées. 

Art.  X VI  L 

M Ils  pourront  commette  les  Inspecteurs  de  leur 
arrondissement  pour  les  adjudications  énoncées 
en  l’article  précédent,  et  autres  semblables  menus 
marchés  5 mais  ils  ne  pourront  être  supplées  pour 
les  ventes  ordinaires  ou  extraordinaires  que  par 
Commission  de  la  Conservation  générale  , hors 
les  cas  pressans  de  nécessité  , où  ils  pourront  s© 
faire  suppléer  par  Flnspecteur  local. 
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( ) 

A H T.  X V I I I.  i 

lîs  feront  , autant  qu’ils  le  pourront  , les  réi 
colemens  des  ventes  usées  , assistés  de  l’inspec; 
teur  local  qui  aura  fait  l’assiète  -,  et  lorsqu’ils  n’^ 
vaqueront  pas  , ils  commettront  l’Inspecteui-  qu 
devra  les  remplacer  , ainsi  que  l’Arpenteur,  qu 
sera  cLargé  des  opérations  de  réarpentage  , ai! 
nom  de  la  Conservation  générale. 

Art.  XIX,  ! 

» Ils  seront  tenus  de  commettre , pour  le  réco-l| 
lement , un  autre  Inspecteur  que  celui  qui  aur^j 
assisté  l’Inspecteur  local  lors  des  balivage  et  mar-' 
telage  ; et  ils  commettront  pareillement , pour  k 
réarpentage  , un  autre  ' Arpenteur  que  celui  quii 

à l’assiète.  * 

. ! 

A R T.  XX.  ! 

))  Les  Conservateurs  donneront  leur  consente-! 
ment  à la  délivrance  des  congés  de  Cour  , lors-' 
qu'ils  trouveront  que  les  adjudicataires  auront 
satisfait  à leurs  obligations. , 

A R T.  X X L . , 

*■'  - 1 

, I 

» Ils  vaqueront  à toutes  les  Commissions  parti-; 
çulières  dont  ils  seront  cliargés  par  la  Goiiserva-? 
tion  générale.  j 

A R T.  X X I !.■  ; V ' ■ ; 

1 

3>  Ils  dresseront  des  proces-verbaux  circoiistaii-l 
ciés  des  différentes  'opérations  dont  iis  sont  cliarges,! 


aura  procédé 


{ ) 

Art.  XXII  1. 

» Ils  auront  pour  chaque  Département  des  re- 
gistres qui  leur  seront  remis  par  la  Conservatios 
générale  y ils  les  feront  coter  et  parapher  par  le 
Président  du  Directoire  du  Département  ; ils  y 
enregistreront  leurs  procès-verbaux  par  ordre  de 
date  , et  rapporteront  en  marge  de  chaque  procès- 
verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres 
seront  au  nombre  de  quatre  , ainsi  qu  il  est  dît  eîi 
l’article  XYI  du  Titre  précédent. 

A K T.  XXIV. 

M Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  clôture 
de  leurs  visites  , les  Conservateurs  en  adresseront 
les  procès-verbaux  à la  Conservarion  générale , et 
en  expédieront  des  copies  certifiées  aux  Direc- 
toires de  Département  , pour  ce  qui  eoncernerâ 
chacun  d’eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces  enTOÎs 
en  marge  des  enregistremens  prescrits  par  l’article 
précédent. 

Art.  XXV. 

» Ils  adresseront , tous  les  trois  mois,  à la  Con- 
servation générale  les  résultats  des  visites  des 
Inspecteurs  de  leurs  arrondissemens  , avec  l’état; 
des  ventes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui  au^ 
ront  eu  lieu  d’un  trimestre  à l’autre  , et  feront 
partiellement  les  mêmes  expéditions  an  Directoire 
de  chaepe  Département* 


( 14  ) ■ 

A il  T.  X X V L 

’’  Dans  îe  mois  delà  clôture  des  adjudications  , 
ils  en  dresseront  l’état  contenant  l’indication  et 

h contenance  des  coupes  , la  quantité  des  arbres 
vendus  ou  reserves  , les  nom  , surnom  et  demeure 
des  adjudicataires  , avec  le ‘montant  du  prix  des 
vénies  , et  les  termes  dans  lesquels  il  , doit  être 
paye.  Ils  adresseront  un  double  certifié  de  cet  état 
â la  Conservation  générale  , et  un,  pareil  double 

a chaque  Directoire  de  Département  pour  ee  qui 

le  concernera.  • '■ 

A R T.  X X V I I. 

^ Iiicessararnen^après  les  récolemens,  ils  dresse- 
ront l’état  des  sur  - mesures  ou  defauts  des  mesures 
qni  se  auront  .trouvés  dans  les  ventes  , et  en  enver- 

certifiée  / tant  à la  Conservation 
generale  , qu’aux  ^Directoires  de  Département  et 
de  District  , et  aux  Préposés  cliargés  des  recou- 
vremens  , cliacun  pour  ce  . qui  les  concerne. 

' A.-R  T/  ^X  X V I 1 L 

f 

« Ils  seront  tenus  d’assister,  lorsqu’ils  en  seront 
requis  , les  Commissaires  de  la  Conservation  géné- 
rale dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , ainsi  que 
les  Commissaires  des  Administrations  de  Dépar- 
tenient  dans  les  descentes  et  visites  qu’ils  feront 
dans  les  forêts  du  Département  5 ils  signeront  de 


( .'5  ) 

même  , s’ils  en  sont  reqviis  , les  proces-verLans 
qui  seront;  dressés  , ou  exprimeront  la  cause  de 
leur  refus. 

A R .T.  XXIX. 

i ■ . . • - ir-  ■- 

,.55  Ils  ne  pOLirrpnt  s’absenter  sang  cause  lëgitlni.e’^ 
ei:  qu’en  vertu  cVune  permission,  de  la  Conserva- 
tion generale  55. 

-i ■ -Le  .Kapporteiir  des  Comités'  de  Goiistitiittôn  et 
de  Révision  a repris  la  lecture  de  1 acte  constitii- 
tionnel  > et  a pioposé  iine' nouvelle  rédaction  de 
rra  ticle  qui  avoit  occasionné  de  longs  d’eba,£s  dan§ 
la  Séance  d’Iiier  j cet  ar£ic|e  , d&jenu  le  prenuer 
du  Titre  VU  , a été  décrété  dans  les  termes  suL 
vans  : . ■ . . ‘ 

. . . ‘ , . , ■ . . > ' ' ' ' - d 

ce  L’Assemblée  Natiot^ale  coNSTÉTUAiS'nE  de^* 
clare  que  la  Nation  a le  droit  imprescriptible  de 
ciiaiiFer  sa  Constitution  : néanmoins,  considérant 

iD  ..  ' 

qu’il  est  plus  conforme  à l’in  ter  et  national  a user 
seulement , par  les  moyens  pris  dans  la  Conslitu 
tioii  même  , du  droit  de  réformer  les  arifcles  dont 
l’eSpérience  auroit  fait  sentir  les  Inconveniens  j 
décrète  qu’il  y sera  procédé  par  une  Assemblée  de 
Révision  en  la  forme  suivante  >?. . . 

Un  Membre  a rappelé  , sur  l’article  IV , Tamenr. 
dement  proposé  dans  le  cours  de  ia  Séance  d hier , 
consistant  à. ce  que  la  troisième  des  Législatures 
qui  pourront  par  la  suite  proposer  des  change- 


t ) 

siens  à la  Constitution  , ne  s’en  oceupe  qu’à  la  fia 
^e  sa  pi emiere  session  annuelle  ^ ou  au  commen* 

cernent  de  la  seconde  : l’article  a été  décrété  avec 

cet  amendement. 

Une  disposition  additionnelle  à cet  article  a aussi 
^fe  décrétée  ^ elle  porte  <^ue  les  Décrets  par  les- 
quels les  Législatures  auront  émis  leur  vo&u  sur  la 
révision , ne  seront  pas  sujets  à la  sanction  du  Roi, 

L’article  V a aussi  reçu  une  addition  conçue  en 
ees  termes  : 

ce  L’Assemblée  de  Révision  ne  sera  composée 
que  d’un  Chambre  ». 

üh  nouvel  article  a été  intercaîlé  entre  le  sixième 
ét  le  huitième  ; il  est  relatif  au  serment  qui  devra  1 
être  prêté  par  l’Assemblée  de  Révision.  Cet  article  | 
a été  décrété  en  ees  termes  : ' 

<c  Les  Membres  de  l’Assemblée  de  Révision , après  I 

avoir  prononce  tous  ensemble  le  serment  de  vivre^ 
libres  ou  mourir , prêteront  individuellement  celui  | 
de  se  borner  à statuer  sur  les  objets  qui  leur  auront  i 
0te  soumis  par  le  wœu  uniforme  des  trois  ILégis^  1 
latures  précédentes  j de  maintenir  ^ au  surplus  y.  | 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  Royaume 
decfétée par  d Assemblée  Nationale  constituante  , | 

entoe  années  lyBy ^ d" être  en  tout  S 

fidèles  à la  Nation  j à la  Coi  et  au  Roi  ».  i 

L’an  tépénultièiner  para  graphe  qui  portoit  î ce  Au-  j 
^ cnn  des  Pouvoirs  canstitués  par  ia  Censtitution  ' 


(17) 

s»  le  droit  de  la  clianger  dans  son  ensembl©  , ni 
35  dans  ses  parties  « , a reçu  1 addition  suivante  • 

« sauf  les  réformes  qui  pourroient  y être  faites  par 
39  la  voie  de  la  révision  , conformément  aux  dis- 
39  positions  du  Titre  ci-^iessiis  33, 

D’après  les  observations  de  quelques  Membres^ 
le  Rapporteur  a proposé  , et  F Assemblée  a adopté  j 
une  nouvelle  rédaction  du  paragraphe  dernier  5 
elle  est  ainsi  conçue  ; 

f«  A l’égard  des  Décrets  rendus  par  F Assemblée 
Nationale  constituanté  , qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l’acte  de  la  Constitution , ils  seront  exécutés 
comme  Lois  , tant  qu’ils  n’auront  pas  été  révo- 
qués ou  modifiés  par  le  Pouvoir  législatif.  ïl  eu 
sera  de  même  à Fégard  des  Lois  antérieures  aux- 
quelles FAssemblée  Nationale  ii’a  pas  dérogé  >3.  - 

La  lecture  de  l’acte  constiti|itionnel  étant  ter- 
minée , et  FAssemblée  Payant  définitivement  dér 
crété  , un  Membre  a proposé  de  rendre  le  Décret 
suivant  : 

ce  L’Assemblée  Natiokale  ayant  entendu  îa 
lecture  de  Facte  constitutionnel  , et  Fayant  de 
nouveau  approuvé  , déclare  que  la  Constitution 
est  terminée,  et  qu’elle  ne  peut  y rien  changer 

Cette  proposition  , mise  aux  voix , a été  d4- 
crétée. 

Suit  la  teneur  de  FActe  de  Constitution  (1). 

(i)  ü est  afîîiexé  au  présent  Pr<ÿ{iè«  - verbal. 


c iB  ; 

M.  le  Président  avoit  à peine  ^prononce  le  Dé- 
cret , que  les  applandissemens  les  plus  vifs  sont  ' 
partis  de  tontes  les  tribunes  : PAssemblée  elle-  j 
même, se  livrant  aux  sentimens  de  joie  qu’elle  éprou-  i 
voit  d’avoir  enfin  accompli  son  serment  , a mêlé 
ses  applaudisseineiis  à ceux  des  Spectateurs,  et  la 
Salle  en  a retenti  plusieurs  fois. 

Un  Membre  a proposé  une  Députation  solcm-  * 
nelle  de  soixante  Membres  pour  présenter  dans  ce  j 
jour  l’acte  constitutionnel  à l’acceptation  du  Roi.  i 

Cette  proposition  a été  décrétée  en  ces  termes  : 

«'  Il  sera  nommé  à l’instant  une  Députation  de 
soixante  Membres  pour  offrir  , dans  le  jour,  l’acte  | 

. ' ■ j 

constitutionnel  au  Roi  ».  i 

' j. 

M.  le  Président  a été  chargé  de  nommer  les  : 
Membres  qui  formeroient  la  Députation.  | 

Un  Membre  ayant  témoigné  la  crainte  que  plu-  i 
sieurs  Députés  , pouvant  se  croire  dégagés  du  | 
serment  qui  les  attachoit  à l’Assemblée  jusqu’à  ce  ; 
qu’elle  eût  terminé  la  Constitution  , n’àbandon-  j 
nassent  la  suite  de  ses  travaux  avant  que  la  non-  I 
velle  Législature  soit  en  état  de  la  remplacer  , a j 
proposé  de  décréter  qu’aucun  Membre  ne  pourroit  | 

s’absenter  sans  congé  , cette  proposition  a été  dé-, 

f ji  ^ I 

cretee.  f 

! 

Sur  la  proposition  d’un  autre  Membt’e  , et  après 
quelques  débats  , l’Assemblée  a décrété  que  l’acte 
contitudonnel  sera  imprinic  et  envoyé  , sans  délai , j 
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aux  83  Dëpartemens  , pour  en  faire  faire  lecture 
par  les  Maires  aux  Communes  assemblées , et  l’Im- 
primeur cliargé  de  prendre  les  précautions  nécës- 
saires  pour  en  empêcher  la  contrefaçon. 

M.  le  Président  a fiiit  ensuite  proclaîner  la  liste 


des  Membres  chargés 'd’offrir  Pacte  constitution- 
nei  à l’acceptation  du  R,oi.  Ces  Membres  sont , 

'M  E s s î 


Thouret. 

Duport. 

Démeunier. 

Lecliapeiier. 

Em.  Siey  es. 

Pétion. 

L’Evêque  de  Paris, 
La  Pvlétherie. 

Grillon  jeune. 

Merlin. 

Babey. 

Treilliard. 

Arnoult. 

La  Rocliefoucault. 
Schv/endt. 

Blancard. 

D’André. 

P ou  gcard-dii"  Lim  bert. 
Chateaurenaud . 
Cpuppé. 


E U R s , 

Broglie. 

Lesterpt , de  Beauvais. 
Barrère-Vieuzac. 

, Gérard,  de  Bretagne. 
'Garat  jeu  ne. 

Lavie. 

L’Evêque  du  Cantal. 
Malouet. 

Camus; 

J ' 

Làpoule. 

Troiicliet. 

Briols-Beaumeiz.  , . 
Alexandre  Lameth. 
Kabaud. 

Taleyrand. 

Tar£mt. 

O 

Buzot. 

Barnave. 

Kervélégan. 

M onn  eroïi  • l’-aîn  é r- 


Matliîelî  Ronde TÜÎe . 
Briliat- Savarin. 
Christin. 

Boissonnot. 

Moiiieîi. 

Chabroucl. 

Liancourt. 

Long. 

Chaillou. 

Darche. 

FEvêque  de  la  Meuse. 
Mou  gin  s-  Roq^uefor  t . 


( ) 

Guillaume. 

Bouttevilie-Dumetzs* 
L*Evêque  de  Rouen. 
Gossin . 

Marchais. 

Régnault, de  Sai^t-Jean* 
d’Angely. 

Gourclan. 

Prévost. 

Prieur. 

Arnaudat^ 


M.  le  Président  a annoncé  que  les  Membres  da 
la  Députation  se  réiiniroient  dans  la  salle  des 
Séances  à six  heures  du  soir  , et  la  Séance  a été 
levée  à deux  heures. 


Signé , VERNIER  , T résident  ; Maïllt  - Cha* 

TEAÜ&ENAÜI),  F,  PoUGEaRU,  CouPPÉ  , ClIAILLON  , 
f Aubry  , Evêque  de  Verdun,  C.  Darche  , Secré^^ 
ialr^s» 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


I^u  T^iniciTLclie  Septembre  i i , 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  qu’un 
de  MM.  les  Secrétaires  a faite  du  Procès-verbal  de 

celle  du  premier  de  ce  mois. 

■ Le  même  Secrétaire  a fkit  ensuite  la  lecture 
dune  lettre  de  M.  GirarcHn  , qui  réclame  le  droit 
de  conserver  dans  scs  propriétés  les  cendres  de 
Jean- Jacques  Rousseau , comme  étant  le  déposi- 
taire de  ses  dernières  volontés. 

Un  Membre  a observé  que  les  grands  Hommes 
appartcnoient  à la  Patrie  ; qu’aucun  individu  n’a- 
voit^ie  droit  de  retenir  le  dépôt  précieux  de  leurs 
ccntires  , lorsque  les  Représentans  de  la  ^Nation 
leur  avoient  décerné  les  honneurs  publics. 

E n autre-  Meralire  a dit  que  le  mode  à sulyr®, 

A 
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pour  rendre  à la  mëmaire  de  Jean-Jaxcmes  les 
honneurs  convenables  ^ ayant  déjà  été  renvoyé 
au  Comité  de  Constitution^  il  deniandoit  que  la 
lettre  de  M.  Girardin  y (rit  également  renvoyée  , 
pour  le  rapport  de  cette  affaire  être  incessam- 
ment fait  à l’Assemblée  5 ce  qui  a été  cr- 
onndé. 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a donné  lec- 
ture d’iine  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre,  par 
laquelle  ce  Pviinistre  cnnonce  que  les  Adminis- 
trareurs  de  plusieurs  Départemens  des  frontières  , 
et  notamment  ceux  de  la  Meurtrie,  de  la  Moselle, 
de  la  Alarne,  de  la  Meuse  et  des  Ardennes  , lui 
ont  écrit  pour  demander  à fournir  un  plus  grand 
nombre  de  l^ataiilons  que  ceux  qui  leur  ont  ete 
lixés  ; qif  il  a cru  devoir  seconder  leur  zèle , en 
acceptant  leurs  services  , pourvu  cependant  qu’ils 
puissent  former  des  bataillons  complets. 

U observe  en  meme-temps  , que  les  Départe- 
îiiens  de  rinterieiir  montreroient  sans  doute  au- 
tant de  làèle  que  ceux  dés  frontières  , s’ils  ii’é- 
toieiit  arrêtés  paa' . le  manque  ci  liabillcinent  ^ en 
çoiîséqiience  il  demande  que  les  Départemens 
puissent  faire  les  avances  necessaiies  a 1 eciui- 
pement  des  Gardes  nationales  volontaires  enrôlés 
pour  la  ilefense  de  lafatrle. 

Après  ia  lecture  de  cette  lettre  , un  iVleinbre 
du  Comité  Pvlilitaire  a fait  un  rapport  relatif  à 
l’équipeincrit  des  • memes  Gardes  nationales  vo- 
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lontaires^  èt  proposé  im  projet  Je  Décret  tendant 
à ce  que  les  Directoires  de  Département  pour- 
vussent sans  délai  à l’équipement  de  ceux  qui  n’ont 
pas  exiles  moyens  d’y  fournir,  sauf  la  retenue 
qui  en  serolt  donnée  sur  leur  solde. 

Un  Membre  a demandé  qu’au  lieu  de  ces  mots  , 
sauf  la  retenue  , il  soit  substitué  ceux-ci  : les- 
quels souffriront  respecdvemeiit  et  successive- 
ment la  retenue^  etc. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  , l’article  a 
été  décrété  dans  les  termes  suivaiis  : 

ec  L’Assemblée  Nationale^  informée  que  plu- 
sieurs des  Gardes  nationales  volontaires  enrôlés 
pour  la  défense  du  Ptoyaume  , n’ont  pu  fournir 
à la  dépense  de  leur  équipement , ce  qui  a re- 
tardé la  marclie  des  Corps  qui  ont  été  formés  , 
à leur  destination  , déciéte  ce  cjiii  suit  : 

33  Les  Directoires  de  Département  pourvoiront, 
sans  délai  , à l’équipement  de  ceux  des  Gardes 
nationales  volontaires  enrôlés  , qui  n’ont  pas  eu 
les  moyens  d’y  fournir,  lesquels  souffriront  res- 
pectivement et  successivement  la  retenue  de  la 
dépense  relative  , sur  la  solde  qui  leur  a été  at- 
tribuée : en  conséquence,  les  Ministres  sont  auto- 
risés à faireauxDépartemens,sur  leurs  demandes, 
les  avances  nécessaires 

Un  Memhi'^  , an  nom  des  Comités  des  Finances 
et  Ue  Mendicité  , a fait  un  rapport  relatif  aux  IIô- 
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pîtaux  du  Royaume,  et  proposé  un  Projet  de  Dé- 
cret tendant  à ce  qu’il  soit  déliyré , sur  les  fonds 
de  la  Caisse  de  TExtraordinaire  , une  nouvelle 
somme  de  i,5oo,ooo  livres  , pour  les  secours  pro- 
visoires qu’exigent  les  besoins  pressans  et  mo- 
mentanés des  Hôpitaux  du  Royaume.  Ce  projet 
de  Décret , mis  aux  voix  ^ a été  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  ses  Comités  des  Finances  et  de 
Mendicité  , réunis  , décrète  qu’il  sera  délivré  , sur 
les  fonds  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , une 
îiouvelie  somme  de  i,5oo,ooo  livres  pour  les  se- 
cours provisoires  qu’exigent  les  besoins  pressans 
et  momentanés  des  Flôpitaux  du  Royaume,  aux 
mêmes  conditions  déterminées  par  le  Décret  du 
8 Juillet  1791  , pour  les  trois  millions  de  liy.  déjà 
accordés  pour  le  même  objet  >3. 

Un  Membre  de  la  Députation  qui , par  ordre 
de  l’Assemblée  ^ se  rendit  hier  cliez  le  Roi  à l’ef- 
fet de  présenter  à son  acceptation  l’Acte  consti- 
tutionnel , en  rendant  compte  du  résultat  de  cette 
mission  , a dit  que  la  Députation  étoit  partie  de  la 
salle  à neuf  heures  du  soir  5 qu’elle  s’étoit  ren- 
due au  Château  avec  une  escorte  d’hommes  com- 
posée d’un  détachement  nombreux  de  la  Garde 
nationale  parisienne  et  de  la  Gendarmerie  natio- 
nale ; et  qu’ayant  été  reçue  dans  la  Chambre  du 
Ponseil  9 il  aToit  adressé  ces  paroles  au  Roi  ; 
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«.SIRE, 

33  Les  Représentans  de  la  Nation  viennent  oL 
frir  à l’acceptation  de  Votre  Majesté  l’Acte  cons- 
titutionnel  qui  consacre  les  droits  imprescrip- 
tibles du  Peuple  Français , qui  maintient  la  vraie 
dignité  du  Trône  , et  qui  régénère  le  gouverne- 
ment de  l’Empire  33. 

Que  le  Roi  ayant  reçu  l’Acte  constitutionnel , 
avoit  répondu  : 

cc  Messieurs  , je  vais  examiner  la  Constitution 
que  l’Assemblée  Nationale  vous  a chargés  de  me 
présenter.  Je  lui  ferai  connoitre  ma  résolution 
d’après  le  délai  le  plus  court  qu’exige  l’examen 
d’un  objet  si  important.  Je  me  suis  décidé  à rester 
à Paris  ; et  je  vais  donner  au  Commandant-gé- 
néral de  la  Garde  nationale  parisienne^  les  ordres 
que  je  croirai  convenables  pour  le  service  de  ma 
garde  >3. 

Le  Membre  a ajouté  que  d’après  l’air  de  sa- 
tisfaction que  le  Roi  lui  avoit  montré  , et  par 
tout  ce  que  la  Députation  avoit  vu  et  entendu , 
il  croyoit  pouvoir  annoncer  à l’Assemblée  que 
l’acliè veinent  de  la  Constitution  seroit  aussi  le 
terme  de  la  Révolution.  Il  a au  surplus  déposé 
sur  le  bureau  la  réponse  par  écrit  que  le  Roi  lui 
a remise. 

A 3 
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I/AsseDiblée  a ordonné  que  le  compte  qni  ve- 
noit  de  lui  être  rendu,  ainsi  que  le  discours  adressé 
an  Roi,  et  sa  réponse,  seroieiit  insérés  an  Pro- 
cès-verbal , et  la  réponse  par  écrit  déposée  aux 
Arcliiyes. 

pin  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture 
dAine  lettre  du  sieur  Etienne  Mëjan , qui  Fait  hom- 
mage à rAssemblée  des  deux  premiers  volumes 
des  travaux  de  M.  Mirabeau  l’ainé,  à rAssem- 
Idée  Nalioiiale. 

L’As  seuiblée  a accepté  l’hommage,  a ordonné 
que  cette  olTiande  lût  déposée  aux  Archives,  et 
que  la  lettre  fût  insérée  dans  son  Procès-verbaL 
Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«c  Monsieur  ne  PrÉsidsnt, 

33  Le  grand  œuvre  de  la  Constitution  est  fini. 
La  révolution  est  consommée  ^ et  Mirabeau  ne 
vit  pins  !.....  J’ai  recueilli  religieusement  ce 
(in’il  a fait  pour  ruine  et  l’autre  , et  je  prie  i’As- 
seraljlée  Nationale  d’agréer  l’hommage  de  mon 
travail.  Elle  permettra,  sans  doute,  que  la  coî- 
lectioîi  dont  j’ai  Flionnenr  de  vous  offrir  les  deux 
nremiers  volumes,  soit  déposée  dans  les  Archives  d© 

-J  * 

la  Nation.  C’est  là  que  les  générations  futures  trou- 
veront des  leçons  , des  exemples  , de  véritables 
lettres  de  noblesse^  je  veux  dire,  les  titres  de 
leurs  aïeux  à la  reconnoissance  des  amis  da 
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.la  Patrie  et  de  la  Liberté.  Le  nom  de  Mirabeau 

ne  doit  pas  inourir. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

D3  Monsieur  le  Président  , 

» Votre  très-lmmble  serviteur  , 
SîP'né  , Etienne  Méjan  , rue 
Neuve  St.-RocJ> , i8. 

Paris  , ce  4 Septembre  1791 

L’ordre  du  jour  appelolt  la  continuation  de  la 
discussion  sur  P Administration  forestière.  Le  Ti- 
tre VII , aüC|uel  on  s’étoit  arrête  dans  les  Séances 
précédentes,  et  les  Titres  \TII  , ÏX  , X,  XI  et 
^ XII , après  c|uelc|ues  légers  cliangeinens  , ont  été 
décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

TITRE  VIL 

Fonctions  des  Co/ninlss aires  de  la  Conservation 

rrénérals. 

O / 

Article  premier. 

ce  Les  Commissaires  de  la  Conservation  seront  tenus 
à la  résidence , sauf  les  tournées  et  inspections 
générales  , dont  il  sera  ci-après  parlé, 

A R T.  I L 

Ils  veilleront  à rexéçiition  des  Lois  forestières 
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et  à l’exactitude  du  service  dans  toutes  les  par- 
ties ; ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les  ordres 

et  commissions  necessaires. 

Art.  I I I. 

La  Conservation  generale  déléguera  anniieL 
lement  un  ou  deux  de  ses  IVlembres  pour  faire 
ensemloïC  ou  séparément  les  visites  et  tournées 
qui  seront  jugées  convenables. 

33  Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  Texactitude  et  la  fidélité  du  service^ 
et  1 avantage  des  propriétés  forestières  3 elles  auront 
lieu  pendant  quatre  mois  chaque  année,  et  plus, 
lorsqu’il  sera  nécessaire. 

Art.  I V. 

33  Les  Commissaires  de  la  Conservation  se  feront 
accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels  préposés 
sur  les  lieux , que  bon  leur  semblera  , sans  nuire  à 
l’activité  du  service. 

i 

Art.  V, 

33  Iis  vérifieront  spécialement  les  sujets  de 
plaintes  qui  auront  été  adressées  à la  Conservation, 
ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux  3 iis  re- 
cevront lesreiiselgnemens  des  Corps  administratifs, 
qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à propos, 
nommer  des  Commissaires  pris  dans  leur  sein  , 
pour  être  présens  à leurs  visites  et  opérations  , et 
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leur  faire  telles  observations  et  ré.pisitions  qu’ils 
jugeront  convenables. 

K.  T,  V î- 

55  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circonstan- 
ciés de  leurs  visites  , qu'ils  remettront  sous  les 
eux  V d©  la  Conservation  à leur  retour.  Si , dans 
le  cours  de  leurs  tournées-,  iis-  reGonnOissoient 
des  malversations  ou  des  opérations  vicieuses  , 
ils  en  é féreront  surde-cliamp  à la  Conservation^ 
pour  ordonner  ce  qu’elle  jugera  convenabi.©  5 et 
cependant  ils  pourront  provisoirement  suspendre 
la  'suite  dèsdites  opérations. 

A R T.  V I L 

» La  Conservation  générale  ordonnera  aïmaiei- 

O 

iement  les  coupes  qui  devront  avoir  -lieu  dans 
les  divers  Dépàrtemens  du  Royaume,  conforme- 
ment aux  aménageinens  ou  à l’ordre  existant. 
La  quantité  devsdites  coupes  dans  chaque  Dépar- 
tement sera  mise  sous  les  yeux  du  Corps  legislatif , 
avec  un  appercu  des  produits  présumés. 

A R T.  V I I I. 

D®  La  Conservation  examinera  et  proposera  les 
cliangemens  qui  lui  paroîtront  utiles  dans  1 ordre 
des  coupes  ou  aménageinens  y et  lorsque  lesdits 
cliangemens  auront  été  approuves  par.  le  Corps 
législatif  et  sanctionnés  par  le  Roi , elle  sera  tenue 
de  s’y  conformer. 

N®.  756.  A ^ 
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A K T,  I X. 


t»  Slj  pendant  Fiiitervaile  des  sessions  du  Corps 
gisîatir , il  surTenoit  des  besoins  imprévus  de 


bois  de  côîistrtictionoii  de  cliauffagecpiexigeass^nt 
dces  oupes  extraordinaires,  la  Conservation  pourra 
y pourvoir  de  Tordre  spécial  du  Pouvoir  exécutif^ 

et  ii  en  sera  rendu  compte  a la  procliaine  session 
de  la  Législature. 


Art.  X. 


P La  CQnservation  proposera  chaque  année  les 
projets  de  bornage  , clôture  , récépage  , repeuple- 
ment, dessècliement , vuidanges  et  autres  travaux 
nécessaires  ou  utiles  à Tamélicrarion  des  bois  ^ 
elle  joindra  à ses  projets  i’état  des  dépenses  par 
apperçu  , et  fera  exécuter  les  travaux  lorsqu’ils 
auront \é té  décrétés  par  le  Corps  législatif,  et 
sanctionnés  par  le  Roi. 

Art.  XI. 


>3  Elle  dressera  pareillement  chaque  année 
l’état  des  produits  effectifs  des  coupes  et  adjudi- 
cations de  Tannée  précédente,  Tétat  de  situation 
des  travaux  en  activité  , et  celui  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  auront  eu  lieu: 
ces  différens  états  seront  remis  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif. 


( 11  ) 

A B.  T»  X I I. 

Il  sefa  remis  de  même  chaque  année  sotis 
les  yeux  du  Corps  législatif,  le  résultat  des  vi*=^ 
sites  des  Conservateurs  et  un  double  des  procès* 
verbaux  de  visite  des  Commissaires  de  tournée# 

Art.  XIII. 

33  Les  Commissaires  de  la  Conservatîoîi  géné-^ 
raie  ne  pourront  s’absenter  sans  un  congé  de  là 
Conservation , approuvé  par  le  Ministre  i ils  né 
pourront  être  moins  de  trois  présens  aux  délL 
bérations  ordinaires. 

TITRE  V I 1 î. 

Fonctions  des  Corps  administratifs  et  des  Æ'uiih 
dp  ali  tés  y relativement  à C Administration  fo^ 
7'estière. 

AïlTiCtÊ  ÿREilîER. 

33  Les  Corps  administratifs  et  les  Municipalités 
sont  chargés  , chacun  dans  leur  territoire,  et  selon 
l’ordre  de  leur  institution,  de  veiller  à la  con- 
servation des  bois,  et  de  fournir  main*forte  pour 
cet  effet,  lorsqu’ils  en  seront  requis  par  les  pré^ 
posés  de  la  Conservation. 

A R Té  I I. 

>3  Les  Officiers  municipaux  assisteront , STtr 
les  réquistions  qui  leur  en  seront  faites  , 
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perquisitions  des  bois  de  délit  dans  les  atteliers  , 
batiiïieris  et  enclos  adjacens  on  lesçiits  bois  an" 
roient  été  transportés. 

A R T.  III. 

>5  Les  Corps  administratifs  pourront,  quand 
bon  leur  semblera,  yisiter  lès  bois  nationaux, 
et  autres  soumis  au  régime  forestier  dans  l’étendue 
de  leur  territoire , pour  s’assurer  de  l’exacütiide 
et  de  la  fidélité  des  préposés  , dresser  des  procès- 
yerbaux,  et  les  envoyer  avec  leurs  avis  et  obser- 
vations , soit  a la  Conservation  eénérale  , soit  au 
Pouvoir  exécutif  ou  au  Corps  législatif,  pour 
prendre  les  mesures  qui  seront  jugées  convenables. 

Ar  t.  I V. 

Les  Directoires  de  District  de  la  situation 
des  bois  procéderont  aux  adjudlcadoos  des  ventes, 
ainsi  qu’à  celles  des  travaux  relatifs  à rentretieii 
ou  amélioration  desdits  bois  y et  ils  pourront  rom- 
mettre  les  IWïiiiicipalites  des  lieux  pour  les  menus 
marckés  dont  le  montant  ne  paroitra  pas  devoir 
s’élever  au-desSus  dé  la  somme  de  200  livres. 
Quant  aux:  adjudications  des  travaux  qui  s’éten- 
dront dans  plusieurs  Districts , iî  y sera  procédé 
par-devant  le  Directoire  de  Departement. 

A R T.  V.  ‘ 

Les  Directoires  qui  auront  procédé  aux 
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a(3juclicatîons  , recevront  les  cautions  et  certifî- 
cateius  de  cautions  des  adjudicataires,  en  pré- 
sence et  du  consanteraent  du  Procureur  - Syndic 
et  du  Préposé  de  la  Régie  des  droits  d’enregis- 
trement, chargé  du  recouvrement.  Quant  aux 
adjudications  pour  lesquelles  des  Municipalités 
auroient  été  commises  , les  cautions  et  leurs  cer- 
tilicateiirs  seront  reçus  du  consentement  du  Pro- 
cureur de  la  Commune. 

A II  T.  V î. 

33  Les  Directoires  de  District  accorderont  les 
congés  de  cour  ou  décharge  d’exploitation  d’après 
le  consentement  des  ConservateurSjet  en  dresseront 
acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récolement, 
déposés  en  leurs  secrétariats. 

T I T R E I X. 

- 

r • • ^ 

De  la  poursuite  des  actions  forestières»  -, 
Article  premier. 

33  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux , et  des  contra- 
ventions aux  lois  forestières,  sera  faite  au  nom 
et  par  les  agens  de  la  Conservation  générale. 

Art.  il 

- 1 j (- 

33  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  les  Tribunaux  de  District  de  la  situation 
des  bois. 

A' 7 
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Art  î I L 


Neanmoins  les  Juges-de-paix  pourront  donner 
main-levée  provisoire  des  besliaux  , instrumens, 
voitures  et  attelages  se€[iiestrés  par  les  Gardes 
dans  leur  territoire  , en  exigeant  bonne  et  suf- 
fisante caution  jusqu’à  coDCurrence  de  la  valeur 
des  objets  saisis^  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais 
de  séquestré. 

Art.  I V. 

» Si  les  bestiaux  saisis  rL^étoient  pas  réclamés 
dans  les  trois  jours  de  la  séquestration  , lesdits 
juges  en  ordonneront  la  vente  à renclière  au 
marclié  le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  afficher 
le  jour  ^24  heures  à l’avance  3 et  les  deniers  de 
la  vente  resteront  déposés  entre  les  mains  de  leur 
Greifî^ï*?  sous  la  déduction  desdits  frais  de  séquestres 
qui  seront  modérément  taxés. 


A R 


» Les  Inspecteurs  seront  chargés  de  la  pour^ 
suite  des  dçlits  çonsiaf:és  par  les  procès- y erbau:^ 
des  Gardes^ 


R T. 


V ï. 


« 

» Lçs  Conservateurs  seront  chargés  de  la  pouiv 
3uitf  des  nraiversations  dans  les  coupes  et  exploi- 

, 'et  dç  "celle  d^s  çontraveiitions  loi§ 
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A R T.  V I I. 

))  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  Heu 
la  responsabilité  des  agens  de  la  Conservation  j 
seront  poursuivies  par  elle.  ^ 

A R T.  V î I I. 

r 

>>  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  ou  ils 
auront  été  reconnus,  lorsque  les  dalinquans  seront 
désignés  par  les  procès-verbaux;  a defaut  ae  quoi^k 
elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai  , sera 
d^un  an  , si  les  délinquans  n’ont  pas  ete  connus» 

A R T.  I X. 

>5  II  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux 
prévenus  ; les  assignations  indiqueront  le  jour 
iixe  de  Taudience , qui  sera  la  première  apres  la 
huitaine  ; et  faute  par  les  assignés  de  comparoitre  ^ 
ail  jour  indiqué  , il  sera  statué  par  defaut  ^ sans 
autre  délai  ni  formalite. 

- i 

Art.  X. 

» Les  oppositions  aux  jugemens  rendus  par 
défaut,  ne  seront  reçues  que  pendant  la  îiuitaiiie 
à dater  de  leur  signification  , et  à la  charge  par 
les  opposans  de  se  présenter  à la  première  au- 
dience après  leur  opposition , sans  autre  formaiitea 

A R T.  X 1. 

/instruction  ser-a  Lute  a 1 aiiciience  ; il  ne 


L 
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pourra  être  Fourni  - cjue  de  simples  mémoires  sans 
frais , sauf  les  cas  où  il  s eleyeroit  des  questions 

de  propriété. 

Art.  XII. 


Si  , dans  une  instance  en  réparation  de  délit, 
il  s’élèye  une  question  incidente  de  propriété  , 
la  Partie  qui  en  excq^era  sera  tenue  d’appeler  le 
PioGureur-geiiéral-syndic  du  Département  de  la 
Situation  des  bois  , et  de  lui  fournir  copie  de  ses 
pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura 
propose  son  exception ^ à défaut  de  quoi,  il  sera 
pioTisoirement  passe  outre  au  jugement  du  délit 
la  question  de  propriété  demeurant  réservée. 


Art.  XIII. 


35  Les  proces-verbaux  feront  preuve  suffisante 
dans  tous  les  cas  où  l’indemnité  et  l’amende 
Il  excéderont  pas  la  somme  de  loo  üv. , s’il  n y 
a pas  inscription  de  faux  , ou  s’il  n’est  pas  pro- 
posé de  cause  valable  de  récusation. 


Art.  XIV. 

33  Si  le  délit  est  de  nature  à emporter  une  plus 
forte  condamnation , le  procès-verbal  devra  être 
soutenu  d un  autre  témoignage» 

A R T.  X V. 

35  Les  procès-verbaux  des  Inspecteurs  et  des 
autres  Préposés  de  la  Conservation  générale  ne 
seront  pas  soumis  à FafSrniation. 
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Art.  XVI. 


>9  S’il  y a appel  des  jugemens  obtenus  par  les 
Préposes  de  la  Conservation  , il  lui  en  sera  in- 
cessamment rendu  compte  ^ et  cependant  le  Pré- 
posé qui  aura  agi  en  première  instance , proposera, 
s’il  y a lieu  , les  exclusions  réservées  aux  intimés 
par  la  Loi  sur  l’organisation  judiciaire,  et  dé- 
fendra sur  l’appel  en  attendant  l’avis  de  la  Con- 
servation. 

Art.  X V ï I. 

Les  Préposés  de  la  Conservation  ne  pourront 
interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans  son  au- 
torisation ; et  après  cette  autorisation , l’appel 
sera  suivi  par  le  Préposé  qui  aura  fait  les  pour- 
suites de  première  instance. 

Art.  X V Î I I. 

5>  Il  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  civile 
comme  pour  les  instances  d’appel. 

Art.  XIX. 

Aucun  Préposé  ne  pourra  se  désister  de  ses 
poursuites,  ni  acquiescer  à aucune  condamnation 
prononcée  contre  la  Conservation  générale,  sans 
son  autorisation. 

Art.  XX. 

Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  Conservation  générale. 


N 
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Art,  XXL 

s 

5>  Les  frais  seront  avancés  par  cbacnn  des  Pré- 
posés chargés  de  la  poursuite  ^ et  leur  seront 
remboursés  , comme  il  sera  dit  ci- après. 

Art,  XXII. 

» Les  registres  des  agens  de  la  Conservation 

O O 

ne  seront  pas  sujets  au  timbre  5 leurs  proces- 
verbaux  et  les  actes  de  procédures  faits  à leur 
diligence , ainsi  que  les  jugemens  par  eux  obte- 
seront  soumis  à Fenregistrement  5 mais  les 
droits  ne  seront  portés  en  recette  que  pour  mé- 
moire , sauf  à les  comprendre  dans  les  dépens 
auxquels  les  délin qu ans  seront  condamnes. 

Art.  X X I I L 

>3  Lorsque  les  jugemens  obtenus  au  nom  de 
la  Conservation,  auront  été  signiiiés  , ils  seront 
remis  au  Pteceveur  du  droit  d’enregistrement , pour 
faire  le  recouvrement  des  condamnations  pro- 
noncées. 

Art,  XXIV. 

3»  Le  même  Ptcceveur  remboursera  les  frais 
avancés  par  les  Préposés  de  laConservation , ainsi 
que  ceux  qui  pourroient  être  adjuges  contre  elle^ 
d’après  la  liquidation  qui  QU  aura  été  faite  par 

* 1 "î 
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Art.  XX  V. 

Chaque  mois  , les  Inspecteurs  enverront 
Conservateur  et  au  Directoire  de  leur  District  , 
rétat  des  procès-verbaux  qui  leur  auront  été  remis 
par  les  Gardes , dans  rintervalle  d un  mois  à 
Fautre  , avec  celui  des  poursuites  qu  ils  auront 
faites  , et  des  jugernens  cpi  auront  été  rendus  5 
et  lorsqu’ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans 
poursuite , ils  en  exprimeront  les  motifs. 

Art,  X X V L 

» Tous  les  trois  mois  les  Conservateurs  dres- 
seront l’état  des  proces-verbaux  ^ poursuites  et 
jugemens  qui  auront  eu  lieu  cians  leur  arron- 
dissement , et  adresseront  ces  états  tant  à la 
Conservation  générale  , qu’aux  Directoires  des 
Départernens , pour  ce  qui  les  concerne. 

Art.  XXVII. 

» Il  sera  annuellement  rendu  compte  au  Corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par 
les  délits  , malversations  ou  contraventions  , et 
des  recouvremens  qui  auront  eu  lieu. 

TITRE  X. 


De  r Administration  des  bois  nationaux  ci  devant 
aliénés  à titre  de  concession  , douaire  , enga- 
gement ^ usufruit  ou  échange  non  consommée 

A RTICLE  PREMIER. 


bois  énoncés  au  présent  titrtq  seront  régcs 


f s©  ), 

par  la  ConserTation  générale  , ainsi  que  les  autres  ! 
bois  natioîiauxjsousles  seules  restrictions  ci-après.  1; 


Art.  II. 


Les  possesseurs  auront  la  nomination  des 
Gardes  , à la  charge  de  les  choisir  parmi  les 
personnes  ayarît  les  qualités  requises  par  Farticle  ' 
premier  du  Titre  III  • mais  leur  choix  devra  être 
confirmé  par  la  Conservation  générale , et  ils  ne  : 
pourront  les  destituer  sans  son  consentement  ç 
spécial.  \ 


Art.  III. 


>5  Les  Directoires  de  Département , sur  la  ré» 
quisition  de  la  Conservation  générale  et  sous  la 
sitr^^eillance  du  Pouvoir  exécutif,  régleront,  au  ' 
besoin , le  nombre  des  Gardes  nécessaires  à la  ■ 
conservation  desdits  bois  , et  le  traitement  qui 
devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

A R T.  I V. 


» A défaut  par  lesdits  possesseurs  de  choisir 
" des  sujets  capables  de  remplir  les  places  de  Gardes 
dans  la  quinzaine  où  elles  seront  vacantes  , la 
Hiomination  sera  déférée  à la  Conservation. 


Art.  V. 

« Il  est  réservé  auxdits  possesseurs  de  vendre 
de  gré  à gré  , exploiter  ou  faire  exploiter  les 
Lois  dont  les  lois  et  3:'èglemens  leur  donnent 
la  jouissance  , en  se  conformant  d’ailleurs  par 
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eux  ou  leurs  préposés , à tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  Tusance  des  autres  bois  nationaux, 

TITRE  XL 

De  V Administration  des  bois  possédés  en  gruerie 
ou  par  indivis  avec  la  Nation, 

A RTICLE  UNIQUE. 

33  Les  bois  en  gruerie,  ou  indivis  avec  la  Nation, 
seront  régis  par  la  Conservation  générale , ainsi 
que  les  bois  nationaux, 

TITRE  X I 1. 

De  Administration  des  bois  apparten^ans  aux 
Communautés  ddïahitans. 

An  TIC  UE  PREMIER. 

33  Les  Communau  tés  d’Habitaiis  seront  tenues  de 
pourvoir  à la  conservation  de  leurs  bois,  et  d’en» 
tretenir  à cet  effet  le  nombre  de  Gardes  néces- 
saires. 

A R T.  I I. 

3»  Si  une  Communauté  négligeoit  d’établir  un 
nombre  suffisant  de  Gardes  , ou  de  leur  fournir 
un  traitement  convenable,  le  nombre  et  le  trai- 
tement seront  réglés  par  le  Directoire  du  District^ 
à la  réquisition  et  sur  l’avis  de  l’Inspecteur. 

A r t.  II  I. 

33  Les  Communes  auront  le  clioix  de  leur^ 
\ Gardes  , parmi  les  personnes  ayant  les  qualités 


requises  par  Tarticle  premier  du  Titre  Ilî;  mais 
leur  choix  devra  être  approuvé  par  le  Conser- 
vateur , et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans  le 
consentement  de  la  Conservation*  Le  choix  sera 
fait  par  le  Conseii-général  de  la  Commune* 

Art.  I y* 

>>  A défaut  par  les  Commîmes  de  faire  la  no- 
mination de  leurs  Gardes  dans  la  quinzaine  de  la 
vacance  des  places  , la  nomination  sera  déférée  à 
la  Conservation. 

A R ■ T.  Y*  - 

5,  Lesdits  Gardes  fourniront  un  cautionnement 
et  prêteront  serment,,  ainsi  que  ceux  des  bois 

nationaux. 

A R T*  Y î. 

/. 

Ils  se  conformeront  à tout  ce  qui  est  prescrit 
par  le  Titre  IV  du  présent  Décret  ; si  ce  n’est 
qu’après  av'sir  affirmé  leurs  procès-verbaux  con- 
cernant les  délits  ordinaires  de  pâturage  ou  de 
maraudage , ou  vol  de  taillis  , ils  les  déposeront  au 
Greffe  du  Juge-de-paix , et  en  avertiront  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  , pour  faire  les  poursuites 
requises  , conformément  aux  Lois  de  police  ; mais 
ils  adresseront  à l’Inspecteur  tous  leurs  procès-ver- 
baux concernant  les  délits  commis  dans  les  quarts 
de  réserve  > et  les  vols  de  futaie. 
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A R T.  V I I. 

'»  La  Conservation  et  rexploltation  des  bois  des 
Comiminantés  d’Habitans  sera  surveillée  ainsi 
qu’il  va  être  expliqué.  ' 

Art.  V I I L 

Lesdits  bois  seront  visités  par  les  Préposée 
do  la  Conservation  | savoir  , par  les  Inspecteurs  , 
au  moins  deux  fois  chaque  année  , et  une  fois  par 
les  Conservateurs.  Ils  seront  pareillement  visités , 
au  besoin , par  les  Commissaires  de  la  Conser- 
vation générale.  Ces  visites  auront  le  même  objet 
que  dans  les  bois  nationaux  ^ et  elles  seront  pareil- 
lement constatées. 

A R T.  I X. 

3^  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en 
exploitation  que  d’après  le  procès  - verbal  d’as- 
siette , balivage  et  martelage  de  l’Inspecteur  lo- 
cal , conformément  aux  divisions  des  coupes  et 
aménagemens. 

A R T.  X. 

39  Les  Communautés  qui , pour  leur  plus  grand 
avantage  , jugeroient  à propos  de  vendre  leurs 
coupes  ordinaires  au  lieu  de  les  partager  eii  na- 
ture , ne  pourront  le  faire  qu’en  vertu  de  la  per- 
mission du  Directoire  du  District , rendue  sur  l’a- 
vis de  rinspecteiir , et  visée  par  le  Directoire  du 
Département. 
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Art.  X î. 

^ Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  de  quart 
de  réserve  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  Pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  ac- 
cordée que  pour  cause  de  nécessité , et  sur  Pavis 
des  Corps  administratifs  et  de  la  Conservadon  ge- 
nerale. Il  sera  procédé  aux  assiette  , balivage  , 

martelage  desdites  coupes , ainsi  que  dans  les  bois 

/ 

nationaux. 

A R T.  XII. 

Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
pourra  être  vendue  que  par*  devant  le  Directoire 
du  District,  en  la  forme  qui  aura  lieu  pour  les 
ventes  de  bois  nationaux.  Il  sera  procédé  aux  ad- 
judications à la  diligence  du  Procureur  de  la  Com- 
mune, et  en  présence  du  Maire  ou  d’un  autre  Ob 
licier  municipal . 

A R T.  X I î I. 

>5  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordi- 
naires seront  versés  par  l’Adjudicataire  entre  les 
mains  du  Trésorier  du  District  , pour  être  em- 
ployés sur  l’avis  du  Directoire  du  District  , or- 
donnancé par  celui  du  Département , conforme- 
ment aux  dispositions  cjiii  auront  permis  iesdites 
coupes. 

A R T.  X I V. 

» Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  se- 


j 
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ront  sujettes  au  rëcolement  ^ et  les  Adjudicataîres 
ou  Entrepreneurs  devront  obtenir  leur  congé  de 
cour  ou  décharge  d’exploitation.  Il  suffira  que  le 
récolement  des  coupes  ordinaires  soit  fait  par  l’Ins- 
pecteur local. 

A R T.  X V. 

>5  Les  Habitans  ne  pourront  enlever  leurs  cha- 
blis qii’ensuite  de  la  visite  et  reconnoissance  de 
l’Inspecteur. 

Art.  X V L 

35  Ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâ- 
turage que  dans  les  cantons  reconnus  et  déclarés 
défensables  dans  le  procès-verbal  de  la  visite  du 
Conservateur. 

Art.  XVI  î. 

33  Les  travaux  de  récépage  , repeuplement  , et 
autres  nécessaires  à l’entretien  et  amélioration , 
seront  ordonnés  par  le  Pouvoir  exécutif,  d’après 
les  procès-verbaux  des  Préposés  de  la  Conserva- 
tion et  sur  l’avis  des  Corps  administratifs  , qui 
entendront  préalablement  les  Communes  inté- 
ressées. 

Art.  X V I I L 

33  La  poursuite  des  délits  commis  sur  la  futaie  , 
et  dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  malver- 
sations dans  les  coupes  et  exploitations  , seront 
faites  par  les  Préposés  de  la  Conservation , sui- 
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yarrt  ce  qui  est  dit  au  Titre  ÎX  , sauf  aux  Habî- 
tans  à fournir  les  instructions  qu’ils  jugeront 
comenabies  , et  à se  prévaloir  des  resiitutions 
et  indemnités  qui  seront  prononcées  contre  les 
dél  in  qnaii  s. 

Art.  XI  X, 

53  Toutes  les  opérations  des  Préposés  de  la 
Conseryation  s;énérale  dans  les  bois  des  Commii- 
naiités  J sei'ont  faites  sans  P’âis  , sauf  les  vaca- 
tions des  Arpenteurs  qui  seront  employés  : mais 
les  Adjudicataires  des  coupes  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires,  seront  tenus  de  payer  entre 
les  mains  des  Préposés  de  la  Régie  d’enregistre- 
ment les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  leur 
adjudication  , outre  et  par-dessus  icelui;  utmoyen- 
naiiL  ce  5 les  vingt-six  deniers  pour  livre,  ci-de- 
vaut  établis,  souxt  et  demeurent  supprimés  53, 

Uii  Membre  avant  proposé,  par  addition  à l’ar- 
ticle XI  du  Titre  XII  , qu'il  lut  fait  une  dispo- 
sitioiT  parclculière  coiiceriiaiit  la  coupe  des  ar- 
bres épars 


cc'tte  proposition  a ete  renvoyee  au 


CoîUfte. 


O 

hi 


îiir  l’intitulé  du  Titre  XIÏI  , le  Rapporteur  a 
oliservé  crue  par  un  Mémoire  remis  au  Comité 
de  ].a  part  de  l’Ordre  de  Malthe  , on  demandoit 
que  les  bois  appartcnaiis  ii  cet  Ordre  ne  fussent 
pas  assiijétis  an  même  régime  que  les  bols  des 
Id  O m tUXi.  e s nalioiiaiix.  Cette  proposition  mise  aux 
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aix  , rnjoîïrneTnent  en  a été  décrété  ; et  par 
effet  de  cet  ajournement  , ces  mots  de  1 iiiti- 
tlé  , et  par  l’Ordre  de  Mahhe  , ont  été  rctran- 

liés. 

Par  une  suite  de  la  même  discnsslon  , les  ar- 
.des  des  Titres  XIÎI  , XIV  et  XV  , qui  font  le 
oinplement  de  rAdministratiOii  forestieie,  ont 
té  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

T I T Fl  E X I I î. 

De  l’Administration  des  bois  possédés  par  les 
Maisons  di Education,  et  de  Chante  ^ et  le^  Eta^^ 
hlissenicns  de  main- morte  étrangers. 

Article  unique. 

€c  Toutes  les  dispostions  du  Titre  precedent 
Rappliqueront  à rAdministratioii  desdits  IiOia  ^ 
à ce  n’est  que  les  Possesseurs  ii  auront  pas  bo- 
)oin  de  la  permission  prescrite  par  1 article  X 
lour  la  vente  des  coupes  ordinaires^  et  que  les 
)oursuites  et  autres  fonctions  attribuées  aux  Pro- 
uireurs  des  Communes  ou  Officiers  municipaux  ^ 
îpparticiidront  aux  Syndics,  Procureurs,  Eco- 
lomes,  Administrateurs  ou  autres  Préposés  des- 
Etes  Maisons  ou  Etahliffemens. 

TITRE  X I V. 

Resp  ou  s ah  il itc. 

Article  premief. 

» liGS  Gardes  seront  responsables  cle  toutes  né» 


/ 
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gligences  ou  contraventions  dans  Texercice  c' 
leurs  fonctions^  ainsi  cpe  de  leurs  malversatioij 
persoiiiieiles.  ; 

A R T.  I L t 

[ 

Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  Garde 
seront  tenus  des  indemnités  et  amendes  encou, 
rues  par  les  délincjiiaîîs  , lorsqu'ils  n auront  pa\ 
duement  constate  Içs  délits  j et  le  montant  dei 
condamnations  qu’ils  subiront , sera  retenu  su 
leur  traitement  , sans  préjudice  à toute  autri 
poursuite.  j 

A R T.  I I I.  /j 

35  Les  Inspecteurs  seront  responsables  de  leurfi 
lalts  personnels  , ainsi  que  des  malversations 
contraventions  et  négligences  des  Gardes  , qu’ils 
n’auroient  pas  constatées.  j] 

A R T.  I V. 

33  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  Inspec-i! 
teui  s seront  solidairement  tenus  des  condamna- 
tions encourues  parles  Gardes,  sauf  leur  recours! 
coîUre  ceux-ci. 

Art.  V.  i 

35  Les  Conservateurs  seront  également  respon- 
sables de  leurs  faits  personnels , ainsi  que  des  i 
malversations  , contraventions  ou  négligences  des 
Inspecteurs  , qii  ils  ii’auroient  pas  constatées. 

A R T.  V L 

35  Far  suite  de  cette  responsabilité  , ils  seront 


C ^^9  ) 

,olidaireîiient  ternis  des  condamnations  encourues 
Sar  les  Inspecteurs  , sauf  leur  recours  contre  ces 

lerniers. 

Art.  vil 

Les  Commissaires  de  la  Conservation  géné- 
rale  seront  responsables  de  leurs  faits  personnels  , 
-ît  spéciaiemeiit  de  toute  négligence  à faire  exécu- 
!er  les  Lois  dans  les  différentes  parties  du  régime 
ibrestier. 

A R T.  V I I L 

» Les  erreurs  de  mesure  , lorsqu’elles  excède- 
’ont  un  arpent  sur  quarante^  seront  a la  charge 
le  ceux  qui  auront  fait  l’arpentage. 

Art.  IX. 

Les  Corps  administratifs  et  les  Municipalités 
seront  responsables  du  dommage  souffertja  defaut 
:)ar  eux  d’accorder  la  maiii-forte  necessaire  pour 
a conservation  des  bois  ^ lorsqu  ns  en  seront  re- 
quis^  et  les  Officiers  municipaux  requis  d’assis- 
:er  aux  perquisitions  des  bois  de  délits  ^ seront 
responsables  de  tout  refus  illégitime  >5. 

TITRE  XV. 

Suppression  de  T uTLCieiinc  d-cii7iinistrû.tiOTi, 

APuTïGLEPREMIER. 

' Les  Officiers  des  ci-devant  Gruerles  , Maî- 
trises et  Sièges  deréiormation,les  Grands-Maîtres  j» 


) 


i 
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Ord  on  “H  afeu  rs , et  généraleraeiit  tons  les  Préposé,; 
tUîd.jnres  oïl  prr  commiss'ons  , cliargés  de  l’ad'! 
miîiistratioii  des  Forêts  du  Royaume  , cesseroni 
leur..  fonctions  lorsque  J es  nouveaux  Préposé 
entreront  eu  activité  , sauf  ce  qui  a été  pres- 
crit relativement  aux  Gardes  actuellement  er 
place. 

Art.  il 


Tous  les  Plans  . Titres,  Procès  «•  verbaux  etlj 
antres  Pièces  concernant  la  propiiété  ou  Fadini-il; 
nirtratloîi  des  Forêts , a‘iisi  que  les  actes  judl-j 
claires  communs  à piinsienrs  Distiicts  , étant  auxj 
Greffes  des  ci-devant  Maîtrises , et  Sièges  de  ré.j 
lormatiorij  seroîit  remis  an  Secrétariat  duDépar-|i 
îenient  de  leur  ctablisseuieiit  ^ où  les  Préposés  dej 
la  Conservation  pourront  en  prendre  tonte  com-| 
ninnication  , copie  et  extrait  qu’ils  jugeront  né-j 
CGSsaircs.  Quant  aux  Plans  et  Pièces  dépo'-és,  ta.nti 
au  Eureaii  général  da^  Eaux  et  Forces , qu’au  Dé-; 
pot  des  G:  ands-Maîtres  et  aux  Greltes  des  Tables» 
die  Marbre,  vs  seront  remis  au  Secrétariat  de  lai 


Conservation-  générale. 


A 


RT.  III. 


» II  sera  fait  un  bref  état  des  Pièces  énoncées 
en'  l’article  précédent , au  bas  duquel  il  en  sera'; 
donné  déciiarge  aux  dépositaires  5 et  un  double 
dudit  état  demeurera  joint  aux  Pièces. 


3ïi 

Art,  IV. 

11  sera  Incessammerit  fait  mie  loi  sur  les 
aménagemens , ainsi  qne  pour  fixer  les  règles  de 
rAdîtiinistraiion  forestière  5 et  jusqu  a ^ce,  l’Or- 
donnance de  1669  et  les  autres  Règlemens  en 

TÎgiieiirj  coniiriiieroîU  à être  exécntes  ers,  tout /ce 
à quoi  il  n’est  pas  dérogé  par  les  Decrets  de 
l’Assemblée  Nationale  j et  iieamiioins  les  foiines 
prescrites  pour  radjiidicatlon  des  Biens  nationaux 
seront  substituées  5 dans  la  yente  des  bois  , a Ct/lies 
ci- devant  usitées  53. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

« 

SIg/ie,  VEPxNIEH  , Président  ; Chaillon  , F. 

P0UGEA.ÎVD  5 1vÎaIL.LY  - CuiATEAü  ■■  B-ElSrAUn  J Couppé  , 

Aubry  /Évêque  du  Département  de  la  Meuse  , C- 
D ARCHE  J Secrétaires.  ^ 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATION7VLE,  rue  Sl- 
Konoré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
4^6 ^ etruQ  du  Foiji  St. -Jacques  ^ bi. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  £ Septembre  ly^i. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  cFone 
Pétition  adressée  à l’Assemblée  Nationale  par  le 
sieur  Raymond  d’Espaulx,  Principal  - émérite  de 
l’Ecole  militaire  de  Sorèze  , âgé  de  65  ans 

exposant  les  services  qu’il  a rendus  à la  Nation 
pendant  3^  ans. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Pétition  aux  Comités 
de  Constitution  et  d^s  Pensions. 

Un  Membre  a représenté  que  EAssemblée  ayarfit 
nommé  des  Commissaires,  le  Pdai  dernier 
pour  faire  l’inventaire  des  effets  précieux  du  Garde! 
Meuble  de  la  Couronne  , il  convenoit  aussi  d’or» 
donner  au  Département  de  Paids  de  nommer  des 
Commissaires  pour  faire  transporter  du  Trésor  de 
Saint-Denis,  au  Cabinet  national,  les  monumens 

A 


^ ® ^ 

d’arts  et  de  sciences  qui  s -y  trôuvent;  en  consé- 
quence , il  a proposé  à l’Assemblée  de  rendre  le 
Décret  suivant,  qu’elle  a adopté  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce*  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Les  Commissaires  nommés  en  exécution  du 
Décret  du  26  Mai  dernier , pour  procéder  à 
l’inventaire  des  diamans  et  autres  effets  précieux 
du  Garde-meuble  de  la  Couronne,  présenteront, 
à la  suite  de  leur  rapport  sur  cet  objet , le  rapport 
de  r Administration  dudit  Garde-meuble,  depuis 
ie  10  Mai  1774  jnsqu’à  ce  jour  , ordonné  par  le 
Décret  du  2.2.  Avril  1790. 

A R T.  I I. 

>3  Le  Département  de  Paris  nommera  incessam- 
ment deux  Commissaires  à l’effet  de  se  transporter,, 
avec. MM.  le  Blond  et Moiigez,  de  l’Académie  des 
Belles-Lettres,  au  Trésor  de  la  cLdevant  Abbaye- 
de  Saint* Denis,  et  de  faire  transporter  dudit 
Trésor  au  Cabinet  national  des  Médailles  et  An- 
tiques , me  de  Riclielieu , les  monumens  d’arts 
et  de  sciences , lesquels  seront  déposés  provisoi- 
rement audit  Cabinet,  sous  ie  récépissé  des  Pré- 
posés audit  établissement  3». 

33  Le  présent  Décret  sera  adressé  seulement 

f 

au  Dépaîtement  de  Paris  33. 
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Un  Membre  a repre'sentë  que , par  un  De'cres 
du  4 Juillet  dernier,  l’Asssmblée  avoit  fixé  à 
Belley  , Département  de  l’Ain  , le  Séminaire , dans 
une  maison  des  Capucins  , mais  que  cet  empla- 
•cement  ne  convenoit  pas  , et  il  a observé  qu’il 
-conviendroit  beaucoup  mieux  dans  la  maison  des 
Cordeliers 5 en  conséquence,  il  a proposé  à l’As» 
semblée  ce  changement  de  local. 

' Un  autre  Membre  a représenté  que  ee*te  Pétition 
étoit  du  ressort  du  Ministre  de  l’Intérieur,  et  qu’il 
falloit  la  lui  renvoyer.  L’Assemblée  a décrété  qua 

cette  Pétition  seroiî  renvoyée  au  Ministre  de  l’în. 
teneur. 

Le  Ministre  de  la  Marine  ayant  fait  présenter 
ses  réflexions  , manuscrites , sur  la  fourniture  des 
-vivres  de  la  Marine  , l’Assemblée  a décrété 
quelles  seroient  imprimées  et  distribuées  avanS 
de  statuer  sur  un  objet  aussi  important. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  adressée  à i’As- 
semblee,  jointe  à plusieurs  pièces,  de  M.  l’Abbé 
e Breton,  par  laquelle  il  représente  qu’en  consé- 
quence des  services  rendus  à la  Patrie  par  sa 
famille , il  aroit  obtenu  une  pension  de  4,ooo  liy. 
sur  une  Abbaye  , réduite  par  les  Décrets  à 1,400  l' 
Il  représente  que  cette  réduction  ne  doit  pas  avoir 
heu  à son  égard,  et  demande  une  indemnité. 
L Assemblée  a renvoyé  cette  lettre,  et  les  pièces 
qui  l’aceom^agnoient,  au  Comité  des  Pensions. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  quç 

A â 
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T^p-ités  de  la  Commune  de  Brest  dematl- 
^ à ên-e  cBÇeBdus  à la  Barre  ••  l’Assemblee  a 

corenüà'ce  ,u’ils  fassent  entendus  à la  Séaace 

^ V.t  Président  a ensuite  fait  lecture  d’une  lettra 

: on  rnriqpnFepce  d on®  aenon- 
aeM.  contre  lesCo- 

et  le  Ministre  de 

” le  à se  présenter  à la  Barre  pour  etre  en- 

D’«prés  les  observations  de  quelques  Mein- 
bres  de  l’Assemblee,  il  a ete  aeci  h 

Dasseroit  à Tordre  àn  jour.  -,  e • of 

^ M Billy,  Député  du  Département  cia  Seine  et 

M^ue  , ayant  des  affaires  importantes  .pm  exigent 
Ü préseule  , a demandé  un  congé  de  quatre  jours  , 

et  l’Assemblée  le  lui  a accorde.  ^ 

Un  des  Secrétaires  a fait}lecture  ae  la  note  des 
Décrets  sur  la  minute  desquels  le  Ministre  ae  a 

Lüce  a »s«é  l'ordr.  “ 

vertn  des  Décrets  des  ai  et  ^5  Juin  demi  , 

S A V O I R : 

Au  Décret  des  3,  4 et  5_  Août,  relatif  à la 

'dÏxi'! 

passé  entre  la  Koi  et  le  sieur  Charles  Ôriot  d 
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A celui  dudit  jour,  portant  que  la  fcme  nom- 
mée la  Métairie  , comprise  dans  la  vente  faite  à 
la  Municipalité  de  Rugles  , ne  fait  point  partie 

des  Domaines  nationaux, 

A celui  du  i8 , relatif  aux  pensions. 

A celui  du  1 9 , relatif  à la  liquidation  de  lâ 

dette  nationale. 

A celui  du  même  jour , qui  fixe  les  appointe- 
mens  du  sieur  Gautier  , Capitaine  de  Vaisseau  , 

Directeur  de  construction. 

A celui  des  4 et  21  , relatif  à la  rêpartitiom  de 
la  portion  contributive  assignée  à cliaque  Dépar- 
tement , District  et  Municipalité^  oaiis  la  coriuii- 
bution  foncière, 

A celui  du  2-2  > relatif  à l’emplacement  aes  Di- 
rectoires de  District  de  LouTiers  , Hagueneau,  la 
Toundu-Fin  et  Nogora. 

A celui  du  même  jour^  cpai  ordonne  le  rapport 
du  Décret  d’aliénation  rendu  au  profit  de  la  Mu- 


nicipalité d’Ornans,  le  premier  Février  dernier. 

A celui  du  23  , relatif  à la  circonscription  des 
Paroisses  de  la  ville  des  Andelvs^  du  Bourg  ci  Yv^y» 


et  de  Condé-sur-Iton. 

A celui  du  26,  relatif  an  Palais 
Strasbourg  , et  à l’emplacement  du 
District  'de  Tarascon . 


épiscopal  dô 
Tribunal  du 


A ébltii  du  même  jour  , qui  charge  le  Commis- 
saire du  Roi  ^ Administrateur  de  la  Caisse  d@ 


A3 
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FExtraordinaire  y de  la  suite  des  operations  rela- 
tives à la  vente  des  Domaines  iiationaTix. 

A celui  du  %6  ^ relaüf  à Tenvoi  aux  Hôtels  des 
Moniioies  , des  vases  ^ meubles  et  ustensiles  de 
cuivre  et  de- bronze , provenant  cies  C'>ï2Amunautés  y 
Eglises  et  Paroisses  supprimées. 

A celui  dudit  jour  , relatif  an  paiement  des 
frais  faits  à Foccasion  du  séjour  et  des  mouvemens 
des  Troupes  dans  le  Département  de  F Aude  , et  à 
rindemnité  due  au  sieur  Verdier. 

A celui  du  Août  , portant  qu’il  ny  a pas 
lieu  à accusation  pour  crime  de  lèse-Nation  ^ 
contre  le  sieur  Gamaclie. 

A celui  du  meme  jour , concernant  les  fonctions 
de  l’Agent  du  Trésor  public,  relativement  au  re- 
couvrement des  créances  actives  du  Trésor  public. 

A celui  du  2p  , qui  ordonne  la  levée  des  sce  liés 
apposés  sur  des  maisons  royales  , et  caisses  dé- 
pendantes de  la  liste  civile. 

Signé  y M.  L.  F.  Duport, 

A Paris  y le  3 Septembre  2792- 

On  a fait  lecture  d’ime  Adresse  présentée  à FAs- 
semblée  par  le  i7meRégiment3ci-deyantAuvergne, 
dans  laquelle  les  Officiers  qui  restent  , sous-Offi- 
ciers  et  Soldats  , témoignent  la  plus  vive  douleur 
d’avoir  été  inculpés  d’insubordination  par  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre.  Ils  assurent  F Assemblée  de 
iew  soumission  entière  aux  Décrets  ^ et  promet- 
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tent , en  conséquence  , robéîssance  la  plus  strict© 
à la  discipline.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  an 
Comité  Militaire, 

( 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à FAs- 
semblée  d’une  lettre  du  Prince  de  Laweinstein  , 
qui  possède  des  biens  en  Alsace  , et  pour  lesquels 
il  lui  est  dû  , par  la  Nation  , des  indemnités  ; il 
consent  à traiter  de  ces  indemnités  avec  les  per- 
sonnes que  l’Assemblée  Nationale  indiquera.  L’As- 
semblée a renvoyé  cette  lettre  , avec  les  pièces  qui 
y sont  joint  , au  Comité  Diplomatique. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présenté  ^ 
au  nom  de  ce  Comité  et  de  celui  des  lettres-de- 
cachet,  un  projet  de- Décret  en  faveur  du  Sieur 
Martena,  emprisonné  par  un  ordre  arbitraire  dans 
les  îles  de  Sainte -Marguerite  , où  il  étoit  depuis 
2 0 ans  5 par  ce  projet  , il  demande  que  ledit 
Martena  reprenne  son  grade  , son  activité  et  son 
raiiff, 

O 

Un  Membre  a représenté  qu’il  étoit  inutile  de 
rendre  un  Décret  particulier*  mais  qu’il  valoit 
beaiicoop  mieux  en  rendre  un  général  sur  cet 
ol)jet  • en  conséquence , l’Assemblée  a rendu  1© 
Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  Militaire,  décrète  que  les  Officiers  qui, 
sans  démission  volontaire  ou  sans  jugement,  auront 
été  arbitrairement  privés  de  leur  état  ou  suspendus 

A 4 
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de  îétirs  fonctions  , seront  censés  les  avoir  tom- 
joors  exercées  I en  conséquence , qu’ils  seront 
remplacés  au  rang  et  grade  qui  leur  appartien- 
droieiit  s’ils  n’avoient  pas  éprouvé  d’injustice  ». 

Le  même  Membre  du  Comité  Militaire  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  sur  les  élections  faites 
par  les  Directoires  de  Département  pour  la  Gen- 
darmerie nationale  j sur  ce  projet  ^ un  Membre  a 
observé  que  le  Comité  de  Constitution  devoit , au 
premier  jour  ^ proposer  des  Decrets  additionnels 
coîicernant  le  meme  objet  ^ et  a demandé  que  le 
projet  proposé  fût  renvoyé  au  Comité  de  Cons- 
titution 5 l’Assemblée  a adopté  le  renvoi. 

Le  même  r\Iembre  du  Comité  a proposé  un  projet 
de  Décret  tendant  à autoriser  le  Ministre  de  la 
Guerre  à faire  payer  aux  Soldats  et  aux  Officiers 
les  sommes  qui  leur  sont  dues  suivant  les  rè- 

jileniens. 

Sur  ce  projet  , un  Membre  a observé  qu’il  exis- 
toit  un  Décret  par  lequel  les  Ministres  sont  obligés 
de  nréaenter  l’état  des  dépenses  pour  lesquelles  ils 
réciaineiit  des  fonds.  Il  a demandé  l’exécution  sé- 
vère de  ce  Décret , et  a conclu  à ajourner  le  projet 
de  Décret  jusqu’à  ce  que  le  Ivünistre  ait  fourni 

l’état  de  la  dépense. 

L’Assemblée  a décrété  cet  ajournement,' 

Enfin , le  meme  Membre  , au  nom  du  Comité 
Militaire  , a proposé  le  projet  de  Décret. suivant , 
qui  a élv  adopte  1 Assenibice  . 
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s 

ccL’ Assemblée  Nationale, après  avoir  entendu 
son  Comité  Militaire  , décrète'  que  les  Officiers 
pourvus  de  commissions  de  Colonels  ou  de  Lieu- 
tenans-Colonels  , antérieurement  au  premier  Jan- 
vier i779  ,avec  des  lettres  d’attache  aux  Troupes 
à cheval  ou  à l’Infanterie  , obtiendront  le  grade 
de  Maréchal-de-Carap  pour  retraite , conlormé- 
ment  aux  Décrets  des  i5.  Février  et  3 Mars 

17^1  35. 

UnMembre  du  Comité  Militaire  a rendu  compte, 
au  nom  de  ce  Comité,  des  motifs  qui  Favoient 
déterminé  à différer  de  faire  le  rapport  sur  lad- 
mission  aux  emplois  militaires  , et  a ajouté  que  le 
Comité  de  Constitution  devant  présenter  incessam- 
ment le  projet  de  l’instruction  publique  , il  étoit- 
iiécessaire  que  les  bases  en  fussent  établies  avant 
dérégler  l’admission  aux  places  de  l’Armée.  D’apres 
ces  motifs  et  ces  observations,  1 ’ Assemblée  a ajourné 
à Jeudi  prochain  le  rapport  sur  rinstruction 
publique. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Domaines  ^ 
a fait  un  rapport  sur  les  Domaines  nationaux  de 
rîle  de  Corse,  et  a présenté  un  projet  de  Décret 
en  sept  articles. 

Le  premier  avec  le  préambule  du  Décret  ont 

été  décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

\ 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
N'^.  nSjt  A B 
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ÎC  rapport  de  son  Comité  des  Domaines  sur  les 
concessions  faites  dans  1 ’île  de  Corse  ^ 

« Considérant  que  pour  rapprocher  plus  promp- 
tement cette  partie  de  l’Empire  Français  du  de-ré 
de  prospérité  auquel  l’avantage  do  k situation 
-a  ertune  de  son  sol , et  le  bienfait  des  nouvelles 
Lois  l’appellent  , il  est  uécessaire  de  révoquer  les 
concessions  et  inféodations  des  Biens  nationaux 
situés  dans  cette  île  , 

Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir  son 
agriculture  et  son  industrie,  &ire  cesser  les  con- 
testations  qui  s’élèvent  entre  les  Communautés 
pour  des  propriétés  et  des  usages  réclamés  sur  une 
pmie  des  Biens  nationaux,  et  donner  à l’Adim- 

nistration  de  ce  Département  la  faculté  d’accélérer 

la  régénération  de  cette  île  , 

» Décrète  ce  (|m  suit  : 

Article  ^REî.iijer, 

35  Les  dons  , concessions  , accensemens  et  inféo- 
dations, et  tous  autres  actes  d’aliénation  , sous 
qiielrpœ  dénomination  que  ce  soit , et  qui  sont 
compris  dans  le  tableau  suivant , de  divers  Do- 
maines nationaux  situés  dans  l’îlo  de  Corse,  Ikits 
depuis  176S,  époque  de  sa  réunion  à la  France 
par  divers  Arrêts  du  Conseil  , lettres-patentes’, 
et  tous  autres  actes  , sont  révoqués  5 et  conformé- 
ment  aux  Lois  domaniales  , sont  et  demeurent  réu- 
nis au  Domaine  national,  suivant  le  tableau  ci- 
après  ; 


( il  ) 

1^.  Le  Domaine  des  Torrettes  , concédé 
en  17B9,  en  iuveur  du  Sieur  Pellinot  l’ainé. 

2.^^.  Uétang  de  Bigugüa  ou  de  ChwrJhio  e£ 
déoendaiices  ^ concédé  au  Sieui  ijiittaiOco  |3ar 
lettres-patentes  du  10  Juillet  177'^. 

3^.  Le  Domaine  des  Agriattes  , concédé  à 
François-Joseph  5 Prince  français,  par  un  bon  du 
Koi,  en  date  du  mois  de  Janvier  1772. 

4®.  Le  procoïo  d’Aleiia  , concédé  au  Sieur 
Casabianca  par  Arrêt  du  Conseil  du  3o  Juillet 
1776  , revêtu  de  lettres-patentes  le  8 Septembre 
suivant. 

30.  L’étans  del  Salé  . démembré  du  procoïo 
d’Aleria,  et  concédé  à M.  Ferdinanclo  Agostini 

par  contrat  du  ^3  Février  1775. 

35  6®.  Le  procoïo  de  Vignale  , la  foiêt  de  la 
Pinça , et  l’étang  d’Ourbino  , concédés  au  Sieur 
Gauthier,  ci-devant  Président  au  ci-devant  Con- 
seil supérieur  de  i’île  de  Corse. 

33  7'^.  Le  terrein  et  masures  sis  a la  plage  de 
San-Pelearino , concédé  au  Sieur  Mari,  par  acte 
du  4 Mars  1776. 

33  8°.  Les  îles  Cavallo  et  I^avezzo',  concédées  à 
la  famille  Maestroni. 

33  9®.  Le  procoio  de  Santa-Giulia,  concédé  au 
Sieur  de  Maimbourg  par  lettres-patentes  du  5 Mai 
1778,  et  par  contrat  du  5 Février  1781. 

33  lo"".  Le  domaine  de  Porto-Vecchio  , inféodé 

pour  25  ans  au  Sieur  Colonna. 
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35  11°.  Presqu’île  de  la  Parata , dite  la  chasse 
des  Commis  s aire  s Génois  ^ iiifëodëe  pour  4o  ans, 
par  acte  du  24  Octobre  1776  , au  Sieur  Gautliier. 

12°.  Le  domaine  de  la  Confina,  concédé  à 
feu  Sieur  George-Marie  Steplianopoli  et  sa  fille, 
par  lettres-patentes  du  17  Juillet  1778. 

>>  i3^.  Les  îles  sanguinaires  , concédées  à la 
famille  Ponte-d’âjaccio,  en  1640  , par  la  Répu- 
blique de  ôênes , moyennant  82  liv.  de  cens , dont 
le  Sieur  Jacques-Marie  Ponte  a obtenu  la  remise 
sa  vie  durant,  par  acte  du  3o  Septembre  1770. 

>>  i4e.  Les  terres  et  bois  de  Verdana  , concédés 
au  Sieur  Pozzo-Diburgo , Colona-Giuarla , et  an* 
très  particulieis , par  acte  du  12  Septembre  1781. 

35  i5o.  Domaine  de  Cbiavari  , concédé  en  partie  , 
1^.  au  Sieur  de  Rossi  par  lettres-patentes  du  26  Avril 
1778,  et  par  contrat  du  22  Décembre  1780;  2*^.  au 
Sieur  de  Commene  et  à sa  famille  , par  Arrêt  du 
Conseil  du  16  Janvier  1777  , et  par  Arrêt  inter- 
prétatif du  20  Septembre  1789  3 et  3°.  au  Sieur 
Fleury. 

» 16*^.  Le  domaine  de  loo  arpefis  dans  le  terri- 
toire de  Sia,  concédé  au  Sieur  Bénéditti  d’Oha. 

53  17S.  Le  domaine  de  Galeria  , concédé  en  di- 
verses parties  au  Sieur  de  Murat-Sistrières  , les 
Sieur  et  Dame  de  Maudet , le  Sieur  Octavio-Co  - 
îonna  , le  Sieur  Bretoiix  de  Fontblanc,  le  Sieur 
Leydet. 

» 18^^.  Trois  magasins  sous  Fornali  , dans  le 


( i3  ) 

Golplie  Saînt-Florent , concédés  à feu  Sieur, Der- 
nambal,  et  par  lui  cédés  au  Sieur  Ssitivaux  ». 

Un  Membre  a observé  qu’entre  les  concessions 
et  inféodations  qui  ont  été  faites  en  Corse  depuis 

Fan  1768  , il  y avoit  plusieurs  biens  assez  con- 
sidérables qui  venoient  des  Génois  , et  qu  il  etoit 
nécessaire  de  renvoyer  à Fexamen  du  Comité  des 
Domaines  les  concessions , abénations  et  inféoda- 
tions faitéssur  les  domaines  de  Corse  par  lesGenoîs. 
L’Assemblée  a renvoyé  cette  proposition  au  Co- 
mité des  Domaines  , pour  lui  en  faire  son  rapport. 

Les  articles  II  et  III  ont  été  décrétés  comme 
il  suit  : 

Art.  il 

« Les  trois  Colons  Lorrains  qui  sont  établis  dans 
les  domaines  des  Porrettes  , sont  maintenus  dans 
la  jnopriété  des  terreins  qu’ils  possèdent  , ainsi 
que  le  Sieur  Kykainrotli,  Apothicaire  à Calvi. 

Art.  I I I. 

5:)  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les 
titres  sont  révoqués , remettont  incessamment  leurs 
titres  et  mémoires  au  Comiiiissaire  du  Roi  , Di- 
recteur-général de  la  liquidation  , pour,  être  pro- 
cédé, s’il  y a lieu,  à la  liquidation  de  leurs  créances 
et  des  indemnités  qu’ils  pourront  prétendre  >?. 

Le  quatrième  article  a été  décrété  , en  retran- 
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clian-t  les  deux  dernières  lignes  du  projet,  avec 
les  articles  V , VI  et  VII  , ainsi  cpi’il  suit  : 

A R T.  I V. 

« Dans  le  cas  où  les  indemnités  prétendues  an- 
roient  pour  cause  des  constmciioiis  , plantations  , 
amelioi allons  3 dessecliemens  011  défricliemens  sur 
a.es  Biens  on  Domaines  nationaux  concédés  ou 
inféodes  ^ il  ne  sera  procédé  à leur  liquidation 
qu  après  des  estimations  par  Experts  convenus  entre 
les  Concessionnaires  et  ie  Directoire  du  Dépar* 
tement  ^ ou  5 a defaut  ^ nommés  d’office  par  le  Di- 
rectoiie  ^ lequel  donnera  son  avis  , après  avoir  pris 
celui  du  District  de  situation  des  biens,  • 


A 


35  Tout  ce  qui  concerne  la  Régie  Adroinistra-'f 
tiOii  .et  Expioiiatioii  des  bois  et  forets  nationaux 
simes  dans  lue  et  Déparie  nient  de  Corse,  sera 
réglé  conîormément  à la  Loi  pour  rAdministra-- 
tion  forestière  du  Royaume. 


A 


R T. 


V r 


33  Les  Communes  ou  les  particuliers  qui  pré- 
tendront droit  a ia  propriété  de  quelques  bois  , 
forets  ou.  terrelns  réunis  au  Domaine  national  , 
se  pourvoiront  par-devant  les  Tribunaux  de  Dis- 
trict de  la  ^itualion  des  biens  pout  y être  statué 
cpntradleto.^pjmçnt  avec  le  Pr q cure  11  r - général- 


( ) 

Syndic  du  Departement , et  sur  les  conQlusions 
des  Commisaires  du  Roi  près  lesdits  Tribunaux* 


Art.  V,  I I. 

* ( . 

» A l’égard  desdîtes  Communes  ou  particuliers 
qui  prétendront  jdes  droits  d’usages  à exercer  sur 
lesdits  bois  , forêts  et  terreîns  nationaux  , ils  se 
pourvoiront  pan  devant  le  Directoire  du  Départe- 
ment , pour  y être  statué  par  voie  de  canton- 
nement , après  que  le  droit  aura,  été  reconnu  par-^ 
devant  les  Tribunaux  de  District 


Un  Membre  a dénoncé  à T Assemblée  une  édi- 
tion de  la  Constitution  française,  portant  faus- 
sement le  chiffre  et  le  nom  d’împrimerie  nationalei 
que  c’étoitune  contravention  formelle  auxDécrets; 
qu’il  n’y  avait  rien  de  si  dangereux,par  rapport  aux 
fautes  qui  peuvent  se  glisser  dans  de  pareilles  édi- 
tions : en  conséquence  , il  a demandé  qu’il  fût  in- 
formé dans  le  jour,  à la  requête  de  l’Accusateur 
public  de  l’arrondissement,  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  distributeurs  dedadite  impressGÎon  ^ et  que 
l’Assemblée  ordonnât,  en  outre,  que  le  nom  de  son 
Imprimeur  seroit  apposé  à cliacim  des  exemplaires- 
de  la  Constitution.  L’Assemblée ,, en  adoptant  cette 
proposition , l’a  décrétée  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  la  dénonciation 
qui  lui  a été  faite  par  un  d@  ses  Membres  d’une, 
édition  de  la  Constitution  française  , portant  faiis^ 

A a 
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scnîciit  Ig  cIiiflrG  et  le  noni  cIgI  ïnipnniGrÎG  iiatio- 
nale  , décrète  qu’il  sera  inforiTié  dans  le  jour  , à 
la  reqiiete  de  1 Accusateur  public  de  l’arrondis- 
sement, contre  les  auteurs  , fauteurs  et  distribu- 
teurs  de  ladite  impression  ^ ordonne  en  outre , 
1 Assemblée  Nationale  , que  le  nom  de  son  Impri- 
meur sera  apposé  à ciiacnn  des  exemplaires  de  la 
Constitution  ». 

Un  Membre  du  Comité  d’illiénation  a proposé 
un  projet  de  Décret  pour  vente  des  Biens  natio- 
naux à différentes  Municipalités  ^ T Assemblée^ 
après  en  avoir  entendu  la  lecture  ^ a décrété  ce 
qui  suit  : 

€c  L’Assemblée  Natioxale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  d©  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  suL 
vant  les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
Biens  nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens  ^ aux  charges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Decret  du  i4  Mai  1790  , et  pour 
les  sommes  ci-après , payables  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  Décret  | 

Savoir: 

' ^ 

Département  de  Rhône  et  Loire 

A la  Municipalité  de 
St. -Apollinaire , pour  la 


( 17  ) 


somme  de  • 

4,642  1. 

A celle  dArmas  è-- 

go 

CO 

0 

6 ' 

AcelledAmplepuis  . . 

12,122 

A celle  d’Azolette  . . . 

5,082 

A celle  J’’ Anse  .... 

106,462 

2 

A celle  d’Âigneperse . . 

63,996 

10 

A celle  dAlix  . » . . 

28,017 

A celle  d’Affoux  . . 

5,148 

A celle  d’Amberieux  - 

d’Azergnes  ....... 

85,289 

A celle  de  Saint-Bon- 

net Letronay 

8,096 

A celle  de  Belleville 

240^209 

§ 

A celle  de  Breceil  .... 

4,487 

A celle  de  Beligny .... 

107,844 

A celle  de  Blacé  . . • . 

22,967 

A celle  de  Clayei  « 

zolles 

i6,2i3 

8 

A celle  de  Charentay 

123,327 

4 

A celle  de  Saint  - Clé- 

- 

ment  de  Valtonne  . . . 

4,226 

A celle  de  Chiroubles 

5,543 

i3 

A celle  de  Cogny  . . . 

27,768 

A celle  de  Chenelette 

5,3i4 

A celle  de  la  Cas-  . 

saigne  , et  Saint  - Cy- 

prien  - . • 

26,44^- 

2 

A celle  de  Chambors 

9,23i 

4 
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'A  celle^  de  Chassey- 


d’Azergues  . . . • . . . 

34,149 

A celle  de  Cublize 

3,938 

A celle  de  Ciiesnas 

10,070 

A celle  de  Daraisé 

i8,4i3 

15 

A celle  de  St.-Didier 

44,468 

10 

Acelle  deDenice  • . . 

17,008 

4 

A celle  deDieme  • . . 

55o 

A celle  d’Emeringues 

1 1,528 

A celle  de  St,-Forgeux 

5,764 

A celle  de  Grandris 

1,826 

A celle  de  St. -George 

de  Roguims 

89,387 

A celle  de  Glaizé  . • . 

18,574 

A celle  de  Jullié  • . . 

88,708 

16 

A celle  de  Jullienas 

59,940 

A celle  de  Joux  « . . • 

7,810 

A celle  de  St. -Julien 

15,077 

4 

A celle  de  Saint- Jean 

dArdière 

29,656 

6 

A celle  de  St.-Lagier 

17,070 

A celle  de  Saint-Loup 

1,540 

A celle  de  Lacenas 

11,753 

A celle  de  St. -Laurent^ 

r 

d’Oingt 

6,737 

A celle  de  Lamure 

3,547 

16 

A celle  de  Liergues 

7,^47 

A celle  de  Lucenay . . . 

34,849 

A celle  de  Lymas  • . . . . 

9,636 

( î9  ) 


A celle  de  Marsy-sur- 


Anse  ...  ' • • • • * • 

8,984 

6 

A celle  de  Moiré  .... 

2.45 

A celle  de  Madore 

2,772 

A celle  de  Morance 

2i,7i3 

14 

À celle  de  Marnand 

2,076 

A celle  de  Monsols 

22,486 

4 

A celle  de  Marcliampt 

4.670 

8 

A celle  de  Montmelas 

i3,i4i 

10 

A celle  de  St.-Nizier 

d’Azergues  . . • . . . • 

8,879 

10 

Ji.  celle  d'Odenas  . . . 

21,164 

A celle  d’Oingt  . • * . 

9,090 

6 

A celle  de  Pomiers.  • . 

5,5i2 

10 

A celle  de  Poulies  . .. 

3,184 

A celle  de  Pduilly-ie- 

Monial 

9,357 

A- celle  de  Ramlial  . « . 

916 

4 

A celle  de  St. -Romain- 

le-Popay 

2,812 

A celle  de  Tivolet  . . 

28,066 

A celle  de  Salles  • ... 

81,147 

A celle  de  Saint-Sorlin 

10,466 

12 

A celle  de  Trade 

7,042. 

A celle  de  Thel ....... 

i3,i6i 

12 

A celle  de  Tliisy 

74,998 

' 7,468 

A celle  de  Ternaud 

' 

A celle  de  Thèse  . • . 

7.996 

18 

A celle  de  Taponas.. 

- 38, 204 

16 

A 

( 2.0 

) 

A celle  de  Ville-sur- 

Jarnioux 

23jQ52 

2 

A celle  de  Villefran» 

dre  »*»**^*»*« 

190,984 

4 

A celle  de  Dracé  • . . 

2. 1 , 854 

A celle  de  Lyon  • • . i 

,159,02.5 

V 

A celle  de  St.  - Julien- 

en -Jarret 

19,991 

8 

A celle  de  Tartara,  . .. 

2,3o5 

13 

A celle  de  St. -Martin- 

la-plaine 

40,950 

S 

A celle  de  Rivedegiers 

54,695 

12 

A celle  de  St.-Priest 

4»584 

16 

A celle  de  St.-Chistot 

36,749 

18 

A celle  de  St.-Genest- 

îj©rpt  «•*«*•»•« 

12,455 

A celle  de  St.-Genis- 

Terre-Noire  • 

18,101 

12 

A celle  de  Notre  Dame 

de  Sorbières  . , . ^ . 

12,826 

A celle  de  St. -Etienne 

166,347 

A celle  de  Ponceys 

32,714 

9 

A celle  de  St. -Laurent- 

d’Agny  . . . . • • . . . 

8,5oi 

A celle  d’Aveize  » . . 

61,780 

14 

A celle  de  Neuville  • , . 

CO 

ïH 

CO 

A celle  de  Saint-Ram-^ 

bert  • • » * • « •••»• 

74,1 58 

ÎS 

( ) 

T) êpartement  de  la  DrSrîiê 
A la  Municipalité  de 


Serres  , pour  la  soiume 


de.  . , . . . • • • . . 

19,067 

4 

i 

A celle  deCî'epol  . . . 

35,796 

4 

A celle  de  Saint  - 

Cliristophe-dii 'Bt)is  . . . 

A celle  de  Par  n ans 

5,565 

11,836 

i5 

A celle  de  Mont- 

vendre 

3 0,2,40 

18 

4 

T)épaHement  des 

Haute  s- Al  P es. 

A la  Mnnicipalilé  de 

Cil âte  an  roux  , pour  la 

somme  de  . 

26,543 

8 

A celle  de  Saint-Mar- 

ceiiin 

262,2,85 

17 

4 

A celle  deTnîlins  • . . 

165,715 

18 

2 

A celle  de  Saint  Jean- 

de  Moirans . . . * . ^ . 

85,324 

4 

A celle  de  Moirans  . . 
A celle  de  Saint  - 

200,678 

8 

Geoirs  , . . • 

4,6io 

10 

A celle  de  la  Forte- 

î^0SS0«  « • « • * 

M 

M 

00 

9 

4 

A celle  de  Vourey,  . . 

4,099 

14 

A celle  de  Chattes 

38,062 

9 

8 

A celk  de  Vinay  • . . 

5o,ioa 

7 
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'A  celle  de  Morelte 

i6,43i 

î 

4 

> 

A cell<*  de  Cîiarnecîe 

4,092 

A celle  de  Saint  Veran 

3,471 

ï7 

8 

A celle  dMzeaux  .... 

18,200 

17 

4 

A celle  de  Siians  . • . 

5,741 

1 

6 

A celle  ae  Rives  .... 

10,1 16 

A celle  de  Saint-Cas» 

• 

SX©  Xî  • • • 9 * 

^ 2i2i2i 

A celle  de  Réauraont 

1,595 

A celle  de  S t, -Etienne- 

de-Geoirs 

34,855 

11 

6 

A celle  de  FAlbenc 

3,548 

3 

A celle  de  Berzin  . . . 

7,465 

10 

4 

A celle  de  Villard- 

Clievrières  • - 

1 3,647 

3 

3 

A celle  de  Renage.  . . 

ON 

16 

A celle  de  Latonr-dn- 

Rin 

5o,585 

7 

4 

A celle  de  Bourgoin 

98,859 

1 1 

4 

A celle  de  Dolomieux 

863 

Département 

d^Aisneé 

A la  Municipalité  de 

Crouy  , pour  la  somme 

d e*  • . * . . . .... 

354,485 

17 

2 

Acellede  Merciii  . , 

88,489 

I 

8 

A celle  de  Louatre.  • . 

85,782 

^4 

4 

A celle  de  Oulcliy-le- 

Château  . . . . / . . 

59,165 

14 
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1 

A celle  de  Rosières 

2.0,433 

i5 

A celle  de  Clamecy 

49,334 

i3 

A celle  de  Ciry  . . • • 

64,334 

6 

1 

8 

A celle  de  Charmes 

4^,093 

6 

A celle  de  Barisis  . . . 

93,276 

i3 

4 

A cellede Laon  . • • • 

2o,5oo 

A celle  de  Sous  . • • . 

10,940 

A celle  de  Château- 

Thiery 

595,708 

8 

A celle  de  Monbre- 

1 

liain  »... 

io3,i63 

3 

1® 

A celle  de  Harry- 

Traon  • • • • * 

19,192 

'Département 

Dure  et  Loire  ^ 

A la  Municipalité  de 

Brezolles , pour  la  som- 

me  de  .*.•••••  • 

34,660 

16 

'Département  de  la 

Seine-Inférieure, 

A la  Municipalité  de 

Rouen , pour  la  somme 

de  • 

450,000 

A celle  de  Halloy-lès- 

' 

Pernois 

22,048 

2 

6 

A celle  de  Templeux- 

- 

la  “Fosse 

66,620 

19 

I 

A celle  d’Epenencourt 

10,928 

6 

11 

A celle  de  Morchain 

22,684 

5 

8 i 

L 

A 

12  i 

1 

t 

ii 

( H ) 

ly^pCLTtCJflêTlIi  ds  S0.OTL6  et  ILoiTG .i 

A îa  Municioah’ta  de 

i 

Laix  5 pour  la  somme 

A celle  de  CliaVe'te  28,442  14 

A celle  de  Montrer , 

en  Bresse  . 66,262  10 

A celle  de  Frontenaid  14,6^2  12 

A celle  d'Autiin. ....  i,i5o,68i  i5 

Département  de  la  Aloselle^ 


A la  Municipalité  de 
ChâteF-  Saint  - Germain  , 


pour  la  somme  de..... 

^7>479 

10 

A celle  de  Sanry-lès- 
Vigy... 

9,856 

i5 

A celle  de  Mf'chy.  . .. 

54,988 

A celle  de  Retnnfey 

1 6^359 

3 

A celle  de  Failly . ..... 

13,407 

i§ 

Département  de  F Orne, 


A la  Monicipalité  de 
Séez  , pour  la  somme  de  i,o^5,4^3  \j 

Département  de  FEure^^ 

A la  Municipalité  de 
Pontrde-r Arche  , pour  la 
gomme  de. ........... . 899,983  tj  2 


lù 

6 

7 


{ ^5  ) 

T>épartement  de  la  Manche. 

A la  Municipalité  de 

Saint-Ouen-de-B©audre , 

pour  la  somme  de. . • « • • 

JDépartement  du  JS/ord. 

A la  Municipalité  de 

Couticlies,  pour  la  somme 
de  * 2.07,71!  lo 

A celle  de  St.-Aubet  226,191  12. 

A celle  de  Watrelot  09,192 

Département  du  Nord. 

A la  Municipalité  de  ^ 
Marcq-en-Baroeul , pour 

la  somme  de 

A celle  de  Cysoing  263,122  10 

A celle  de  Templeiive 

en  Peuvele 

A celle  du  Quesnoy  162,624  7 3 

JDépartement  des  Ardennes . 

A la  Municipalité  de 
Retliel  , pour  la  somme 

de. 1,868,447  7 


11 


36,679 


302^262  10 


Département  du  Doubs. 

A la  Municipalité  de 
767. 


A i3 
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Cîlonzelot , pour  la  som- 
ni6  â-Q 

990 


A celle  de  ^aiche. . . . 
A celle  de  Breseux 


11 


3^462. 

Département  de  T Ain. 

A la  Municipalité  de 
Billiat , pour  la  somme 
àe 

A celle  de  St.. Martin- 
de-Bavel  . . . 


i5^5i6  16 


. i2^5i3  8 

Département  de  la  Vienne. 

A la  Municipalité  de 
Lusignan , pour  la  som- 

nie  de 356,009  7 

A celle  de  Loudiin 917,870  4 

A celle  de  Saint-Leger- 
Montbrillais 42,063  14 

Département  de  la  Haute-Loire^ 

A la  Municipalité  de 
Saint-Eemy^  pourlasom- 


me  de . . . 

4)4/1 

10 

A celle 

de  Polignac 

96,2^3 

0 

1 

A celle 

de  St.-Ilpliise 

20,691 

16 

A celle 

de  Biesles. . , 

27,422 

5 

2 

6 


'(  ^7  ) 


J^êpartement  des  deux  Sèvres, 


A la  Municipalité  de 
Lezay , pour  la  somme 
do 

A celle  d’AifFres 
A celle  de  Fors. 


•••••• 


i4,3p2  8 

3o,2.i5  7 

7,8o3 


Département  de  la  Lozère. 

A la  Municipalité  de 
Montrodat , pour  la  som- 
me de • .......  39,858  io 


Département  des  Bouches-du-Rhône, 

A la  Municipalité  d’Au- 
riol  , pour  la  somme 
de  .................... 


Département  de  la  JSLeurthe. 

A la  Municipalité  de 
Marsal , pour  la  somme 
de. 47 


Département  du  Haut-Rhin, 

A la  Municipalité  de 
Kuflis , pour  la  somme 


A i4 


‘ ■■  f 

Departement  de  la  Moselle. 

A la  Municipalité  d’AL> 
gny  , pour  la  somme 

A celle  d’Onville  , mê- 
me Département. . , . . A p9,5oo 


é 


Département  de  la  SartJie. 

A la  Municipalité  de 
Montobon  J ponr  lasom- 


me  de 

A celle  de  Cliâteau~du' 
Loir  , mêziie  Départe = 
ment 

A celle  de  Chéné  ^ 
même  Département 


oQyoSj  i5  6 


' e « • • 


298^716  4 

119, i5i 


33  Le  tout  ainsi  qii’ilestplns  anlon'g  détaillé  dansai 
les  Décrets  de  yeiite  et  états  d’estimation  respectifs 
annexés  à la  miniite  du  Procès  - verbal  de  com 
jour  35, 

Un  Membre  a proposé,  .un  projet  de  ^ Décrel 
concerté  avec  les  Comités  de  Constitution  etd’Alié^ 
nation  , concernant  Fabrogatioii  des  clauses  pro-^; 
liibitives  et  impératives  5 insérées  dans  les  testa- 
piens  et  autres  actes  de  dernière  volonté. 

Un  Q.iitre  Membre  a demandé  que,  ce  projet  fui 
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renvoyé  à la  première  Législatnre  , qnl  doit  s oc- 
ciiper  des  Lois  concernant  les  testaniens.  ^ 

Un  troisième  ayant  combattu  ce  renvoi , 1 As- 
semblée a rendu  le  Décret  suivant: 

« L’Assemblée  Natiokale  , après  avoir  entendu 
ses  Comités  de  Constitution  et  des'^Domaines  , 
décrète  que  toute  clause  impérative  ou  proliibi- 
tive  qui  seroit  contraire  aux  Lois  ou  aux  bonnes 
mœurs  qui  porteroiî atteinte  à la  liberté  religieuse 
du  donataire  , héritier  ou  légataire  ; qui^generoit 
la  liberté  qu’il  a,  soit  de  se  marier  même  avec 
telle  personne,  soit  d’embrasser  tel  état,  emp  oi 
ou  profession  , ou  qui  tendroit  à le  détourner  ce 
remplir  les  devoirs  imposés  , et  d’exercer  les  onc- 
tions déférées  par  la  Constitution  aux  Citoyens 
actifs  et  éligibles  , est  réputée  non  écrite  ». 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  lecture 
de  son  opinion  particulière  et  individuelle  sur 
l’état  actuel  de  la  France  . relativement  aux  en- 
nemis de  la  Révolution , qtu  paroissent  la  me- 

nacer, 

II  a fait  voir  qii  il  étoit  très-instant  d’employer 
tous  les  moyens  convenables  pour  rétablir  l’ordre, 
la  paix  et  la  tranquillité  dans  le  Royaume.  La  Cons- 
titution est  achevée  , la  Révolution  est  faite  ; mais 
cela  ne  suffit  pas  : il  faut  penser  aux  ennemis 
extérieurs  qui  menacent  la  Patrie  ; il  faut  les  con- 


, . _ i ; 

«oitre  , el  faire  voir  que  si  nous  ne  les  craignons 

.endre.  II  est  entré  ensuite  dans  un  grand  dé- 
«os  forces  et  de  celles  des  ennemîs,  et  des 
J ns  que  nous  avons  pour  assurer  la  Consti, 

f$t  f « oe  que  l’Assemblée  décré- 

mm""  n se  réuniroit  avec 

rb  f '^Vâ  “Ç'^'ul^eau  etLuckner,  et  les  différens 

nian  1 Génie  , pour  concerter  un 

P - Qc  eiense  , et  que  le  Ministre  fourniroit 
ous  ies  mémoires  et  documens  relatifs  à la  négo- 
ciation des  mdemnités  dues  aux  Princes  possL 

sionnes  en  Alsace.  . ^ 

L’Assemblée  , avant  de  statuer  sur  ces  disposi- 
ons importantes  , a ordonné  l’impression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  Décret, 

n Membre  du  Comité  d’AgricuIture  et  de 
ommmce  a fait  lecture  d’un  rapport  sur  les 
propriétés  territoriales  j il  aifait  lecture  des  articles 
suivans  déjà  décrétés  : ensuite  il  a proposé  quel- 
ques articles  additionnels  qui  étoient  ajournés. 


(3i  ; 

TITRE  PREMIER. 

JD  es  biens  et  des  usages  ruraux» 
SECTION  PREMIÈRE. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété 

territoriale  m 

Article  premier. 

Décrété  et  proclamé» 

€c  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son 
etendue , est  libre  comme  les  personnes  qui  Flia- 
bitent  : ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
etre  sujette  , envers  les  particuliers  , qu’aux  re- 
devances et  aux  charges  dont  la  convention  n’est 
pas  défendue  par  la  Loi  ^ et  envers  la  Nation  , 
qu’aux  contributions  publiques  établies  par  leCorps 
législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien 
général,  sous  la  condition  d’une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

Art.  II. 

Décrété  et  proclamé» 

>5  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à , leur 
gré  la  culture  et  l’exploitation  de  leurs  terres , de 
conserver  à leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leur  propriété  dans 
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rintêrieiit  du  B.oyaiime  et  au  deliors  , sans  pfé-^  ' 
judicier  au  droit  d’autrui  , et  en  se  conformant  j 
aux  Lois.  j 

-I, 

Art.  III.  I 

Décrété.  1 

I 

» Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  i 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës , à moitié  |; 

frais.  ' î 

îi 

S E C T I O N I L j 

Des  baux  et  de  diverses  propriétés  îmraîes.  | 

Ab-ticte  premier.  I 

I 

Décrété.  j 

La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  | 
de  campagne  seront  purement  conventionnelles.  ; 

A n T.  IL 

Décrété.  | 

53  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous  , 
fait  après  la  publication  du  présent  Décret , quandi| 
^ il  n’y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel^^ 
acquéreur  à titre  singulier^  la  résiliation  dubaili 
en  cas  de  vente  du  fonds,  n’aura  lieu  que  de  J 
gré-à-gré.  ; 
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Art.  Ï I L 

JDécrété, 

..  Quand  il  ny  aura  pas  de  clause  snr  ce  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  six  années,  en  cas  de 
vente  du  fonds  , le  nouvel  acquéreur  à titre  sin- 
gulier pourra  exiger  la  résiliation  , sous  la  con- 
dition de  cultiver  lui-même  sa  propriété  , mais  en 
signifiant  le  congé  au  moins  un  an  à l’avance, 
pour  qu’il  sorte  à pareil  mois  et  jour  que  ceux 
auxqiids  le  bail  auroit  Uni  , et  en  dédommageant 
au  préalable  ce  fermier  , à dire  d’experts  , des 
avantages  qu’il  auroit  retirés  de  son  exploitation 
ou  culture  continuée  jusqu’à  la  fin  de  son  bail, 
d’après  le  prix  de  la  ferme  , et  d’après  les  avances 
et  les  améliorations  qu’il  aura  faites  a 1 epoque 
de  la  résiliation.  , 

A R T,  I V. 

\ / 

Décrété,  | 

SI  La  tacite  reconduction  n aura  plus  lieu  a 1 ave 
nir  en  bail  a ferme  ou  a loyer  de  hiens  i llicluoc  >5. 

L’article  V additionnel  permettoit  an  propri^ 
taire  d'expulser,  toutes  fois  et  qualités  il  le  voui- 
loit,  le  fermier  continuant  de  jouir  après  l’expî- 

ration  du  bail.  | 

Un  Membre  a proposé  pour  amendemrent  la  re*- 

ciprocité  çntre  le  Maître  et  le  Fermier.  Un  autç^ 
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a proposé  que  îe  Maître  n’eût  le  droit  d’expulser 
le  Fermier  que  jusqu’au  premier  Mars  ^ un  autre  , 
jusqu  au  premier  Avril.  Sur  ces  amendemens , 
on  a demandé  la  question  préalable,  laquelle 
mise  aux  voix,  a été  adoptée. 

Un  Membre  a observé  que  la  tacite  recon- 
duction n’ayant  plus  lieu  par  l’article  IV,  le  V 
etoît  inutile  , et  une  pépinière  à procès  ; il  a de- 
lîianae  , en  conséquence,  la  question  préalable 
sur  1 article  V et  1 Assemblée  a décrété  qu’il  n’y 
avoît  pas  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a représenté  que  l’Assemblée  ayant 
décrété  que  la  durée  des  baux  et  clauses  étoit 
purement  conventionnelle,  il  proposoit,  en  con- 
séquence, au  nom  du  Comité  Féodal , le  Décret 
suivant,  que  l’Assemblée  a adopté  en  ces  termes  : 

cc  L Assemexée  Nationale  décrète  ce  qui 
^uit  : 

' 35  A 1 avenir  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint, 
treizième  , Iode  et  ventes  , ou  autres  précédemment 
connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente  ^ à raison 
des  baux  a ferme  ou  à loyer  faits  pour  un  temps 
certain  et  limité  , encore  qu'ils  excèdent  le  terme 
de  neuf  années,  soit  que  le  bail  soit  fait  moyennant 
'lone  redevance  annuelle  , ou  pour  une  somme  une 
rois  payée^  et  ce, nonobstant  toutes  lois,  coutumes, 
statuts  ou  jurisprudence  à ce  contraires  5 sans 
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pr,<iucllce  de  l’exécution  des  lois  , coutumes  , ou 
sLuts  qui  assujétissent  les  bax^  à vie  , et  ks  a le- 
nations  d’usufruit  , à des  droits  de  vente  , ou 
autres  droits  seigneuriaux  :>=. 

Un  Membre  a proposé  un  Décret  additionnel , 
tendant  à abolir  un  droit  de  retrait  connu  dans 
le  ci-devant  Comté  de  Toulouse  sous  e nom 
de  rabattementdeBécret,  par  le  moyen  duquel  les 
débiteurs,  leurs  enfans  , leurs  créanciers  perdans 
pouvoient  rentrer  pendant  i6  années  dans  les 
biens  vendus  par  autorité  de  Justice. 

Sur  la  représentation  qu’un  Membre  a faite  sur 
le  danger  de  faire  des  lois  incoliérentes  sans 
avoir  fait  les  plus  mûres  réflexions  . l’Assemblee 
a ajourné  le  projet  de  Décret  additionnel  mr  e 
-droit  de  rabattement  de  Décret,  et  a décrété  les 
articles  sulvans  : 

A R T.  V I. 

Décrété  et  proclamé. 


l 

i 


et  Nul  agent  de  l’agriculture  ne  pourra  etre 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures^, 
excepté  pour  crime  , avant  qu’il  ait  été  pourvu  a 
la  sûreté  des  bestiaux  servant  à son  travail  , 
ou  confiés  à sa  garde  ; et  même , en  cas  de 
crime  , il  sera  toujours  pourvu  à la  sûreté  aes 
bestiaux  immédiatement  après  l’arrestation,  et  sous 
la  responsabilité  de  ceux  qui  l’auront  exécutée. 
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A RT.  VI  I. 

Décrété  et  proclamé, 

Aiicnns  engrais  , meubles  ou  ustensiles  de 

l’exploitation  des  terres  , et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage  , ne  pourront  être  saisis  ni 
vendus  pour  contributions  publiques  , ni  pour 
aucune  cause  de  dettes  , si  ce  n’est  au  profit 
de  la  personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles 
ou  les  bestiaux  , ou  pour  l’acquittement  de  la 
creance  du  propriétaire  5 et  ce  seront  toujours  les 
derniers  objets  saisis,  en  cas  d’insuffisance  d’autres 
objets  mobiliers. 

A K.  T.  V I I I. 

Décrété. 

La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  5 
1 est  meme  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  leurs  travaux  : en  conséquence, 
meme  en  cas  de  saisie  légitime  , une  ruche  ne 
pourra  etre  déplacée  que  dans  les  mois  de  Dé- 
ccmbr©  ^ «Xâ-nviêr  ©t  Février, 

Art.  IX. 

Décrété, 

5=  Les  vers-à-soie  sont  de  même  insaisissables, 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  _est  néces- 

aaire  pendant  leur  éducation. 
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Art.  X. 

Décrété, 

» Le  propriétaire  d’un  essaim  a le  droit  de  la 
réclamer  et  de  s’en  ressaisir  , tant  qu’il  n’a  point 
cessé  de  le  suivre  ; autrement,  l’essaim  appartient 
au  propriétaire  du  terreln  sur  lequel  il  s est  fixe» 

SECTION  III. 

Des  irri^citions  et  du  cours  libre  des  euuxo 

Article  premier* 

Décrété, 

y*  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable 
ou  flottable  : en  conséquence  tout  propriétaire  ri- 
verain peut , en  vertu  du  droit  commun , y faire 
des  prises  d’eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni 
embarrasser  le  cours  d’une  manière  nuisible  au  bien 
général  et  à la  navigation  établie  ». 

Un  Membre  ayant  représenté  à l’Assemblée  qu’il 
venoit  de  s’appercevoir  que  Ton  avoit  rayé  à 1 im- 
primerie un  article  de  la  Constitution  ^ qui  lui 
paroissoit  essentiel,  a demandé  que  1 Assemblée 
ordonnât  qu’il  fïït  rétabli , et  l’Assemblée  a dé^ 
crété  que  l’article  conçu  en  ces  termes 

« U Assemblée  Nationale  déclare  qae  la  Consi 


l 


titution  est  terminée , et  qu^elle  Ji^y  peut  rien 
changeTy 

33  Seroit  rétabli  et  imprimé  à la  suite  des  Décrets 
constitutionnels  >?. 

On  a fait  lecture  d'une  lettre  des  Dragons  vo- 
lontaires parisiens  , destinés  à défendre  les  fron- 
tières y par  laquelle  ils  demandent  que  T Assem- 
blée rende  , le  plus  tôt  possible  y un  Décret  pour 
la  formation  de  cette  Cavalerie  volontaire  5 TAs- 
semblée  a renvoyé  cette  demande  au  Comité  Mi- 
litaire ^ pour  en  rendre  compte. 

On  a fait  y sur  le  premier  article  de  la  quatrième 
section  du  projet  proposé  , plusieurs  observations 
tendantes  à faire  voir  qu'il  n'étoit  pas  admissible 
et  qu’il  étoit  incomplet  \ que  d’ailleurs  les  Lois 
anciennes  sur  cet  objet  étoient  meilleures  3 enfin, 
qu’il  suffisoit  pour  la  plantation  des  arbres,  re- 
lativement aux  torts  qu’ils  peuvent  faire  aux  voi- 
sins , de  fixer  fa  distance  à laquelle  ils  doivent  être 
plantés;  et  après  quelques  discussions,  l’article  a 
été  renvoyé  au  Comité. 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures. 

Signé  y'N'^éŸÆlYK  y Président 'y  , Evêque 

de  Verdun  I F.  Pougeard,  Mailly  - Chateau- 
RENAUD  , CoüPPÉ  , c.  DaRCHE  , ClIAILLON  , 

Secrétaires, 


/ 


Du  Lundi  5 Septembre  ^75^  ? soir, 

La  Séance  a été  ouyerte  par  la  lecture  d’unîe 
Adresse  des  Volontaires  nationaux  de  la  ville  de 
Tournon  , par  laquelle  ils  témoignent  leurs  regrets 
de  ce  que  le  Département  de  l’Ardèche  n’est  pas 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  four- 
nir à la  défense  de  nos  frontières.  Ils  demandent 
avec  instance  que  cette  omission  soit  reparee  ^ 
et  que  le  nombre  de  quatre-vingt-dix-sept  milles 
Gardes  nationaux  volontaires  décrété  , soit  aug- 
menté de  trois  mille  en  faveur  de  ce  Départe- 
ment. 

Cette  Pétition  a été  renvoyée  au  Comité  Mili-^  ‘ 
taire  pour  en  faire  son  rapport  après  demain. 

Adresses  des  Officiers  municipaux  et  des  Amis 
de  la  Constitution  delà  Commune  de  Queyssac  , 
District  de  Prives  , Département  de  la  Corrèze  ; 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  do 
Dreux  ^ de  la  Compagnie  des  Chasseurs  de  la 
Garde  nationale  dTtampes , qui  expriment  avec 
énergie  les  sentimens  d’admiration,  de  reconnois- 
sance  et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
l’Assemblée  Nationale  3 ils  la  félicitent  sur-tout 
d’être  sur  le  point  de  terminer  ses  glorieux  tra- 
vaux , malgré  les  efforts  inouis  *et  les  intrigues 
perfides  des  ermemis  de  la  Révolution. 


( 4°  ) 

Adresse  du  sieur  Maure  , aîné , Citoyen  d*An- 
xerre  , qui  fait  hommage  à l’Assemhlée  d’une  i 
lettre  imprimée  à ses  Concitoyens,  contenant  ' 
an  aveu  dé  deux  erreurs  qui  s’éto^ent  glissées  in-  1 
volontairement  dans  un  précédent  avis  intitulé  : ' 

Esiai  sur  V instruction  , etc. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  District  de  Saint-Fargeau , qui  envoient  '■ 
«ne  soumission  patriotique  des  Commis  de  F Ad- 
ministration du  District , par  laquelle  ils  offrent 
de  contribuer  à l’entretien  des  Gardes  nationales 
qui  partent  pour  défendre  les  frontières. 

Adresse  de  remerciement  à l’Assemblée  Natio- 
nale, sur  la  Constitution,  par  l’Assemblée  pri- 
maire du  Canton  de  Saint-Jalle. 

; ■^di’esse  des  Volontaires  de  Lunel,  inscrits  pour 

marcher  a la  défense  des  frontières,  qui  jurent 

entre  les  mains  de  l’Assemblée  de  vaincre  les  en-  : 
nemis  de  la  Patrie.  i 

Adresse  du  sieur  Oberlin  , Professeur  de  l’Uni-  | 
versité  de  Strasbourg  , qui  fait  hommage  à l’As-  | 
semblée  des  Principes  de  la  Constitution  mis  en  | 
latin,  pour  1 usage  de  la  Jeunesse  qui  s’adonne  | 
à l’étude  des  Lois.  ,s  i 

Adresse  du  sieur  Journain,  Juge  du  Tribunal  ' 
du  DistHct  de  Châtillon  sur  Indre  , qui  fkit  bom-  f 
mage  d’un  Discours  patriotique  qu’il  a prononcé 
dans  une  séance  publique  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  cette  ville. 
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Adresse  du  sieur  Soulaats  , Capitaine  au  cin- 
quième RéglmeTit  de  Cavalerie  , en  garnison  à 
Agen , qui  présente  à l’Assemblée  un  ouvrage 
imprimé,  intitulé  : le  Médiateur  ^ où  il  manifeste 
les  sentimens  du  patriotisme  le  plus  pur. 

Adresse  de  ‘ félicitation  et  de  dévouement  des 
ïîabitans  de  Trévoux.  Ils  demandent  que  le  Juge 
de  Paix  de  ce  Canton  réside  dans  cette  ville. 

Adresse  des  Volontaires  nationaux  de  la  ville 
de  Langres , qui  supplient  l’Assemblée  de  leur 
ordonner  de  marcher  vers  les  frontières.  Nous 
brûlons,  disent-ils  , du  désir  de  faire  connoître 
aux  vils  ennemis  de  la  Révolution  ce  que  peut  la 
grandeur  du  courage  soutenu  par  l’amour  sacré  de 
la  liberté  et  de  la  Patrie.  ' 

Adresse  des  Citoyens  libres  de  la  ville  d’Autun  » 
qui  expriment  les  plus  vifs  regrets  de  ce  que  le 
Département  de  Saône  et  Loire  n’est  pas  compris 
au  nombre  de  ceux  qui  doivent  fournir  des  Gardes 
nationales  volontaires  5 ils  sollicitent  la  grâce  de 
marcher  vers  les  frontières. 

Adresse  de  la  Garde  nationale  du  Canton  de 
Ferrières,  District  de  Montargis  , contenant  Une 
adhésion  particulière  an  Décret  du  i5  du  mois 
dernier. 


et  Tous  nos  vœux  , disent-ils,  les  plus  ardens, 
les  plus  conformes  à cet  esprit  de  paix  et  de 
honjie  Confraternité  , qui  fait  la  base  de  notre 
admirable  Constitulion  , n’auront  plus  désormais 
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d’ai^tre  bnt  , que  de  voir  le  Roi  des  Frauçaki; 
heureux  du  bonlieur  d’un  Peuple  qui  Faime  • soii'| 
auguste  fkmilie  , et  tous  ces  Citoyens  égarés, 
très  dans  leurs  foyers  pour  bénir  à jamais  l’époque  | 
heureuse  qui,  en  brisant  le  sceptre  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie  ministérielle  , a rétabli  pour  ■ 
toujours  le  Trône  de  la  Monarchie  française  sur  I 
les  bases  de  là  Justice  et  de  la  Loi  ».  i 

Adresse  de- la  Municipalité  de -Montbiainville  ^ 
Département  de  la  Meuse , District  de  Clermont , 
Canton  de’  Varennes;  de  la  Garde  nationale'  et 
des  Citoyens  réunis  de  cette  Commune  , qui  re- 
noncent a toute  èspècé  de  récompense  particu- 
-liere  accordée^  par  Décret  du  i8  Août  dernier  , 
et  donnent  les  .assurances  les  plus  sincères  de 

leur  deyouemeiît  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution. ■ J'  . ; 

Autre  Adresse  des  Officiers  et  Soldats  de  la 
Garde  nationale  de  Cliepy,  qui  s’opposent  à ce'-, 
que  la  récompense  pécuniaire  accordée  à leur 
Major  par  le  même  Décret,  lui  soit  délivrée. 

L’Assemblée  a ordonné -qu’il  soit  fait  une  men- 
tion honorable,  dans  le  Procès-verbal,  de  ces  deux 
dernières  Adresses. 

îi  a été  lu  une  Pétition  des  Chefs  et  so os* Chefs 
des  ci-devant  Employés  aux  travaux  publics.  Ils 
représentent  que  depuis  la  cessation  des  travaux 
cle  cliarité  , ils  ont  été  occupés  à donner  aux  dif- 
férens  Ouvriers  qui  étoient  sous  leurs  ordres  des 
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iXTlIficats  pour  recevoir  leurs  indemnités  ; que  ce^ 
jpendant  les  Cliefs  et  sous~Ciiel'S  ii  en  ont  leçii 
luciine  j plupart  sont  peies  de  famille^  et 

jfju’ils  ont  le  plus  grand  besoin  de  secours.  Cette 
j pétition  a été  renvoyée  au  Comité  de  Mendicité. 

[ Ensuite  il  a ete  donne  lectuie  d une  lettre 
;ÎLle  M.  MoretOîi  ^ à laquelie  étoit  joint  un  Mé- 
iltnoiro  en  réclamation  contre  M.  Duportail  , 
[Ministre  de  la  Guerre;  TAssemblée  a renvoyé  cet 
Mémoire  au  Comité  Militaire,  pour  en  faire  son 
rapport  incessamment. 

j Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a présenté 
jim  projet  de  Décret  concernant  la  remise  volon- 
Itaire  d’une  somme  de  douze  mille  livres,  faite 
■ par  MM.  Carré  et  Bedu  , qui  leur  avoit  été  accordée 
! par  un  précédent  Décret. 

Ce  Décret  mis  aux  voix  a été  adopté  dans  les 

termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après,avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports , satisfaite  de  la  Garde 
nalionale  de  Clermont , et  en  particulier  de  Mes- 
sieurs Carré  et  Bedu  , reçoit  l’abandon  que  ces 
I derniers  font  à la  Nation  de  la  somme  de  douze 
mille  livres  qui  leur  avoit  été  accordée  par  un 
■précédent  Décret.  Et  néanmoins  décrète  que  ladite 
I somme  de  douZjC  mille  livres  sera  comptée  a la 
Municipalité  de  la  ville  de  Cermont  , pour,  d a- 
près  l’avis  du  Directoire  du  Département  ^ être 
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employée  er^  Facquîsitioii  duii  local  pour  placez  ^ 

le  Diiectoire  ^ et  le  surplus  en  travaux  de  clia-  j 
rite  ». 

Une  Députation  de  la  Commune  de  Nantes  ai 
été  admise  à la  Earre  : elle  avoit  pour  objet  dei 
rendre  compte  d’une  scission  malheureuse  qui  al 
eu  lieu  dans  FAssemblée  électorale  du  Départe- j 
ment  delà  Loire-Inférieure,  entre  les  Electeurs  I 
*4ie  la  ville  et  ceux  des  campagnes.  La  pétition 
ayant  été  renvoyée  au  Comité  de  Constitution , 1 
Î30ur  en  faire  son  rapport  après  demain,  l’As- 
semblée a accordé  aux,  Membres  de  cette  Dépu-  ' 
tadon  les  honneurs  de  la  Séance,  et  ordonné  que  J 
la  pétition  et  la  réponse  du  Président  seroient^ 
insérées  dans  le  procès-verbal  : 

I 

i 

ce  Messieurs,  s 

■ » Le  Conseil  général  de  la  Commune  de, Nantes.'  i 
nous  a envoyés  vers  vous  pour  vous  rendre  compte  ! 
d’une  scission  malheureuse  qui  a eu  lieu  dans  i 

FAssemblée  électorale  duDépartement  de  la  Loire-  ’ 

Inférieure. 

35  Les  Electeurs  réunis  dans  la  Salle  destinée 
a leurs  séances  , nommèrent  des  Commissaires 
pour  la  vérification  des  pouvoirs;  dans  le  rapport 
qui  en  fut  fait,  le  Mapporteiir  commença  paréta- 
blirque  la  presque-totalité  des  procès-verbaux  étoit 
rempli  d’irrégularités.  Il  annonça  à FAssemblée 
qu’entre  autres  le  Cantonde  la  Chapelle-sm-EnIre 


(45) 

n’avoit  exigé  des  Citoyens  d’autres  preuves  d’ad- 
mission pour  voter,  que  celle  du  patriotisme.  Cette 
reuve  fut  bien  accueillie  de  l’Asseniblee,  et  ce 
anton  fut  admis  à y voter.  Mais  quand  on  en 
vint  à la  ville  de  Nantes  , le  Piapporteur  coinpa- 
aiit  le  nombre  de  qiiatre-vingt'dix  Electeurs  que 
a ville  présentoit  à l’Assemblée  actuelle  , avec  ■ 
:elui  de  cinquante-six  qu’elle  avoit  nommés  à la 
dernière  Assemblée  , il  conclut  à ce  que  le  nombre 
de  quatre-vingbdix  Electeurs  fût  réduit  à celui 
de  cinquante-six.  Cette  proposition  lot  reçue  avec 
avidité  par  Messieurs  les  Electeurs  des  campagnes. 
Les  Electeurs  de  la  ville  tentèrent  en  vain  de 
prendre  la  parole  pour  justilicr  les  bases  sur 
lesquelles  étoit  appuyée  la  représentation  de 
leur  ville  : il  fut  impossible  de  se  faire  entendre; 
les  cris  tumultiieiix  et  non-interrompus;  les  Imée.s 
les  plus  humiliantes  couvrirent  la  voix  des  ré^ 
damans  ; et  l’Assemblée  prononça  , par  acclama- 
don  qu’aucune  réclamallon  ne  seroit  entendue 
de  la  part  des  Electeurs  de  la  ville.  Ces  derniers, 
à qui  il  en  coûtoit  trop  i de  désespérer,  de  Injus- 
tice de  Messieurs  les  Electeurs  des  campagnes , 
se  rendirent  à la  Maison  cominune  ; ils  y prirent 
le  tableau  des  Citoyens  actifs,  formé  avec  la 
pi  lis  scrupuleuse  exactitude,  niontant  à onze  mille 
six  cent  trente- six  Citovens  actifs  iis  le  presem 
tèreiit  à l’Assemblée,  et  demandèrent  que  la  vt-* 
riheation  en  fût  faite  ; rAssemblée  prononça  encor 
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par  acclamation  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer, 
et  les  Electeurs  de  la  ville  se  virent  forcés  à 
remporter  ces  registres.  Le  Conseil  - général  de' 
la  Commune  lit  parvenir  à l’Assemblée  une  lettre | 
et  ime  délibération  pour  démontrer  l’exactiUide^ 
de  son  opération  et  de  son  tableau.  On  eut  beau-l 
coup  de  peine  à obtenir  la  lecture' de  ce.t  pièces  ; 
et  après  qu’elle  eut  été  faite  , l’Assemblée  pro-, 
îîonça  de  passer  à l’ordre  du  jour.  Enfin,  pour^ 
épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation  et  toutes’ 
les  formes  amicales  , le  Conseil-  général  amêta 
que  le  Procureur  de  la  Commune  se  présenteroit  ^ 
avec  les  quatre-vingt-dix  Electeurs  , pour  m ttre  ■ 
sous  les.  yeux  de  l’Assemblée  les  preuves  incoii- 
testdbles  avec  les  pièces  an  soutien  de  la  repré- 
sentation de  notre  ville.  On  ne  voulut  pas  les 
recevoir  ; et  ils  se  virent  forcés  , d’après  un  déni 
de  justice  aussi  constant,  de  pirotester  ^de  nullité  j 
contre  toutes  les  opérations  de  l’Assemblée,  et  1 
ils  se  relirèrent.  Quatre  Electeurs  de  la  ville  @nt  j 
persisté  à voter*  mais  l’improbation  unanime  des  : 
dixdinit  Sections  de  la  Cité,  assemblées  constitu-  ' 
tionnellement , indique  assez  l’opinion  générale  i 
sur  leur  défection.  ; 

>9  Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  douloureux,  ' 
quoique  bien  ménagé  , des  injustices  que  la  * 
ville  de  Nantes  a souffertes  , et  dont  nous  venons  i 
vous  demander  le  redressement.  Une  ville  aussi 
iaiportante  par  sa  population , qui  s’est  signalée  j 
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par  un  patriotisme  aussi  soutenu  et  aussi 
ne  peut  rester  sans  représentation.  En  vain  lui  re~ 
proclieroit-on  de  n’avoir  pas  fait  arrêter  son  tableau 
de  population  active  par  EAdministration  du 
Departement  ; nous  répondrons  que  les  travaux 
prodigieux  et  multipliés  de  la  Municipalité,  no- 
tamment ceux  de  la  contribution  foncière  et 
mobiliaire  ^ la  nécessité  de  pourvoir  à la  subsis- 
tance d’une  grande  ville  dont  le  territoire  ne  pro- 
duit que  fort  peu  de  grains  ; les  agitations  perpé- 
tuelles dans  lesquelles  les  Corps  municipaux  ont 
été  tenus  par  les  circonstances  qui  se  sont  pressées 
en  foule  , ne  lui  ont  peut-être  pas  permis  de  sa- 
tisfaire entièrement  a toutes  les  formes  prescrites 
par  vos  Décrets.  Mais  si  nous  pouvions  fixer  votre 
attention  sur  toutes  les  irrégularités  et  tous  les 
villes  des  A.ssemblees  piimaires  des  campagnes 
il  nous  seroit  bien  aisé  de  démontrer  qu’elles  sont 
toutes  iiuiies  3 que  les  qualités  nécessaires  pour 
l’activité  ne  sont  acquises  presque. par  aucun  Ci- 
toyen 5 et  qu’à  re.xceptlon  d’un  très  petit  nombre 
de  Municipalités  qui  ont  satisfait  à quelques  con- 
ditions de  vos  Décrets  , les  autres  ont  formé  leur 
:ableau  de  Citoyens  actifs  , sans  avoir  même 
songé  à ouvrir  un  registre  d’inscription  civi- 
que. 

Nous  apportons  avec  nous  le  tableau  exact 
île  nos  Citoyens  actifs,  tel  que  nous  l’avons  pré- 
|;enté  à l’Assemblée  de  Messieurs  les  Electeurs, 
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qui  ont  refusé  de  T examiner  5 et  nous  vous  siip- . 
plions  J au  nom  de  quatre-vingt-six  mille  liabitans, 
de  mamieiiir  notre  représentalion  dans  l’Asscm-  ' 
blée  électorale  de  notre  Département.  Nos  droits  i 
sont  fondés  sur  les  Lois  sages  que  vous  nous  avez 
données  ; et  en  demandant  qu’ils  ne  soient  pas 
violés  5 nous  ne  faisons  que  réclamer  rexéciition 
de  vos  Décrets.  Dans  rincertitiide  et  le  tatou-' 
nement  inévitable  au  commencement  d’un  nouvel 
ordre  de  ciioses,  nous  avons  cru  que  c’étoirà  vous, 
Messieurs,  que  nous  devions  porter  nos  justes' 
plaintes.  L’article  II  de  votre  Décret  du  i5  Mars  ( 
attribue  aux  Administrations  de  DéDartement  la 

X' 

connoissance  des  contestations  sur  la  c 011  vocation,  1 
la  formation  et  la  tenue  des  Assemblées  électorales: 
de  District  5 l’article  lîl  du  niêiiie  Décret  attribue  ; 
aux  Départemens  voisins  la  connoissance  de  ces; 
mêmes  contestations  qui  surviendroieiit  dans  les 
Assemblées  électorales  par  Département  , mais' 
seulement  quand  elles  procèdent  à la  nomination! 
des  Adrninïs tratei-! rs^  Procu reurs-géii éranx-Sy n dics,  I 
etc.  Et  nous  n’avons  point  vu  que  cette  même 


compétence  fut  conservée  lorsque  les  Assemblées 
électorales  par  Département  sont  occupées  à nom- 
mer  aux  Législatures  ; et  puisque  les  cas.  de  cette 
compétence  sont  déterminés  , et  que  celui  de  ia 
nomination  aux  Législatures  n’y  est  pas  compris, 
nous  sommes  fondés  à croire  que  c’est  .devant 
vous,  Messieurs,  que  nous  devciis  apporter  cette 


contestation. 


I 
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„ La  Léoislaturê  prochaine  jwgera  la  îrgallte 
,u  l’illé-alité  de  la  nomination  de  ses  Membres  ; 
aals  la^’conservation  des  droits  de  représentation 
/une  grande  YÜle  qui  a fait  tant  de  sacnn«-s 
,our  le  bien  des  habitans  des  campagnes  ues  JJe- 
.artemens,  et  qir’elle  continuera  toujours  maigre 
eur  ingratitude  momentanée,  ne  peut  souiirir 
mcune  suspension.  Ses  droits  ont  été  violes.  L As- 
lemblée  des  Electeurs  de  notre  Département  s est 
:onstituée  sans  observer  les  formes  prescrites  par 
rous.  Nous  vous  supplions  de  la  ramener  a 1 ob- 
lervance  de  vos  Lois , et  nous  demandons  qu’elle 
oit  tenue  de  se  réformsr  et  de  se  reconstituer  en 
idiuettant  nos  quatre-vingt-dix  Electeurs  ,^et  en 
satisfaisant  aux  dispositions  établies  par  lesDecrets. 
Tel  est  le  vteu  , Messieurs  , que  nous  sommes 
chargés  de  vous  présenter  , et  sur  lequel  nous 
attendons, ainsi  que  nos  Cüncitoyens,votre  décision 
avec  la  confiance  la  plus  respectueuse , et  avec 
cette  soumission  absolue  à la  volonté  générale  dont 
vous  êtes  les  organes  , qui  doit  caractériser  dé- 
sormais tous  les  bons  Citoyens  de  l’Empire  Fran- 

cais  >9 . 

M.  le  Président  a répondu  ; 

« L’Assemblée  Nationale,  qui  desire  ardemment 
de  voir  renaître  l’ordre , le  calme  et  la  paix,  dont 
dépend  le  bonheur  social , est  toujours  doulou- 
reusement affectée  lorsqu’elle  apprend  quelques. 
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evenemens  qm  peuvent  retarder  l’accomplisseme: 
de  ses  vœux.  Sans  remonter  aux  causes  qui  o: 
pu  produire  celui  dont  vous  venez  i’entretenij 
sans  rien  préjuger  sur  le  fond,  elle  aime  à croii 
que  les  Corps  administratifs  et  les  Officiers  nu 
racipaax  ont  fait  tout  ce  qui  dépendoit  d’eu 
pour  ^ le  prévenir  ; votre  démarche  et  votre  zèl 
autorisent  cette  présomption.  L’Assemblée  s’oc 
cupera  de  votre  pétiiiou  avec  toute  l’attention  e 
a célérité  que  cette  affaire  mérite  j elle  vousac 
corde  les  honneurs  de  la  Séance  ». 

Une  seconde  députation  composée  de  jeunei 
Artistes  est  venue  offrir  à l’Assemblée  le  proie; 
dun  monument , dont  le  modèle  , placé  au  sein 
e la  Salle,  représente  un  Autel  à quatre  faces, 
sur  lequel,  s’élève  une  colonne  où  la  destruction 
de  tous  les  abus  seroit  gravée  par  le  ciseau  de  la 
Sculpture.  La  Statue  de  la  Liberté  surveilleroit  du 
sommet  du  Monument  la  ville  quien  fut  le  berceau,, 
et  souriroit  aux  hommages  qu’un  Peuple  recon^ 
noîssant  s*enipresseroit  de  lui  offrir. 

^ L Assemblée  , après  avoir  accueil]!  cet  essai  pré- 
cieux de  deux  arts  réunis  , a accordé  aux  jeunes 
Artistes  les  honneurs  de  la  Séance^  et  ordonné 
que  le  discours  de  la  députation  et  la  réponse 

du  Président,  seroient  insérés  dans  le  Procès*  ^ 
verbal.  ■ 1 
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cc  Messieurs, 

w Pendant  que  vous  fondiez  avec  tant  de  har- 
iesse  , et  que  vous  éleviez  l’Edifice  de  la  Cons- 
tution  française  , des  Artistes  ont  employé  leurs 
eilles  à chanter  les  victoires  d©  la  liberté.  Vous 
)uchez  à la  fin  de  vos  grands  travaux  5 et  cette 
poque  est  celle  qu’ils  choisissent  pour  vous  ofîih' 

5 nrojet  d’un  monument  qui  doit  en  perpétuer 
histoire  avec  ces  grands  caractères  qui  conviennent 
n génie  d’un  Peuple  libre.  V est  au  milieu  de  cc 
hamp  , téinnin  des  sermens  de  la  liberté,  que  nous 
ous  proposons  d’élever  une  colonne  011  toutes  ces 
:onquêtes  seroieiit  gravées  par  le  ciseau  de  la 
iculpture  , sur  autant  de  bandes  transversales  : les 
piatre  Evangélistes  de  la  liberté  en  soutiendroient 
a base  , et  un  Autel  à quatre  faces  correspondroit 
lux  quatre  parties  de  ce  grand  ampliitiieati e | la 
katue  de  la  Liberté  surveiileroit  du  sommet  du 
Monument  la  ville  qui  en  fut  le  berceau , et  sou*» 
riroit  aux  hommages  que  chaque  année  un  Peuple 
reconnoissant  s’empresseroit  de  lui  offrir. 

D5  Laignez  , Messieurs,  accueillir  d’un  regard 
favorable  c@  foible  essai  de  deux  arts  reunis , et 
qui  n’attend  qu’un  mot  de  vous  pour  combler  les 
espérances  des  Artistes  qui  y ont  coopéré  3?. 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes  : 

cç  Jeunes  Artistes  vous  rappelez  les  arts  a leur 
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antique  destination,  en  consacrant  tos  premiers 
travaux  à la  gloire  des  Momiraens  publics  : celui 
dont  vous  offrez  le  pian  à FAssemblée  est  digne 
de^  toute  son  attention  5 le  feu  du  patriotisme  y 
anime  le  Génie  des  arts;  ils  semblent  rivaliser 
entre  eux  , niais  c’est  pour  se  prêter  un  mutuel 
éclat.  Un  tel  monument  seroit  Lien  propre  k 
perpétuer  d âge  en  âge,  et  la  gloire  de  la  Na-' 
don  , et  les  époques  mémorables  de  sa  liberté!' 
Sans  aoüte  elle  attendra  avec  iiTipatienco  le  mo- 
ment désiré,  où,  libre  des  obligations  solemnellesi 
quelle  a contractées,  elle  pourra  réaliser  vos  su-'' 
blimes  conceptions.  L Assemblée  vous  accorde  les? 
honneurs  de  la  Séance  ».  ' 

Les  SiCurs  San  terre  et  Camille  Gesmoulîns 
Electerirs  du  Departement  de  Paris , ont  été  en-1 
tendus  a la  darre  ; ils  se  plaignoient  de  ce  que,:f 
décrétés  d’ajournement  personnel , le  Corps  élec-l 
toral  s’opposoità  ce  qu’ils  exerçassent  leurs  fonc-  'j 
îioîis  d’Electeiirs. 

Un  Membre  de  FAssemblée  a soutenu  que  îes^^ 
Lois  anciennes  110  prononçant  rien  sur  les  droits 
polit. ques  des  Citoyens;  et  Féiat  d’accusation  qui . 
par  la  Coristltution  nouvelle  ; suspend  les  droits, 

de  Citoyen  actif,  ne  devant  avoir  lieu  qu’à  la^ 
suite  aes  procedures  par  Jurés  , les  Pétitionnaires 
ne  poiivoient  être  exclus  de  l’Assemblée  électo- 
rale. 
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I Un  antre  Membre  a répondu  que  par  la  Cens- 
itution  même,  les  Lois  anciennes  dévoient  être 
uivies  , tant  qu’elles  ne  seroient  pas  abrogées  ou 
nodiliées  par  le  Corps  législatif^  et  que , comme 
îlles  portoient  positivement  que  le  Décret  d’ajour- 
lement  personnel  excluoit  les  Fonctionnaires  pu-' 
jlics  de  l’exercice  de  leurs  fonctions , il  y avoît 
ane  parfaite  analogie  entre  les  deux  cas  5 que 
d’ailleurs  l’Assemblée  étoit incompetente , puisque  ^ 
par  les  Lois  nouvelles,  les  Assemblées  électorales 
étoient  juges  des  contestations  qui  s’élevoient 
parmi  les  Membres  qui  les  conlposoient , et  les 
Tribunaux  juges  de  l’état  des  personnes  : au  moyen 
de  qnoi  il  a conclut  à ce  que  l’on  passât  à l’ordre 
du  jour  : cette  proposition,  mise  aux  voix,  a été 


adoptée. 

Deux  Députés  extraordinaires  de  la  ville  ^ da 
Brest  sont  venus,  au  nom  de  cette  Municipalité, 
rendre  mi  Dommage  éclatant  aux  principes  de 
jiiSLice  et  criiumanité  qui  avoient  dicte  le  De- 
cret du  i5  Mai  précédent  ; ils  demandoient  que 
FAsuemblée  ordonnât  à son  Comité  Colonial  de 


lui  faire  un  rapport  sur  un  dépôt  de  plus  de  quatre- 
vingt  pièces  manuscrites  dont  le  renvoi  au  Comité 
avoD  été  ordonné  le  11  Juin  dernier. 

Plusieurs  Membres  ont  combattu  les  motifs  de 
la  Pétition  5 d’autres  les  ont  soutenus  ; on  a mema 
élevé  des  doutes  sur  la  qualité  des  Pétitionnaires 
et  la  teneur  de  leurk  mandats  5 ce  qui  a deter- 
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miné  1 Assemblée  à déerëter  qu'elle  passoit  à Tordri  i 
du  jour. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures. 

Signé  , VERNIER  , Président  ^ C.  Dakche  , 
F.  Rougeaud,  Mailly-Chateaureïcaüd  , Courpi^ 
Chaileon,  Aubry,  Evêque  de  NQTàun.SecrétaireL  ^ 
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N®.  75  §. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAU 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  6 Septembre 


JLj A Séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  d’une  lettre 
des  Administrateurs  composant  le  Directoire  du 
Département  de  la  Côte-d’Or  , qui  envoient  à l’As- 
senibiee  Nationale  le  procès-verbal  de  ce  qui  s’est 
passé  à la  Séance  du  Directoire  de  ce  Départe- 
ment , le  i6  Août  1791  , à roccafion  de  Fof- 
frande  faite  à la  Patrie  par  les  Ecoliers  du  Col- 
lege de  rdjon,  des  prix  qu’ils  ont  remportés. 

Ces  jeunes  Citoyens  s’expriment  ainsi  dans  la 
délibération  par  eux  prise  le  10  Août  dernier  : 

cc  Au  moment  du  danger  de  la  Patrie  , et  quand 
nos  frères  aînés  volent  aux  frontières  pour  la 
défendre , nous  ^ les  Elèves  du  College  de  Godran 
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de  Dfjon  , qui  ne  pouvons  encore  , vu  notre  âge  , 
verser  utilement  notre  sang  pour  elle,  mais  qui, 
n’en  avons  pas  moins  d’impatience  de  noüs  mon-  : 
trer  ses  enfans  3 persuadés  que  nous  sommes,- 
que  nos  éludes  ne  peuvent  être  plus  dignement j 
couronnées  qu’en  nous  procurant  l’iionneur  de 
contribuer  , non  avec  l’argent  de  nos  parens  , mais  ■ 
par  nous -mêmes  et  de  notre  gloire,  à secourir  : 
dans  son  besoin  notre  mère  commune,  nous  avajis 
unanimement  résolu  d’aller  tous  ensemble,  aussi- 
tôt après  la  distribution  des  grands  prix,  les  déposer 
sur  l’Autel  de  la  Patrie  , pour  en  consacrer  le 
produit  à multiplier  ses  défenseurs  , en  . attendant 
que  nous  le  devenions  nous* mêmes 

L’Assemblée  , après  avoir  témoigné  par  des 
appiaudissemens  la  satisfaction  que  lui  a fait-, 
éprouver  Pacte  de  civisme  de  ces  jeunes  élèves,., 
a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention  honorable  ■ 
dans  son  Procès-verbal.  * ^ j 

L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  des  Colonie?  ; 
une  lettre  et  un  Mémoire  en  réclamation  du' 
sieur  Tiercelin  contre  M.  de  Marbois,  ci-devant 
Intendant  de  Saint-Domingue,  et  contre  le  sieur 
Descliamps  , ci- devant  Contrôleur  de  la  Marine 
an  Port-au-Prince. 

M.  le  Président  a fait  donner  connoissance  d’une 
A dresse  de  M.  Bossut , Ingénieur , sur  les  moyens 
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de  réduire  à iin  mode  uniforme  toutes  les  me- 
sures d’ârpentàge  usitées  dans  le  Royaume  5 elle 
B.  été  renvoyée  aux  Comité  d Agriculture  et  des 
C on  tr  ib  ii  t i on  s . 

Un  de  MM,  les  Députes  du  Département  de 
la  Meurthe  a présenté  à l’Assemblée  une  Adresse 
des  Juges-de-Paix  du  District  de  Cliâteau-Salins  ^ 
qui  consentent  la  retenue  d’oiie  portion  de  leur 
salaire  pour  Pentrelien  d’iili  Garde  national  aux 
frontières  t seîlsag;er!t  à en  entretenir  deux  dans 
le  cas  de  guerre , et  offrent  leur  personne  en  cas 
d’un  péril  imminent. 

• L’Assemblée  a , ordonné  cpie  mention  en  seroit 
faite  dans  son  Procès-verbal. 

Messieurs  les  Secrétaires  ont  ensuite  donné 
lecture  des  Procès-verbaux  des  Séances  du  Samedi 


3 , et  du  Dirnàriclie  4 Septembre. 

Un  Membre  a observé,  après  la  lecture  du  pre-^ 
mier  j qu’on  avoit  omis  de  faire  mention  d’uno 
proposition  par  lui  faite  dans  la  Séance  du  Samedij> 
tendante  à ce  que  l’Assemblée  Nationale  vouliiS 
prendre  en  coiisidératioîi  le  sort  des  Ecclesias- 
tiques  non-bénéficiers  et  non  - fôiictiounaires  pu- 
blics, dont  le  «irand  âe;e  ouïes  infirmités  récla- 
moient  des  secours  ; il  a renouvelé  cette  propo- 
sition^ et  PAssembiée  i’a  renvoyée  au  Comité  des 
Pensions. 

Un  Membre  du  Comité  de  Conatitiition  a fait 

A ^ 
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au  nom  de  ce  Comité  , un  rapport  sur  les  Offices 
des  Receveurs  des  consignations  et  des  Com- 
missaires aux  saisies  réelles,  et  Fa  termine  par 
un  projet  de  Décret  en  six  articles. 

Le  premier  portoit  que  ces  Offices  seroient  dès- 
à-présent  supprimés  , et  qufii  seroit  incessamment 
statué  sur  le  mode  de  leur  liquidation,  et  la  red- 
dition des  comptes  des  titulaires. 

L’article  II  laissoit  provisoirement,  et  jusqu’à  ce 
qu’il  en  fût  autrement  ordonné^auxTitukires  des- 
dits Offices  , l'exercice  de  leurs  fonctions  près  les 
Tribunaux  de  Districts  qui  se  trouvent  établis  dans 
leurs  anciens  ressorts,  sans  qu’ils  pussent  néan^ 
moins  sortir  de  leurs  Départemens. 

Les  quatre  autres  articles  étoient  relatifs  aux 
règles  qu  ils  dévoient  suivre  dans  le  cours  de  leur 
exercice  provisoire  , au  taux  de  leurs  taxations , 
à leurs  cautionnemens  et  finances,  à l’admission 
de  la  moitié  de  leur  remboursement  présumé  en 
acquisitions  de  Domaines  nationaux  , etc. 

Le  premier  article  n’a  donne  lieu  a aucun  dé- 
bat. Il  n’en  a pas  été  ainsi  du  second.  Tout  le 
monde  s’est  à-peu-près  accordé  à le  rejeter  5 il 
n’y  a eu  de  difficulté  que  sur  les  moyens  de  le 
remplacer,  La  discussion  qui  s est  établie  a fait 
naître  différentes  propositions.  Les  uns  deman- 
doient  que  les  fonctions  de  Receveurs  des  consi- 
gnations fussent  attribuées  aux,  Rccevôui  s de  Dis^ 
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trîct,  d^autres  qu’on  les  confiât  à des  Préposés 
nommés  par  les  Juges  de  District  ^ d autres  enliii 
à des  Préposés  nommés  par  les  Directoires  de 
District. 

L’Assemblée  s’est  arrêtée  à cette  dernière  pro- 
position , en  adoptant  néanmoins  rarncndement 
proposé  par  le  Rapporteur  du  Comité  , portant 
que  les  anciens  Titulaires  pourraient  être  nom^ 
més  y et  le  sous-amendemeni:  d’un  autre  IVÏembre 
concernant  robligation  de  résider  près  du  Tribunal 
auquel  ils  seront  attacliés. 

Le  cautionnement  des  nouyeaux  Préposés  a été 
fixé  aux  deux  tiers  de  celui  fourni  par  le  Receveur 
du  District  ; l’Assemblée  a d’ailleurs  adopté  l’opi- 
nion du  Comité  de  Constitution  sur  le  taux  de 
leurs  taxations  , et  sur  les  Lois  antérieures  qui 
doivent  servir  de  règle  à rexercice  provisoire  de 
leurs  fonctions. 

Le  Décret  a été  rendu  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  Constitution , décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

Tous  Offices  de  Receveurs  des  consignations 
et  Commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  de- 
meurent supprimés  j le  Comité  de  Judicature  fera 
incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  leur 
liquijdaîion  et  la  reddition  de  leurs  comptes. 

A 3 
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Â s.  T,  IL 

39  Josqn’à  CO  cni’il  en  été  antrement  ordonné, 
les  fonptioiis  de  Receveurs  des  consignations  eç 
celles  de  Commissaires  aux  saisies- réelles , seront 
exercées  provisoirement  par  des  Préposés  qui  se^ 
ront  iipniœé.s  par  les  Directoires  de  District. 

A a T.  I I L 


3>  Cliacmi  des  Préposés  fournira  un  caution-^ 
îiement  des  deux  tiers  de  celui  fourni  par  le  Re^ 
eeyeur  clu  pistricL 

À a T.  IV. 

>9  Leurs  droits,  dans  tout  le  Royaume , seront, 
pour  les  Receveurs  des  eposignations  , de  trois 
deniei’s  pour  livre  des  sommes  réellement  consD 
giiées  ^ et  pour  les  CommLssairvs  aux  saisies-réelleS| 
4e  douze  deniers  pour  livre  du  prix  des  baux, 

A R T.  V. 


■S9  Les  Receveurs  des  consignations  et  les  Cora- 
m'ssaiîcs  aTix  saisies  réelles  pourront  être  préposés 
pour  l’exercice  de  leurs  précédentes  fonctions  , à 
la  cliarge  par  eux  de  résider  près  dii  Tribunal  au- 
quel ils  seront  attachésj  ils  seront  tenus  de  se  coin 
■forpier  dans  l’eiiercice  de  leurs  fonctions  provi? 
goi-ips,  anx  dit^d  çcptcpces  dans  rLcUtdn 
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3Î10ÎS  de  Février  1689,  ainsi  qu  anx  déclarations 
subséquentes  qui  auroient  pu  y ajouter  ou  de- 
ro^ei  (il 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port sur  les  actes  d’insubordination  auxquels  s’est 
livrée  une  partie  du  cinquante-huitième  Régiment, 
ci-devant  Piouergue^  en  garnison  à Blois,  à l’oc- 
casion et  par  suite  du  serment  prêté  par  les  Offi- 
ciers dudit  Régiment , en  execution  du  Decret 
du  2.2  Juin  dernier.  Il  a proposé  un  projet  de 
Décret  que  l’Assemblee  a adopté  dans  les  termes 

suivans  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  compte  que 
lui  a fait  rendre  son  Comité  Militaire,  1®.  du 
procès-verbal  des  Administrateurs  du  Depaitement 
de  Loir  et  Cher,  du  12.  Juillet  dernier,  relatif  à 
la  prestation , de  la  part  des  Officiers  du  cinquante- 
huitième  Régiment  d’infanterie  , du  serment  or- 
donné par  le  Decret  du  Juin  j 

20,  De  la  Pétition  de  quelques  sous- Officiers 
et  Soldats  du  même  Régiment,  adressée  a 1 As- 
semblée par  les  Président  et  Secrétaires  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Blois  , le 

3i  Août; 

5®.  Des  attestations  données  au  bas  de  la 

(1)  Ce  Décret  a été  rédigé  et  adopté  de  nouveau  dans  la 
Séance  du  7.  . 

A 4 
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Pétition  par  plusienrs  Citoyens  , sons  le  nom  d’A^ 
mis  de  la  Constitution  | psir  les  Officiers  muni- 
Cîpaux  et  par  les  Administrateurs  du  District  et 
du  Départeraeiit  ; 

» Enfin,  de  Fétat  d’insubordination  dans  lequel 
est  une  partie  du  cinquaiite-liiiitieme  Régiment , 
et  des  mesures  prises  par  les  Officiers  , tant  du 

Régiment  que  de  la  Division  , pour  y établir 
l’ordre  ; 

» Déclare  que  le  serment  prêté  par  les  Officierg 
du  cinquante-huitième  Régiment  , après  lecture 
de  la  formide  prescrite  par  la  Loi  du  aa  Juin, 
selon  les  termes  mêmes  du  Procès-verbal , a été 
conforme  à la  Loi; 

:»  Qu  ayant  donné  à FArniée  des  Lois  qui  assu- 
renl  les  droits  de  tous  les  individus  qui  la  com- 
posent, et  des  moyens  de  faire  entendre  leurs 
plaintes  légitimes,  elle  ne  sauroiî  tolérer  que  Fon 
s’ouvre  d’autres  voies,  et  sur- tout  que  des  griefs 
allégués  servent  , quels  qu’ils  soient,  de  prétexte 
à i insubordination  ; 

Qu  ii  n’est  permis  ni  aux  simples  Citoyens,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  aux  MuiiL 
cipaiites  et  aux  Corps  administratifs,  de  s’ingérer 
du  1 eginie  militaire  et  clés  rapports  de  comman- 
dement et  d obéissance  que  la  Loi  a établis  dans 
i Armée  , et  f|ue  toute  intervention  de  leur  part 
y doit  être  sévèrement  réprimée; 
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33  Que  les  Siipeiieurs  sont  responsables  à la  Loi 
(les  moyens  qu’elle  leur  a confiés  pour  maintenir 
la  discipline  et  le  bon  ordre , et  pour  les  rétablir 
lorsqu’ils  ont  été  altérés  5 et  punissables  s’ils  n’en 
ont  pas  fait  usage  ; 

39  Mais  que  la  Loi  étant  faite,  le  soin  de  la 
faire  exécuter  doit  être  réservé  aux  divers  Fonc- 
tionnaires institués  à cet  effet. 

33  En  conséquence  , l’Assemblée  ordonne  que 
les  pièces  justificatives  du  rapport  de  son  Comité 
seront  renvoyées  aux  Ministres. 

33  Et  au  surplus  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 

délibérer  33, 

L’Assemblée  a ensuite  ordonné  que  le  Comité 
Militaire  lui  fer  oit  demain  son  rapport  sur  la 
formule  des  brevets  d’Officiers. 

Le  projet  de  Décret  présenté  par  les  Comités 
des  Contributions  publiques,  des  Finances  etd’A- 
griculture  et  de  Commerce , a été  mis  en  déli- 
bération 5 les  deux  derniers  articles  ayant  seuls 
subi  quelques  légers  cliangemens  de  rédaction  , 
le  Décret  a été  rendu  dans  les  termes  qui  sui- 
vent : 

* 

cc L^ Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapportée 
ses  Comités  des  Contributions  publiques  , des 
Finances  , d’Agriculture  et  de  Commerce  , décrète 
ce  qui  suit  ; 

N®.  758.  A 5 


( lo  ) 

Article  premier, 

A compter  du  premier  Janvier  1792 , il  ser<j 
établi  sur  les  routes  ci-après  désignées,  le  nombn 
de  coiiriers  de  postes  aux  Lettres  en  voiture  . 
fixé  dans  Fétat  suivant. 

A R T.  I L 

SECTION  PREMIÈRE. 

» De  Paris  à Valenciennes  par  Saint-Quentin  , 
il  y aura  chaque  jour  un  courier  de  départ  et  im 
d'arrivée. 

De  Paris  à Mézières  , par  Reims  , il  y aura 
chaque  jour  un  courier  de  départ  et  un  d’ar- 
rivée. 

« De  Paris  à Strasbourg  , par  Metz,  il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
mairie. 

De  Paris  à Strasbourg,  par  Nancî^  il  y aura; 
trois  comners  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 

De  Paris  à Huningiie , par  Troyes  , il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 

De  Paris  a Besançon,  par  Dijon,  il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 

^ De  Paris  à Lyon , par  Autun , il  y aura 


ê 
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trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arriyée  par  se- 
inaine. 

>>  De  Paris  à Lyon  , par  Moulins,  il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se« 
maine. 

De  Paris  à Toulouse  , par  Limoges , il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 

» De  Paris  à Bordeaux  , par  Poitiers,  il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 

>5  De-  Paris  à Nantes  > par  le  Mans  , il  y aura 
deux  couriers  de  départ  et  deux  d’arrivée  par 
semaine. 

>3  De  Paris  à Brest , par  Rennes  , il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 

>5  De  Paris  à Cherbourg  , par  Rouen,  il  y aura 
chaque  jour  un  Courier  de  départ  et  un  d’arri- 
v^ée. 

De  Paris  à Calais  et  Dunkerque,  par  Amiens, 
il  y aura  chaque  jour  un  courier  de  dépare  et  un 
cVarrlyée. 

S E'C  T î O N î î. 

De  Lille  à Strasbourg  , par  Metz , il  y aura 
:rois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 
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:>5  De  Strasbourg  à Lyon  , par  Besançon,  il  y' 
aura  trois  coni’iers  de  départ  et  trois  d’arrivée  paiij 
semaine.  i 

33  De  Lyon  à Bordeaux,  par  Clermont  et  Lî-| 
moges , il  y aura  trois  couriers  de  départ  et  troif 
d’arrivée  par  semaine. 

33  De  Poitiers  à la  Rochelle , par  Niort , il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine, 

33  De  Bordeaux  à Bennes,  par  Nantes,  il  j 
aura  trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  pai 
semaine. 

33  De  Rennes  à Rouen,  par  Alençon,  il  y aiirg 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  pai 
semaine. 

33  De  Rouen  à Amiens  , par  Neufcliâtel , il  ) 
aura  trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arriyée  pai 
Semaine. 

33  D’Amiens  à Dunkercjue , par  Lille , il  y aura 
chacjue  jour  un  courier  de  départ  et  un  d’arri- 
vée. 

33  De  Besançon  à Pontarlier , par  Ornans,  il  y 
aura  trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  pai  i 
semaine. 

3»  De  Strasbourg  à Landau , par  lîagueneau , , 
il  y aura  trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arriyée 
par  semaine. 

33  De  Strasbourg  à Huningue , par  Neuf-Brisach ,, 
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il  y aura  trois  couriers  de  départ  et  trois  d’ariiyée 
par  semaine. 

33  De  Lyon  an  Pont-de-Beanvoisin , par  Bour- 
goin, , il  y aura  deux  couriers  de  départ  et  deux 
d’arrivée  par  semaine. 

» D©  Lyon  à Genève,  par  Nantua  , il  y aura 
quatre  couriers  de  départ  et  quatre  d’arrivée  par 
semaine. 

33  De  Lyon  à Grenoble  , par  Boiirgoin , iî  y 
aura  six  couriers  de  départ  et  six  d’arrivée  par  se- 
maine. 

>3  De  Lyon  à Marseille  , par  Remoulin , il  y 
aura  trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par 
semaine, 

33  De  Lyon  à Marseille  , par  Avignon , il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  pa,r  se- 
maine. 


couriers  de 


couriers  de  départ  et  quatre  d’arrivée  par 


>0  D’Aix  à Antibes,  par  Brignolles,  il  y aura 
quatre 
semaine. 

» De  ïlemouim  à ‘i'oulouse  , par  MontpeUier , 
il  y aura  six  couriers  de  départ  et  six  d’arriyée 
par  semaine. 

» De  Toulouse  à Bayonne,  par  Audi,  il  y aura 
deux  couriers  de  départ  et  deux  d’arrivée  par  se- 
maine. 

» De  Bordeaux  à Bayonne  , par  Castels  , il  y 
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aura  trois  çoiirlers  de  départ  èt  trois  d'arrivée 
par  semaine. 

De  Toulouse  à Bordeaux , par  Montauban  , 
il  y aura  trois  couriers  de  départ  et  trois  d arrivée 
par  semaine. 

De  Moulins  à Mande , par  Clermont-Ferrand  , 
il  y aura  trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivé© 
par  semaine. 

» De  Moulins  à Limoges  , par  Montluçon  , il 
y aura  deux  couriers  de  départ  et  deux  d’arrivée 
par  semaine. 

33  De  Tours  à Nantes,  par  Angers,  il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se-- 
inaine. 

w De  Nantes  à Brest , par  Vannes , il  y aura 
trois  couriers  de  départ  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 

/ 33  De  Rouen  au  Havre,  par  Yvetot,  il  y aura 

chaque  jour  un  Courier  de  départ  et  un  d’arrivée 
par  semaine. 

3D  De  Rouen  à Dieppe  , par  Testes , il  y aura 
chaque  jour  un  Courier  de  départ  et  un  d’arrivéa 
par  semaine. 

A R T.  I î I. 

Les  Maîtres  de  Postes  aux  chevaux  seront  char- 
gés de  la  conduite  des  malles  sur  toutes  les  routes 

dessus  désignées,  et  ne  pourront  s’en  dispenser 


/ 


( i5) 

qu'en  remettant  leurs  brevets , et  en  faisant  I0 
service  six  mois  après  la  date  de  leur  démis- 
sion, 

» Il  leur  sera  payé  trois  chevaux  par  malle  pour 
le  service  de  celles  qui  seront  établies  sur  les 
routes  de  Paris  à Strasbourg,  à Huningue,  à Be- 
sançon, àLyon  , à Toulouse , à Bordeaux  et  à Brest^ 
«t  deux  pour  le  service  des  autres  routes. 

A B.  T.  I V. 

>9  II  sera  payé  à chaque  Maître  de  poste  chargé 
du  service , à la  fin  de  chaque  trimestre  , lasomm© 
de  vingt-cinq  sols  par  cheval  par  poste,  y com- 
pris les  guides , qui  seront  à leur  charge  , à raison 
de  1©  sols  par  poste. 

» Les  postillons  conducteurs  des  malles  ne 
pourront  exiger  des  couriers  aucune  rétribu- 
tion. 

' 

A R T.  V.’ 

39  Les  Maîtres  de  poste  ne  pourront , en  aucun 
cas^  exiger  le  paiement  d'un  plus  grand  nombre 
|de  chevaux  que  celui  fixé  sur  chaque  route  pour 
le  service  ordinaire  des  malles. 

» Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne  sera 
chargée  que  d'un  seul  conducteur  et  de  dé^. 
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A K T.  Y î.  ■ 

^ II  sera  établi^  en  outre,  des  couriers  de  poste 
aux  lettres  en  voiture,  à clievai  , ou  des  piétons,! 
jpour  assurer  une  correspondance  directe  entre  lej 
Chef' lieu  de  chaque  Département  et  ceux  des 
partemens  contigus  : il  en  sera  de  même  établi 
pour  la  correspondance  entre  le  chef' lieu  de' 
chaque  Departement  et  les  villes  où  siègent  les 
A.dministraLions  de  District  ou  les  Tribunaux, et  les! 
autres  lieux  qui  en  seront  susceptibles. 

A R T.  V I I. 

* >3  Le  transport  des  malles,  autres  que  sur  les  I 

Quarante  et  une  routes  ci-dessus  désignées,  sera 

fait  par  entreprises.  I 

^ - ■ ' '1 

A R T.  V I I 1. 

55  L’Administration  des  Postes,  sous  Tautorisa- 
tion  du  Ministre  des  Contributions  publiques,  eta-  | 
blira  le  nombre  de  Bureaux  et  celui  de  préposés  i 
ùtiles  au  service , et  fera  tous  lès  traités  et  adju- 
dications nécessaires  pourle  transport  desdépêches.  ! 
ïi  sera  remis  à chaque  Directoire  de  Département 
un  double  des  traités  et  adjudications  passés  pour  j 
son  arrondissemént.  Il  n’y  aura  de  clauses  obli-  I 
gatoires  pour  le  Trésor  public  que  celles  comprise» 
auxdiî»  traités. 
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Art.  IX, 

D5  II  est  défendu  aux  Corps  administratifs  et  Tfi- 
IjimauX;,  de  rien  ordonner  concernant  l’organisa- 
tion , le  travail  et  la  marcîie  du  service  des  Postes 
aux  lettres  : ils  adresseront  leurs  demandes  et  leurs 
plaintes  sur  ces  objets  au  Pouvoir  executifs». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait 
un  rapport  sur  le  bail^  de  1 illumination  de  Faii^Sj 
dans  lequel  il  a dévoilé  plusieurs  abus  de  1 an- 
cienne police  de  cette  ville.  U Assemblée  j sui  son 
rapport,  a rendu  le  Décret  suivant  : 

€c  L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  Comité  des  Pinances,  deciete  que 
le  bail  fait  par  le  Gouvernement  pour  1 illumina- 
tion de  la  ville  de  Paris  ^ cessera  d avoir  son  effet 
à compter  du  jour  ou  la  Municipalité  aura  procède, 
sous  l’autorisation  du  Département , a une  adju- 
dication , au  rabais  , de  ladite  illumination  , dans 
la  forme  prescrite  par  la  Loi  sur  les  administia- 
tions  municipales  >5. 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  et  de  Com- 
merce ayant  commencé  la  lecture  d’un  rapport 
et  d’un  projet  de  Décret  sur  l’établissement  d un 
canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin,  a ete  in- 
terrompu par  un  nombreuse  partie  de  P Assemble©, 
qui  a témoigné  quelque  regret  qu’on  vînt  subS'^ 


/ 
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è.iLi''^6.î  tiiix  IdâTO-üx  c|iii  liii  r6St6îît  a fkirG  pour 

compléter  ceux  quelle  a déjà  faits,  ou  pour  fa  ci- 
litei  1 execution  des  Decrets  qu’elle  a déjà  rendus? 
des  travaux  qui  peuvent  sans  doute  avoir  un 
grand  degre  d utilité  , mais  dont  rurgence  n’est 
îîollenient  reconnue.  On  a cité,  entre  autres  Dé- 
crets plus  pressans  , ceux  concernant  les  Jurés  , 
le  Code  penal  , la  comptabilité  des  finances  , i’é- 
ducation  publique , auxquels  il  falloit  donner  la 
préférence. 

L’Assemblée  , pénétrée  de  la  justesse  de  ces  ob- 
servations , a rendu  le  Décret  suivant  : 


cc  L Assemblée  Nationale  décrète  qne  jusques 
à nouvel  ordre  , il  ne  sera  mis  à l’ordre  du  jour 
aucun  autre  projet  de  Décret  que  ceux  absolument 
nécessaires  pour  fexécution  des  Décrets  précé- 
demment rendus I qu’à  cet  effet,  Samedi  matin, 
les  différons  Comités  feront  un  rapport  indicatif 
des  Décrets  qu’ils  ont  encore  à proposer,  et  qu’ils 
regardent  absolument  nécessaires  pour  l’exécution 
des  précédens.  La  dernière  lecture  et  Facliè ve- 


inent , tant  de  la  Loi  sur  les  Jurés,  que  du  Code 

pénal,  sont,  dès-à-présent , remis  à l’ordre  du 
jour  >3. 


Le  Rapporteur  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  ayant  repris  et  terminé  son  rapport  , 

1 Assemblée  en  a ajourné  iadéfiniment  la  discus- 
sion. 
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Un  Membre  du  Comité  des  Monnoies , à la  suite 
d’un  rapport  très-court , a proposé  , et  l’Assemblée 
a rendu  le  Décret  suivant  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Monnoies,  décrète  que  les  flaons 
de  cuivre  déposés  à l’Hôtel  des  Monnoies  de 
cette  ville  par  le  sieur  Delessert , et  une  quan- 
tité égale  qu’il  a annoncé  devoir  y faire  inces- 
samment arriver  , le  tout  composant  environ 
quarante-cinq  mille^  seront^  sans  délai,  mis  en 
fabrication  , pourvu  qu’ils  se  trouvent  conformes 
pour  la  taille  et  le  poids  , à ce  qui  est  prescrit 
parles précédens  Décrets  de  l’AssembléeNationale, 
et  que  lesditsllaons  ne  soient  payés  audit  sieur  De- 
lessert que  su|  le  pied  accordé  aux  autres  Four- 
nisseurs 

Le  Membre  du  Comité  cl’Agriculture , cliargé 
du  rapport  des  Lois  rurales,  en  a repris  la  lecture 
à la  section  cinquième  , portant  pour  titre  : des 
troupeaux  , des  clôtures  ^ du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture. 

Les  deux  premiers  articles  , anciennement  dé- 
crétés , n ont  Subi  aucun  changement  ^ l’Assem- 
blée les  a confirmés  dans  les  termes  suivans  ; 
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SECTION  V; 

Des  tpoiipeaux , des  clôtures.^  du parcoicrs  et  de  la 

vaine  pâture. 

Article  p b.  e m i e b.. 

« Tout  Propriétaire  est  libre  d’avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu’il 
croit  utiles  à la  culture  et  à l’exploitation  de  ses 
terres  , et  de  les  y faire  pâturer  exclusivement,  sauf 
ce  qui  sera  réglé  ci- après, relativement  au  parcours 
et  à la  vaine  pâture. 

Art.  II. 

La  servitude  réciproque  de  Paroisse  à Pa- 
roisse , connue  sous  le  nom  de  pitxours , et  c|ui 
entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture  , conti- 
nuera provisoirement  d’avoir  lieu  âyec  les  restric- 
tions déterminées  à la  présente  Section,  lorsqu’elle 
sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  au- 
torisée par  les  Lois  et  les  Coutumes  : à tous  autres 
égards  elle  est  abolie 

L’article  III  a donné  lieu  à une  assez  longue  dis- 
cussion ; il  étoit  ainsi  conçu  : 

et  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  Paroisse  , 
soit  simple  , soit  accompagîf4  de  la  servitude  du 
parcours  , ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où 
il  est  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  au- 
torisée par  la  Loi  ou  la  Coutume  »» 
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Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  : tin 
seul  a fixé  Tattention  de  l’Assemblée  j il  consiste 
à rayer  les  mots  qui  se  trouvent  à la  fin  de  l’ar- 
ticle , après  ceux-ci  : Sur  un  titre ^ et  à y substituer 
ceux-ci  : particulier  ou  autorisé  par  la  Loi^  ou  int 
usage  local  immémorial  ; et  à la  charge  que  la 
uaine pâture  tîV  sera  exercée  que  coïrformément 
aux  règles  et  usages  locaux , qui  ne  contrarieront 
pas  les  réserves  portées  dans  les  articles  suivant  de 
la  présente  Section. 

L’article  a été  rédigé  et  décrété^  avec  cet  amen- 
dement, comme  iî  suit  : 

Art.  I I L 

ce  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  Paroisse 
soit  simple , soit  accompagné  de  la  servitude  du 
parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux 
où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  auto- 
risé par  la  Loi  ou  par  un  usage  local  immémo- 
rial ^ et  à la  cliarge  que  la  vaine  pâture  n’y  sera 
exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages 
'locaux  qui  ne  contrarieront  pas  les  réformes 
jportées  dans  les  articles  suivans  de  la  présente 
Section 

Les  articles  suivans  , jusqu’au  onzième  inclu- 
sivement , ont  été  décrétés  avec  quelques  légers 
cbangemens  de  rédaction  proposée  par  le  Rap- 
porteur. 
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^ ' A R T.  I V. 

Déjà  décrété. 

6c  Le  droit  de  clore  et  de  de  clore  ses  héritages! 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et 
ne  peut  être  contesté  à aucun  Propriétaire  : l’As- 
semblée Nationale  abroge  toutes  Lois  et  Coutumes 
qui  peuvent  contrarier  ce  droit. ^ 

Art.  V. 

» Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empê- 
cher les  Propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ; et 
tout  le  temps  qu’un  héritage  sera  clos  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  par  l’article  suirant , 
il  ne  pourra  être  assujéti  ni  à l’un  ni  à l’autre  droit 
chdessus.  Les  clôtures  anciennement  faites,  et 
conformes  à ce  qui  va  être  prescrit  , jouiront  du 
même  avantage  que  celles  qui  seront  établies  apres 
la  publication  du  présent  Décret. 

A R T.  V I. 


$>  L’héritage  sera  réputé  clos  lorsqu’il  sera  en 
touré  d’un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur , avec 
barrière  ou  porte,  ou  lorsqu’il  sera  exactement 
fermé  et  entouré  de  palissades  , ou  Je  treillages, 
ou  d’une  liaie  vive  , ou  d’une  haie  sèche  , faite 
avec  des  pieux  , ou  cordelée  avec  des  brandies  , 
ou  de  îoi^ite  autre  manière  faire  les  haies  cm 
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clans  cliaqnc  localité  , on  enfin  cl  un  fosse  de 
aatre  pieds  de  large  au  moins  a 1 ouverture  , et 
3 deux  pieds  de  profondeur. 

A R T.  V I î. 

Déjà  décrété, 

>>  La  clüUire  affrancliira  de  même  du  droit 
3 vaine  pâture  , réciproque  ou  non  , entre 
utlpuliers  ^ si  ce  droit  n est  pas  fonde  sur  un 
tre  : toutes  Lois  et  usages  contraires  sont 
lolis. 

Art.  V I I L 

Déjà  décrété, 

35  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture, 
Imdé  sur  un  titre  , même  dans  les  bois , sera  raclie- 
übie  à -dire  d’Experts,  suivant  l’avantage  que 
ü^Dvoit  en  retirer  celui  cpii  avoit  ce  droit , s’il 
j'ëtoit  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  desavaii- 
■ ge  qu’un  des  propriétaires  auroit  à perdre  la 
‘ciprocité  , si  elle  existoit  ; le  tout  sans  preju- 
ice  au  droit  de  cantonnement , tant  pour  les  par- 
icoiiers  cjue  pour  les  Communautés,  confirmé 
ir  rarticie  VIIÎ  du  Décret  des  i6  et  17  Sep^ 
émbre  1790. 

' A R T.  I X.  ’ 

Déjà  décrété, 

53  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit 


de  parcours  ni  celui  de  yame  pâture  ne  ponrro  ^ 
s exercer  sur  les  prairies  artificielles , et  ns  poli- 
ront avoir  lieu  sur  aucunes  terres  ensemencées  < 
couvertes  de  quelques  productions  que  es  soi 
cjiî 'après  leur  récolte. 

A U T,  X. 

Déjà  décrété, 

» Par- tout  où  les  prairies  naturelles  sont  si* 
jettes  au  parcours  ou  à la  vaine  pâture , \ 
lî  auront  lieu  provisoirement  que  dan»s  le  temii 
autorise  par  les  Lois  et  Coutumes  , et  jame 
tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas  ri 
coïtée. 

A B.  T.  XI. 

Le  droit  dont  jouit  tout  Propriétaire  de  cloii 
ses  héritages  , a lieu  même  par  rapport  aux  pra: 
ries  dans  les  Paroisses  où  ^ sans  titre  de  propriéi 
et  seulement  par  Piisage , elles  deviennent  coiî! 
inunes  à tous  les  Iiabitans,  soit  immëdiatemei 
après  la  récolte  de  la  première  herbe , soit  dans  toi 
autre  temps  déterminé  >?. 

Les  observations  qui  ont  été, faites  sur  les  arti' 
Ces  Xîî  et  XIÎï  ayant  engagé  le  Rapporteur  à 
retirer  , et  Partiel©  XIV  du  projet  imprimé  ne  s 
trouvant  plus  à sa  place,  '■PAssemblëe  a passé 
la  discussion  de$  articles  XV  et  XVL  Les  nou 

,i 
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elles  idées  qii  elle  a fait  îiaître  ont  déterminé 
Assemblée  à en  faire  trois  articies  , qui  sont 
eyenns  les  XII , XIÎI  et  XIV,  et  ont  été  décrétés 
'ans  les  termes  snivans  : 

Art.  X I L 

»Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  Taine  pa- 
ire, soumis  à Fusage  du  troupeau  en  commun, 
)ut' Propriétaire  ou  Fermier  pourra  renoncer  à 
,3tte  communauté  , et  faire  garder  , par  troupeau 
|iparë  , un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportiomi© 
j Fétendue  des  terres  qii^il  exploitera  dans  la 
aroisse. 

Art.  X I I L 

i La  quantité  de  bétail  proportionnellement 
l’étendue  du  terrein , sera  fixée  , dans  chaque 
aroisse,  à tant  de  bêtes  par  arpent,  d'après 
règîemens  et  usages  locaux  } et  à défaut 
e documens  positifs  à cet  égard , il  y sera 
ouryu  par  le  Conseib général  de  la  Commune. 

Art.  XIV. 

s»  Néanmoins  , tout  Chef  de  famille  domlciiie 

Iiii  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d'aueiiîi 
es  terreins  sujets  au  parcours  ou  à la  yaine  pa- 
ire , et  le  Propriétaire  ou  Fermier  à cpi  la 
lôdicité  de  son  exploitation  n'assureroit  pas 
avantage  qui  va  être  detcxmiiie  , pourro-nt 


( ^6  I ) 

mettre  sur  lesdits  terreins , soit  par  trotipéê 
sépare  , soit  en  troupeau  en  comman  ^ jusqu’à 
nombre  de  six  bêtes  à laine , et  d’une  vacl 
avec  son  veau  , sans  préjndicier  au  droit  dei 
dites  personnes  sur  les  terres  communales  , s’il 
en  a dans  la  Paroisse  , et  sans  entendre  rien  inm 
Ver  aux  Lois , coutumes , ou  usages  locaux,  été 
temps  immémorial,  qui  leur  accorder  oient  u 
plus  grand  avantage  ». 


M.  le  Président  a 
au  lendemain  , et  a 
heures. 


continué  la  dlscussioii 
levé  la  Séance  à troi  ; 


' VERNIER,  Président;  F.  PoüGEARU 

MaILLY  - CffATEAURENAUD  , CoÜPPÉ  , . AüBRY 

A 

Evêque  de  Verdun  ; Chailjlon  ^ C,  Dap^che 
Secrétaires, 


■»! 


A P a R I s , chez  B A u B 0 U î K , Imprimeur  de[i 
.L  ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  Std 
Plonoré^  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N^.  , et  rue  du  Foin  St.~Jàcqii®s  , N®  3ïL 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  7 Septérnbre  279?. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , un  de  MM,  les 
Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-yerbal  de  la 
Séance  du  Lundi  malin  5 de  ce  mois. 

Sur  robservation  faite  par  un  Membre  , que  , 
dans  le  Décret  du  26  Avril  dernier  , d’après  le- 
quel la  Paroisse  de  S.  Clair  a dû  être  unie  au 
Département  de  Flsère  , il  a été  écrit  la  Paroisse 
de  Serres  au  lieu  de  celle  de  S.  Clair  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  l’erreur 
qui  s’est  glissée  dans  le  Décret  du  26  Avril , sanc- 
tionné le  4 ^ai  dernier , sera  réformée  5 en  con- 
séquence , qu’il  sera  dit  que  la  Paroisse  de  S.  Clair 
sera  unie  au  Département  de  l’Isère  , et  non  celle 
de  Serres,  qui  reste  auDéparteraent  de  la  Drôme». 

M.  le  Président  a prévenu  l’Assemblée  que  dans 
plusieurs  Départemens  ^ et  notamment  dans  celui 


CM 

de  Main®  et  Loire  , les  Electeurs  refusoîent  de 
procéder  à la  nomination  des  Députés  , jtiscp’à 
ce  qu’on  les  eût  payés.  Il  a été  décrété  que  le 
Comité  de  Constitution  feront  un  rapport  à deux 
heures  sur  la  question  de  savoir  si  les  Electeurs 
seroient  payés. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M,  Doulceroii , qui  réclame  des  indemnités  à rai- 
son de  la  perte  d’une  habitation  qu’il  avoit  dans 
les  possessions  françaises  du  Fort  Dauphin  , et 
qui  se  trouve  enclavée  dans  le  territoire  espagnol , 
par  les  nouvelles  limites  qui  furent  établies  en 
1775  et  1776  , entre  les  deux  Cours  de  France  et 
d’Espagne 

Cette  réclamation  a été  renvoyée  au  Pouvoir 
exécutif. 

Un  de  MM.  les  Seorctaires  a fait  lecture  du  Fro« 
cès-rerlDal  de  la  Séance  du  Lundi  soir  5 àe  ce  mois. 

Un  Membre  du  Comité  de  Féodalité  a fait  lec-  ^ 
ture  des  articles  déjà  décrétés  relativement  aux  j 
domaines  congé  a blés.  ■ . ■ j 

Un  àîembre  a f it  lecture  d’une  lettre  de  M,  j 
Boullé  , Commissaire  de  l’Assemblée  Nationale  , 
datée  de  Valenciennes  le  3 de  ce  mois^  par  laquelle  j 
il  instruit  l’Assemblée  des  mesures  que  prend  le  j 
Général  de  l’Armée  du  Nord  pour  le  rétablisse-  j 
ment  de  la  discipline  militaire  : l’impression  de 
cette  lettre  a été  ordonnée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 


I 
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lecture  des  articles  décrétés  la  veille  , coucernaut 
les  Receveurs  des  consignations  et  les  Commis- 
saires aux  saisies-réelles. 

Un  Membre  a demandé  que  le  cautionnement 
exigé  des  Préposés  à Fexercice  provisoire  des 
fonctions  ci-devant  attachées  aux  Offices  desdits 
Commissaires  et  Receveurs  , fût  réduit  au  quart 
de  celui  des  Receveurs  de  District  : cet  amende- 
ment , mis  aux  voix  , a été  décrété. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  Pincompa- 
tibiiité  des  fonctions  énoncées  dans  l’article  VI  du 
même  Décret  , fut  étendue  à celle  de  Greffiers 
et  Notaires  et  de  Membres  du  Directoire  des  Dé-’ 
partemens. 

Cet  amendement  a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

Le  Décret  mis  aux  voix  avec  les  amendemens  , 
a été  adopté  comme  il  suit  : 

Ab-Ticxe  premier. 

cc  Tous  Offices  de  Receveurs  des  consignations 
et  Commissaires  aux  saisies^réelles  , sont  et  de- 
meurent supprimés.  Le  Comité  de  Judicature  fera 
incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  leur 
liquidation  etJa  reddition  de  leurs  comptes. 

A R T.  I I. 

Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
il  sera  pourvu  à l’exercice  provisoire  des  fonctions 
attachées  à ces  Offices , par  des  Préposés  nommés 
pour  les  Tribunaux  de  Paris  par  le  Directoire  du 


Dëpartemeni:  5 et  pour  les  autres  Tribunaux  , par  i 
les  Directoires  de  District.  Les  Titulaires  des 
Offices  supprimés,  par  l'article  premier,  pourront 
être  nommés  Préposés  5 ceux  qui  seront  nommés 
seront  tenus  de  résider  près  des  Tribunaux. 

A K.  T.  I I L 

» Il  sera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés  à, 
l’exercice  provisoire  de  ces  fonctions  , un  caution- 
nement égal  au  quart  de  celui  fourni  par  les  Tré-  !j 
soriers  de  District  pour  la  recette  des  contribu- 
tions directes  (1).  En  cas  que  les  Titulaires  des  Of- 
fices supprimés  soient  nommés  , ils  pourront  don-  -1 
ner  pour  cautionnement  le  remboursement  desdits 
Offices  J auquel  iis  ont  droit  de  prétendre. 

A R T.  ■ 1 V. 

35  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi^  -1| 
et  pendant  le  cours  dudit  exercice  provisoire , les  j| 
Préposés  à la  recette  des  deniers  consignés  , seront  ! 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l’Edit 
de  1689  , et  autres  Lois  , sans  que  la  Déclaration 
de  1669  , et  autres  Lois  interprétatives  de  cette 
Déclaration  , puissent  désormais  être  exécutées. 

Ils  auront  , dans  tous  les  cas  , pouf  tous  droits, 
trois  deniers  pour  livre  des  sommes  qui  seront  | 
effectivement  versées  dans  leurs  caisses  ; et  ceux  j 
des  Commissaires  aux  saisies-réelles  , douze  de- 
niers pour  livré  du  produit  des  baux. 


(i)  Voyez  le  procès-verbal  du  10  de  ce  mois. 
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A R T . V. 

Pans  les  Villes  où  il  se  trouve  plnsieurs  Tri- 
bnnanx,  la  même  personne  pourra  être  nommée 
pour  faire  le  service  auprès  desdits  Tribunaux  , 
et  on  pourra  ^ dans  tous  les  Pistricts , confier  au 
même  Prépose  la  recette  des  deniers  consignés , 
et  celle  des  biens  saisis. 


Art,  VI. 

3^  Les  fonctions  provisoires  des  Préposés  à la  re- 
cette des  deniers  consignés  ^ et  à la  régie  des 
biens  saisis  , seront  incompatibles  avec  les  fonc- 
tions de  Juges  , d’ Avoués  , de  Comptables  , Gref- 
fiers et  Notaires  , et  de  Membres  du  Directoire 
de  r Administration  du  Département 

Un  Membre  ayant  observé  que  , le  4 Août  der- 
nier , rAssemblée  Nationale  avoit  décrété  qu  en 
l’absence  du  Ministre  de  l’Intérieur  , les  Assem- 
blées de  r Administration  centrale  des  ponts  et 
cliaussées  seroient  présidées  par  son  Préposé  , et 
que  néanmoins  il  est  dit  dans  le  Procès-verbal  que 
le  Ministre  de  l’Intérieur  pourra  se  faire  rempla- 
cer par  un  Commissaire  du  Roi  , ii  a demandé  que 
l’article  fût  rétabli  comme  il  avoit  été  décrété  le 
4 Août. 

Un  antre  Membre  a demandé  qu’au -lieu  de  dire 
V administration  est  dans  les  niains  du  Ivlinistre  ^ 
on  dît , est  conjiée  au  Ministre* 

A 3 
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La  proposition  mise  aux  toIx  , FAssemblee  a 
ordonne  que  1 article  premier  sur  Fadministration 
des  ponts  et  chaussées,  serait  rétabli  dans  les  termes 
suiyans  : 

Article  premier, 

« L administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées est  confiée  au  Ministre  de  l’Intérieur  5 il 
pourra  présider  les  Assemblées,  et,'en  son  absence, 
se  faire  remplacer  , sous  sa  responsabilité  , par 
un  Préposé  (1)  ». 

Un  Membre  a annoncé  , ait  nom  du  Comité  des 
Hapports  , ^ue  la  Municipalité  do  Dunkerque 
avoit  fait  arrêter  les  sieurs  Ganiioîw  et  Bruner , 
fabricateurs  de  faux  assignats  ; il  a lu  la  lettre  de 
MM.  les  Officiers  municipaux  de  Dunkerque  , qui 
annoncent  1 arrestation  de  ces  deux  particuliers  , 
et  a lu  un  projet  de  Décret  tendant  à autoriser 
le  Tribunal  du  District  de  Dunkerque  à faire  le 
procès,  pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats, 
auxdits  Gannotw  et  Bruner. 

Un  Membre  a demandé  que  le  sieur  Polverel 
rendît  compte  , dès  le  lendemain,  des  poursuites 
faites  contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats , et 
ensuite  de  trois  jours  en  trois  jours. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  y avoit  beau- 
coup d’inconvéniens  à rendre  compte  à l’Assem- 
blée Nationale  de  toutes  les  poursuites  qui  se  font 


(i)  Voyez  h Procès-yerbal  de  la  Séance  du  4 Août. 


clans  des  affaires  de  cette  nature  ; que  c’étolt  rendre 
la  conviction  des  accusés  presque  impossible  : il 
a demandé  que  l’Accusateur  public  rendît  compte 

au  MiiiistrG  de  la  Justice. 

Cet  amendement  ayant  ete  adopte  le  Decret 
a été  mis  aux  voix  j et  décrété  conime  il  suit  . 

cc  L’ Assemblée  Nationale  ^ apres  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité  des 
Rapports,  décrète  que , par  le  Tribunal  du  District 
de  Dunkerque  , le  procès  pour  crime  de  fabîica- 
tion  de  faux  assignats  , sera  fait  aux  nommes 
Bruner  et  Gannotvf , détenus  dans  les  prisons  de 
ladite  ville  de  Dunkerque  5 qu’à  cet  effet , les  pa- 
piers, faux  assignats , poinçons , timbre , caiactei^eSj^ 
ensemble  toutes  pièces  saisies  sur  eux  , et  pou- 
vant servir  de  conviction , seront  remis  an  Greife 
du  Tribunal,  pour  rinstruction  du  procès  être  pour- 
suivie jusqu’à  jugement  définitif  , et  que  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  en  certifiera  incessamment  I© 
Corps  législatif, 

>3  Décrète  en  outre  , l’ Assemblée  Nationale  , que 
le  sieur  Polverel , Accusateur  public  du  Tribunal 
du  premier  arroiidissenient  de  Paris , rendra  compte 
au  Ministre  de  la  Justice  , de  trois  jours  en  trois 
jours  , de  Fétat  de  la  procédure  qui  s’instruit  en 
ce  Tribunal  contre  des  fabricateurs  de  faux  assi- 
siiats. 

jïL’Asseniblée  Nationale  ordonne, au  surplus, que 
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la  Caisse  de  l’Extraordinaire  remettra  en  la  dispo- 
sition de  la  Trésorerie  nationale  une  somme  de 
100,000  liv.  , pour  fournir  aux  frais  des  recher- 
ches des  fabricateurs  des  faux  assignats  , et  que 
le  Commissaire  de  la  Trésorerie  tiendra  note  de 
1 emploi  de  ladite  somme  jj. 

M.  le  Rapporteur  a dit  que  c’est  à un  Français 
résidant  actuellement  a Londres  , qu’on  est  rede- 
rable  de  la  découverte  de  ces  faux  assignats. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  de  Judi- 
cature  fut  chargé  de  proposer  une  loi  pénale  contre 
ceux  qui  seroient  trouvés  saisis  de  fausses  clefs, 
ou  de  fausses  planches  gravées , ou  autres  instru- 
mens  propres  à contrefaire  les  assignats. 

Cette  proposition  mise  aux  voix , l’Assemblée 
en  a décrété  le  revoi  au  Comité. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a rendu 
compte  des  troubles  arrivés  à l’Assemblée  électo- 
rale du  Département  de  la  Loire-Inférieure  ; il  à 
dit  que  les  Electeurs  des  campagnes  ont  chassé 
ceux  de  la  ville  de  Nantes  , parce  qu’elle  en  a 
nommé  90  , et  qu’ils  prétendent  qu’elle  n’en  doit 
avoir  que  ^6  ; cependant , a ajouté  M.  le  Rappor- 
teur , le  nombie  de  ses  Citoyens  actTs  l’aritori- 
soit  à nommer  cent-dix  Electeurs.  Mais  le  Comité 
n a paS'  pense  que  1 Assemblée  acltielle  fût  com- 
pétente pouf  juger  la  validité  des  élections  des 
Memores  de  la  prochaine  J..<-gislature. 

Il  a lu  un  projet  de  Décret  tendapt  à renvoyer 
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la  Commune  de  Nantes  à se  pourvoir  à la  pro- 
l^haine  Législature. 

I Un  Membre  a observé  qu’il  ne  falloit  pas  indi- 
iper  le  Tribunal,  mais  passer  à l’ordre  du  jour 
tans  rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question.  D’a- 
{Drès  ces  observations,  le  Décret  suivant  a été  mis 
lux  voix  et  adopté. 

<c  L’Assemblée  Nationale  ayant  entendu  son 
'Comité  de  Constitution  sur  l’exposé  fait  à l’As- 
pemblée  au  nom  du  Conseil-général  de  la  Corn- 
mine  de  Nantes  , qu’une  partie  des  Electeurs  de 
adite  Commune  a été  tumultueusement  exclue 
, le  l’Assemblée  électorale  par  les  autres  Electeurs 
> lu  Département , quoiqtie  du  tableau  des  Citoyens 
ictifs  de  la  Ville , il  résulte  qu’elle  avoit  le  droit 
le  fournir  quatre  vingt-dix  Electeurs  5 et  sur  la 
: nullité  dont  les  opérations  ultérieures  de  l’ Assem- 
blée électorale  sont  en  conséquence  argiiées  , 
l’Assemblée  s’est  déclarée  incompétente , et  a passé 
à l’ordre  du  jour  », 

J 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  de  l’état 
|des  adjudications  auxquelles  la  Municipalité  de 
'Paris  a procédé  les  3o  et  3i  Août , ler , a et  3 Sep- 
Itembre  1791. 

I Un  Membre , au  nom  des  Comités  Ecclésiastique 
;et  d’ Aliénation  , a lu  un  projet  qui  a été  décrété 
idans  les  termes  suivans  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
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lui  a été  fait,  au  nom  de  ses  Comités  Ecclésia! 

î 

tkpe  et  d’ Aliénation  des  Domaines  nalionau^; 
sur  la  pétition  des  Président  et  Administraten 
du  College  Anglais  à Saint-Omer  , tendante  à i|i 
qn’en  vertu  de  rarticle  IV  de  la  loi  du  7 Novemb  | 
dernier  ^ relative  aux  établissemens  d’études  j 
enseignemens  étrangers  , ils  fussent  envoyés  v 
possession  des  biens  dépendans  de  rEvêciié  (, 
Saint-Omer  , auxquels  ils  avoîent  renoncé  , sui 
vant  une  transaction  passée  entre  eux  et  rEvêqi'l 
de  Saint  - Orner  le  24  Mai  1777  , revêtue  de  Lettre 
patentes  du  Roi  , diiement  enregistrées  , moyei; 
îiant  une  rente  annuelle  de  SaS  razières  de  blet 
froment , de  laquelle  ils  offroient  de  se  désister  ; 

>5  Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  si' 
ladite  pétition  5 et  néanmoins  , ordonne  que  , 
rente  des  3^8  razières  de  bled-froment , créée  ptl 
ladite  transaction  , sera  portée  dans  les  dépens» 
â la  cliarge  du  Trésor  public  , et  que  les  arrérage] 
éclius  en  l’année  lyqo  , et  ceux  à éclieoir,  léij 
seront  payés  , aux  termes  de  ladite  transaction ii 
sur  le  pied  de  révaluation  qui  en  sera  faite  cbaqnj 
année  par  les  Corps  adisinistratifs  , laquelle  éva; 
luation  en  bonne  forme  les  Président  et  Admi' 


nistrateiirs  dudit  Collège  seront  tenus  de  joindr! 
àleur  cjuittance^^. 


M.  le  Président  a dit  qu’il  lui  avoit  été  envoy 
Un  paquet  de  la  Poste  , parce  qu’il  contenoit  d 


I 

1 
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Irargent  ; il  lu  flilt  remettre  à îa  Poste  pour  y êtro 
icbarge. 

Un  xMembre  du  Comité  de  Li/piclation  a pro- 
posé un  Décret  cjui  a été  adopté  comme  il  suit  (i). 


Le  même  Membre  a rendu  compte  à l’Assem- 
blée de  Popiiiioii  du  Comité  sur  la  réclamation 
faite  par  le  sieur  de  Valney  , qui  a été  Consul 
provisoire  de  France  à Boston  pendant  trois  ans  , 
à raison  de  lo^oco  liv.  par  an.  5 il  demaii  le  qu  il 
lui  soit  accordé  une  indemnité  égalé  a 1 augmen- 
jtatiori  de  traitement  accordée  a son  siiccesseui  dans 
les  mêmes  fonctions.  M.  le  Rapporteur  a observ© 
que  le  sieur  Valney  a reçu  plusieurs  sommes  du. 
Gouvernement  depuis  son  retour  de  Boston  , qu  li 
a donné  des  reconiioissances  , et  déclaré  renoncer 
à toutes  réclamations  ultérieures , et  qu  il  a meme 
été  fait  une  pension  de  600  liy.  a sa  femme  : 1 As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  a pas  lieu  a délibérer 

sur  la  demande  du  sieur  Valney. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Finances  , 
a exposé  à l’Assemblée  qu’une  Compagnie  anglaise 
réclamoit  une  somme  de  3i6j88o  liv.  16  sols  4 
pour  des  subsistances  fournies  à la  Municipalité  de 
' Dieppe  dans  le  courant  de  l’année  1789  j il  a 
' ajouté  qu’il  ne  s’agissoit  que  d’en  faire  l’avance 
; pour  la  Commune  de  cette  Vdile. 

^ Il  a lu  un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté 
comme  il  suit  : 


(1)  Cê  Décret  est  aanexç  au  présent  Procès-verbal* 
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« L’Assemblée  Nationale  décrète  : 


Art 


ICJLE  PREMIER. 


» La  Caisse  de  rExtraordinaire  avancera  prov: 
soirenieiit  , et  paiera  en  racrpiit  de  la  Ville  d 
Dieppe  , la  somme  de  3i 6,880  llv.  16  sols  4 dei 
a MM.  Tumbuil  Forbes  et  Compagnie  , et  Davic 
Duveluz,  Nëgocians  anglais,  prix  en  capital  et  inu 
rets  des  subsistances  qu'ils  ont  fournies  à la  Ville  d|: 
Dieppe  dans  Tannée  1789  , sur  la  demande  de 
Officiers  mimicipaux  alors  en  exercice  , à ce  auto 
risés  par  les  délibérations  des  mois  de  Juin  et  cl 
Juillet  1789, 

A R T.  I I. 

>3  Le  Commissaire  du  Roi  à la  Caisse  de  i’Ex 

traordiiiaire  retiendra , 1°.  le  bénéfice  sur  les  ventes 

des  biens  nationaux  qui  ont  été  adjugés  à la  VilT 

de  Dieppe  5 toutes  les  sommes  qui  peuveii: 

etre  dues  par  la  Nation  à ladite  Villè  , soit  à titrt 

de  prêt  ou  d’avance  , soit  pour  le  radial  des  Olïicef 
. . ' ' 
municipaux. 

Art.  I I î. 

Ims  OfGciers  municipaux  en  exercice  en  1789 , 
seront  contraints  de  verser  à la  Caisse  de  TEx- 
traordînaire  , pour  servir  en  partie  de  remplace- 
ment aux  avances  ci-dessus  ordonnées  , la  somme 
de  27,000  îiv.  , qu’ils  reconnoissent  avoir  entre 
leurs  mains,  provenant  de  la  vente  des  grains  dont 
ils  onc  été  chargés. 


( i3  ; 

Art.  I V.  ^ 

33  Lcsclks  Officiers  municipaux  seront  tenus  de 
3ndre  leurs  comptes  , clans  le  plus  court  delai , 
,eva7U  le  Directoire  du  Departement  de  la  Seine- 
ifërieure^  de  la  gestion  et  administration  des  sub- 
, stances  qu’ils  ont  fait  venir  en  vertu  des  dëlibé- 
iitlons  ci-dessus  citées  , sauf  à se  pourvoir  devant 
;s  Tribunaux  qui  en  doivent  connoître  , en  cas 
;3  contestation  , et  de  verser  les  recouvremens 
lu’iis  pourroient  avoir  faits  à la  Caisse  de  TExtraor- 
inaire  ». 


f 


(. 

t 


I 


I 


Le  même  Membre  a représenté  à FAssemblée 
ne  la  Province  d’Artois  avoit  un  Plôtel  à Paris  , 
our  les  Députés  de  ses  Etats  ; que  le  Comité  avoit 
ensé  que  le  bail  en  devoit  être  résilié  ; en  consé- 
uence  ^ il  a lu  un  projet  de  Décret  qui  a été 
dopté  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

» Le  bail  de  l’Hotei  des  Députés  de  la  ci-dc- 
ant  Province  d’Artois  à Paris  , demeure  résilie 
compter  du  1er  Juillet  dernier , et  il  sera  alloué 
n indemnité  , tant  au  propriétaire  dudit  Hôtel 
u’à  celui  des  meubles  , six  mois  du  prix  du  loyer, 
compter  de  ladite  époque  ». 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
fait  un  rapport,  et  a lu  un  projet  de  Décret  sur 
organisation  d’un  Bureau  et  d’un  Tribunal  de 
Comptabilité. 

L’ajournement  du  projet  de  Décret  a été  demandé 


t décrété. 


( M ) 

M.  le  Président  ayant  rappelé  à TAssembl^l 
qn’elle  avoit  renvoyé  à deux  iienres  la  lectm»  ; 
des  pièces  relatives  aux  Colonies  , il  a été  ordonn  l 
qu’il  en  seroit  fait  lecture  sur-le-cliamp.  | 

Avant  d’y  procéder  , le  Président  a lu  une  lettij 
du  Ministre  de  Fîntérieur  , qui  prie  F Assemblé  1 
de  renvoyer  au  i5  de  ce  mois  l’exposition  dej 
tableaux  des  Artistes,  attendu  que  le  salon  d| 
Louvre  ne  pourra  être  prêt  à les  recevoir  ayarl 
ce  temps. 

M.  le  Président  ayant  consulté  F Assemblée  su! 
cette  proposition,  il  a été  décrété  que  le  saloj 
du  Louvre  ne  seroit  ouvert  que  le  î5  de  ce  moi 
pour  l’exposition  des  tableaux  des  Artistes. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  dl 
lettres  relatives  au  Décret  du  i5  Mai  dernier,  su 
les  droits  politiques  des  gens  de  couleur  , adretl 
sées  à FAssernblëe  Nationale  par  des  Marins  d 
Havre -de  "Grâce  , par  la  Chambre  du  Commère  I 
de  Ptoiien , et  par  celle  de  Nantes. 

Un  Membre  a proposé  que  le  Comité  Colonie 
fût  chargé  de  rendre  compte  de  toutes  les  Adresse 
relatives  à ce  Décret  , que  Pd.  le  Président  fui 
cliargé  d’écrire  à toutes  les  Villes  pour  demandai 
leur  vœu  à ce  sujet , et  que  le  rapport  en  fût  fai 
dans  dix  jours.  Un  Membre  a demandé  qu’or 
retranchât  de  sa  proposition  la  disposition  qui  teni 
doit  à faire  consulter  les  Places  de  Commerce  f 
cet  amendement  ayant  été  mis  aux  voix,  a ét|| 


I 


niai  feroit  son  rapport  dans  dix  jours  sur  les 
esures  à prendre  relativement  au  Decret  du  i5 


d dernier  , concernant  les  gens  de  couleur  nés 
pères  et  mères  libres. 


M.  le  Ministre  de  la  Justice  a représente  à 
Assemblée  que  l'état  déplorable  où  se  trouve 
ituellement  la  Ville  d'Avignon  , nécessite  les 
esures  les  pins  promptes  ) il  a ajouté  que  deux 


fes  Conimissaires-Médiateurs  avoient  cru  de  leur 


voir  de  venir  à Paris  sans  attendre  les  ordres 


k Roi , pour  rendre  compte  aux  Ministres  et  à 
Assemblée  Nationale  de  l’état  malheureux  de 


tte  Ville.  Il  a demandé  que  l’Assemblée  voulût 
3n  fixer  le  jour  auquel  ses  Comités  Diploma- 


LC  et  d’Avignon  lui  rendroient  compte  de  l’état 
cette  Ville  et  de  celui  du  Conitat. 

Un  Membre  ayant  proposé  que  le  rapport  sur 
[ tat  actuel  d’Avignon  fût  fait  Samedi  pro- 
[ain  , cette  proposition,  mise  aux  voix  , a été 
E optée.  ; 

La  Séance  a été  levée  à quatre  heures. 
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Jl  a été  annoncé  une  Pétition  présentée  à l’As- 
jsemblée  Nationale  par  ses  PInissiers,  tendante  à 
demander , nn  certificat  de  leurs  services  auprès 
du  Corps  constituant,  20.  une  indemnité  qui  doit 
leur  être  accordée , relativement  au  costuma 
régulier  et  uniforme  qu’ils  ont  cru  devoir  adopter 
pour  la  représentation  de  leur  place, 
i Le  renvoi  de  cette  pétition  a été  fait  par  l’As- 
semblée aux  Inspecteurs  de  ses  bureaux. 

On  a donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  Diipor- 
itail , Ministre  de  la  Guerre,  concernant  l’affaire 
de  M.  de  More  ton.  Sur  la  demande  faite  de  Tim- 
pression  de  cette  lettre , l’Assemblée  l’a  décrétée 
et  renvoyée  au  Comité  Militaire 4 , 

{ ' Un  Membre , au  nom  des  Comités  àe  Cons- 
kitïition  et  des  Rapports,  a proposé  un  Décret 

1"  ’ ' A '■ 
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tendant  à apprôiiyer  quelques  formes  testameil 
taires  en  usage  pour  les  Notaires  dans^îe  Dépa;i 
tement  de  Rhône  et  Loire ^ le  Décret  a été  adopi! 
ainsi  qu’il  suit  : 

I 

«L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entend 
le  rapport  de  ses  ^bpiités  .de  Constitution  et  de 
Rapports,  sur  les  observations  et  réclaraatiorJ 
des  Electeurs  assemblés  en  1789  à Villeneuvei 
de- Berg,  et  sur  celles  du  Directoire  du  Dépai 
tement  de  Rhône  et  Loire,  et  de  la  Municipalit 
de  Lvon.  / 


DD  Décrète  que  les  testamens  et  autres  actes 
dernière  volonté  reçus  , jusqu’à  la  publication  d 
présent  Décret,  par  les  Notaires  des  ci-devar 
provinces  de  Vivarais,  Lyonnais,  Forez  et  Beat 
jolais  , dans  lesquels  les  Notaires  se  seroier 
bornés  à énoncer  l’impossibilité  ou  l’ignoranci 
des  testateurs  ou  des  témoins,  de  signer,  sans  fair 
mention  formelle  que  lesdits  testateurs  ou  témpin 
ont  déclaré  ne  le  savoir  ou  pouvoir  faire , ou  m 
savoir  ou  pouvoir  écrire,  ne  pourront  être,  sou 
ce  prétexte,  attaqués  da  nullité  en  Justice  : valide 
à cet  effet , lesdits  testamens  et  autres  actes  d( 
dernière  volonté  , en  ce  qui  concerne  ladite 
omission  ^ défend  aux  tribunaux  d’avoir  égard  am 
demandes  déjà  formées,  ou  qui  pourroient  l’êtn 
par  la  suite  , à fin  d’en  faire  prononcer  la  nullité 
sans  préjudice  néanmoins  de  l’exécution  des  juge 


i 

1 
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jnens  rendus  en  dernier  ressort  , ou  passes  en  foi  ce 
jle  cliose  jugée , avant  la  publication  du  présent 
[Décret,  et  sans  préjudice  également  aux  parties 
Ile  leur  action  pour  raison  des  frais  faits  dans  les 
jlemandes  formées,  et  non  jugées  avant  ladite 
joublication . 

i w Décrète , en  outre,  qu’à  Tavenir , dans  les  tes- 
lamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté  que 
les  Notaires  recevront,  lorsque  les  testateurs  ou 
es  témoins  ne  sauront  ou' ne  pourront  signer, 
'esdits  Notaires  seront  tenus  de  faire  mention 
brmelle  de  la  réquisition  par  eux  faite  aux  tes- 

tateurs  ou  témoins  , de  signer  , et  de  leur  décla- 
ation  ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  savoir  signer  ; 
e tout  à peine  de  nullité  des  testamens  et  antres 
LCtes  de  dernière  volonté  , dans  lesquels  ladite 
mention  auroit  été  omise 


Une  pétition  des  Citoyens  de  Saint-Malo  a 
té  renvoyée  au  Comité  Colonial. 

Un  Membre  a fait  lecture  à l’Assemblée  d’une 
dresse  des  Administrateurs  composant  le  Direc- 
|:oire  du  Département  de  la  Meuse,  ainsi  que 
un  arrêté  pris  par  eux , en  conséquence  d’une 
lettre  des  Commissaires  nommés  par  ce  Direc- 
poire  , pour  la  formation  des  Gardes  nationales 
destinées  à se  rendre  aux  Frontières. 

Ils  témoignent  à TAssemblée  la  satisfaction  qu’ils 
éprouvent  du  civisme  que  déploient  les  Citoyens 

A 3 


( 4 ) 

de  ce  Département,  qui,  animés  de  Famoiir  dr 
la  Patrie,  yeiilent  se  signaler  par  le  sacrifice  d<  ' 
leurs  bras  et  de  leur  yie  , et  qiii_,  dans  un  nombrcj 
double  de  celui  des  Gardes  nationales  que  doi|M 
fournir  le  Département  de  la  Meuse,  ne  yeulen  J 
pas  quitter  les  armes , mais  sont  absolument  déter  I 
siiinés  à se  porter  sur  les  frontières  3 l’Adminisi 
tration  de  la  Meuse  en  réfère  à F Assemblée,' 
et  la  préyient  qu’en  attendant  sa  dé  termina  tioii.| 
elle  a' donné  des  ordres  pour  que  leuj*  marche  fûiji 
suspendue,  et  qu’en  attendant,  Fétape  leur  fat' 
donnée  à Saiiit-Mihiel  et  à Verdun , ou  ils  sonl| 
actuellement» 

L’Assemblée  a applaudi  an  patriotisme  dont  sont 

. i ' i.  ' . , . ^ 1: 

animés  les  Citoyens  du  Département  de  la  Meuse,] 
a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention  bonorable 
dans  le  Procès-yerbal  ; les  arrêté  et  Adresse  de! 
ce  Département  ont  été  renvoyés  au  Pouvoir! 
exécutif,  et  M.  le  Président  a été  autorisé  à 
écrire  aiS:  Citoyens  armés  actuellement  à Saint- |i 
Mibiel  et-  à Verdun,  poupleur  témoigner  toute  là,! 
satisfaction  que  l’Assemblée  Nationale  a éprouvé®  J 
de  leur  patriotisme,  pour  les  en  féliciter  > mais  i 
pour  les  engager  à se  rendre  aux  ordfes  qui 
seront  donnés  en  conséquence  des  Decrets  relatifs  p 
à l’organisation  et  formation  des  Gardes  natio- 
nales destinées  à défendre  la  Patrie  sur  les  fron- 
tières du  Royaume.  ' 

M,  de  Résicourt^  Officier  du  Génie,  employé 


I 
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à Saint-Omer  , auteur  de  divers  ouvra^ges  patrio- 
tiques sur  l’éducatiôii  publique  j dont  il  a fait' 
hommage  à la  Nation,  a fait  offrir  à rAssembléé 
un  assignat  de  8o  liv.  pouf  Fèntretien  des  Gardes 
nationales  des  frontièrés. 

Les  Commis  du  District  de  Lesneven  offrent 
1 une*^  somme  de  124  même  objet 

laquelle  somme  se  prendra  en  déduisant  un  sol 
pouf  livre  de  leurs  àppointëmens. 

Ün  Membre  a proposé  un  Décret  concerriant 
la  suppression  des  octrois  de  la  Saohé^  il  à été 
adopté  en  cés  ternies  : 

«€!  Sur  ce  qui  a été  représenté  à P Assemblée 
Nationale  ‘ que  la  perception  des  octrois  de  la 
Saône  avoit . été  perpétuée  .jusqu’à  ce  jour,  sous 
le  prétexte  ique  leur  suppression  n’avoit  pas 
nominativement  prononcée,  par  ses  Décrets  j cQn- 
sidéïant-.que  soit  à titre  d’octrois  supprimés^  par 
le  Décret  ikiu  :i  9 Lévrier,  dernier , soit  comme 
droits  intérieurs  de  traite  . supprimés  par  de 
Décret  du  3 1 Octobre  1,7,913,  lesdits  octr-ojsjne 
doivfent  plus  subsister  , mais  que  néanmoins,  le 
défaut  d’énonciation  formelle  a pu  justifier  la  per- 
ception , l’Assemblée  Nationale  décrète  que  les 
octrois  de.Ila  Saône  sont  abolis  , sans  qu’il  j^'ait 
lieu  .à  restitution  de  là  percéption  qui  a pu  être 
faite  depuis  le  premier  Adai , ni  à poursuite  à 
raison  de  celle  qui  n’a  pas  été  effectuée  ; 


(6) 

L'ordre  du  jour  a amené  la  discussion  qui 
avoit  été  commencée  la  veille  sur  la  comptabilité. 
Differens  projets  de  décret  ont  été  proposés.  Les 
uns  Touloient  qu'il  fût  établi  ùn  tribunal  unique 
pour  recevoir  les  comptes  et  juger  le  contentieux 
de  ces  comptes  j que  ce  tribunal  fût  composé  de 
41  Juges ^ que  les  juges  fussent  élus  par  le  peuple  : 
d'autres  vouloient  qu’ils  fussent  pris  parmi  les 
Membres  des  ci-devant  Chambres  des  comptes , 
ou  qu’ils  fussent  nommés  par  le  Roi.  Après  une 
très»  longue  discussion  , qui  a été  renfermée  dans 
le  point  de  savoir  s’il  y auroit,  ou  non,  un  Tri- 
bunal unique  pour  la  comptabilité,  l’Assemblée 
a décrété  qu’il  n’y  aura  pas  de  Tribunal  unique. 

Le  Ministre  de  rintérieur  a demandé  la  parole 
pour  un  objet  pressant  « Les  Départemens  de 
Seine  et  Marne,  a-tdl  dit,  ont  montré  un  zèle 
prématuré  j les  Gardes  nationales  s y sont  rassem- 
blées avant  Te  terme  indiqué  5 elles  sont  sans 
moyens  de  subsistance  / et  demandent  à être  sala- 
riées dès  le  premier  du  mois  55. 

Un  Tvlembre  a observé  que  la  demande  de  voit 
être  renvoyée  au  Comité  des  Finances  , et  l’As- 
semblée a décrété  que  le  Comité  des  Finances 
lui  en  rendroit  compte  le  lendemain. 

On  a lu  une  lettre  des  Députés  d’Avignon , qui 
désirent  être  entendus  à l’Assemblée  Nationale  5 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’ils  seroient 
entendus  demain  soir. 


(7^ 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures.' 

Sio'né . VERNIER,  Président;  Mailjly-Cha- 

TEAURENAUD  , F.  PoUGEARD  , CoUPPB  , AuBRY  , 

Evêque  de  Verdun^  C.  Darchb  , Chailbow  ^ Secré^ 
tair&s. 


' ^ 
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L’ASSEMBLÉE^  NATIONALE. 


Du.  V endredi  g Septembre  tygi  , au  matin. 

La  séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
vcibal  de  la  Seance  du  Vendredi  2 Septembre  au 
matin  , et  par  celui  du  Mardi  6 suivant. 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’Agri- 
Gultuie  a lu  les  trois  articles  du  Code  rural  ^ ren- 
voyés à la  rédaction  à la  Séance  de  Mardi  der- 
nier. 

Un  autre  a observé  qu’une  multitude.de  Procès- 
verbaux  des  Séances  de  l’Assembliée , transcrits  sur 
les  registres , n’étant  pas  encore  signés  , il  étoit 
essentiel  de  prendre  un  parti  à cet  égard  avant 
que  les  travaux  de  l’Assemblée  ne  soient  termi- 
nés, et  que  ses  Membres  ne  soient  séparés;  sur 
quoi  ayant  été  convenu  qu’il  suffisoit  que’  les 
Préaidens  ou  Secrétaires  , successeurs  des  absens 
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ou  morts , fussent  autorisés  à lempla'cer  , par  leurs 
signatures,  celles  de  ces  Membres,  on  est  passé  à 
l’ordre  du  jour. 

Un  de  BdM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  de 
deux  lettres  du  Ministre  jde  la  Guerre  5 à la  pre-  : 
mière , éloit  joint  un  état  général  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  du  Département  de  la 
Gu@rre , pendant  l’année  1791  ^ duquel  il  résulte 
que  les  dépenses  ordinaires  s’élèveront  à la  somme 
de  91,596,242  liv.  i3  sols  4 den.,  et  les  extraor- 
dinaires, à celle  de  68,080,796  liv.  1 sol  4 deniers, 
en  tout  , 169,977,038  livres  aa  sols  8 deniers, 
L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  cet  état. 

La  seconde  est  relative  à l’armement  des  97,000 
Gardes  Nationaux  dont  la  levée  a été  décrétée 
le  28  Juillet  dernier,  et  depuis,  portée  à io5,6i6 
hommes. 

Le  Ministre  a observé  qu’il  se  rencontre  beau- 
coup  de  difficultés  à ce  que  les  Municipalités 
chargées  de  leur  levée  les  présentent  armés  , et 
qu’il  n’y  a aucun  inconvénient  à fournir  des 
armes  des  magasins  de  l’Etat  aux  45', 000  Volon-  * 
taires  Nationaux  destinés  à garnir  les  frontières  , 
•depuis  Dunkerque  jusqu’à  Belley  , ainsi  qu’aux 
1 5,006  formés  en  réserve  sur  Senlis  et  Compiègne, 
mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  4^^000  des- 
tinés à la  garde  des  autres  frontières  et  des  côtes  5 
que  les  magasins  de  ces  différentes  parties  étant 
totalement  dégarnis  , tant  par  les  enlevemens  faits  i 

dans  les  premiers  momens  de  la  Eévolution,  que 
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par  les  distributions  qui  ont  eu  Jîeu  eil  vertu  des 
Decrets  de  l’Assemblée,  il  y auroit  de  grands 
; inconvéniens  à leur  fournir  l’armement  des  ma- 
! gasîns  des  Départemens  frontières  du  Nord;  qii  ainsi 
; il  paroissoit  convenable  d’inviter  les  Départemens 
I frontières  de  Belley  à Antibes  , et  ceux  - des 
j Côtes,  à armer  leurs  Volontaires  au  moyen  des 
j fusils  qui  leur  ont  été  délivrés.  L’Assemblée  a 

I ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au  Comité 
j Militaire* 

M.  le  Président  a donné  communication  à 
l’Assemblée  d’une  Adresse  et  Pétition  des  Négo^ 
cians  Français  résidans  aux  Caire,  en  Égypte, 
représentant  les  dommages  considérables  qu’ils 
I ont  essuyés  par  l’effet  des  actes  d’autorité  arbi-*? 
1 traire  du  Capitan-Paclia  , lors  do  son  expédition 
] 1786  ^ ils  reclament  la  protection 

J et  la  garantie  nationales  pour  le' redressement  de 
ces  torts  , conformement  aux  Capitulations  avec 
la  Porte  : ils  y ont  joint  une  Adresse  et  un  Mémoire 
i du  sieur  Magallon,  l’un  de  ces  Négocians,  résidant 
depuis  trente  ans  dans  cette  Eclielle  5 il  réclame 
le  remboursement  des  avances  qu’il  a faites  pour 
le  service  de  la  Nation  , depuis  quatorze  ans. 
L Assemblée  a ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces  an 
Comité  de  la  Marine. 

Un  Membre  a informé  l’Assemblée  que  les  trois 
premiers  Commissaires  nommés  pour  porter  à 
Saint-Domingue  la  Loi  du  i5  Mai,  ayant  donné 
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lîeiï,  par  leur  refus  de  partir , à une  seconde  no-^ 
minatiou  de  Commissaires  , formoient  à présent  : 
des  difficultés  , et  se  croyoient  toujours  les  seuls  ; 
'et  vërilables  Commissaires , mais  qu’il  pensoit 
que  ces  difficultés  n’avoient  d’autre  objet  que  la  j 
restitution  nécessaire  des  6,000  livres  que  chacun 
d’eux  avoit  reçues  d’avance;  qu’en  conséquence, 
il  demandoit  que  le  Président  soit  chargé  d’écrire  j 
au  Ministre  de  la  Marine,  pour  savoir  les  moyens  j 
qu’il  a pris  à l’effet  que  les  18,000  livres  soient  : 
restituées  dans  le  Trésor  public.  Cette  proposition  , j 
mise  aux  voix,  a été  adoptée. 

, Un  Membre  a dit  qn’il  renouvelloit  la  motion 
déjà  faite  qu’il  soit  statué  sur  le  sort  des  Elec-  , 
leurs  ; qu’à  cet  égard  , il  se  commettoit  différens 
abus  par  certains  Directoires  de  Département  , 
qui,  par  condescendance,  donnoient  des  mandats 
iBur:  les  Receveurs  de  District;  que  le  taux  des 
salaires  pouvoit  faire  prolonger  les  élections  ^ 
qu’il  n’étoit  pas  uniforme  , et  qu’il  voyoit  un 
grand  danger  à ce  que  les  Electeurs  fussent 

payés.  ' - 

Un  autre  Membre  ayant  demandé  le  renvoi  au 

Comité  de  Constitution , un  Membre  de  ce  même 
Comité  a répondu  que  ce  renvoi  n’étoit  pas  né- 
cessaire que  l’avis  du  Comité  étoit  aussi  que  les 
Electeurs  ne  seroient  pas  payés  , parce  que  ce 
sei'oit  une  charge  énorme  pour  1 Etat;  que , d ail- 
leurs , cette  augmeaution  de  fortune  pour  lei 
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Electeurs  seroît  un  sujet  de  brigues  pour  le  deve- 
nir ^ (^ue  les  rassemblemens  devant  avoir  lieu 
seulement  tous  les  deux  ans , cette  charge  devenoit 
légère  pour  des  Citoyens  pris  dans  une  classe  aisée. 
D’après  cet  avis  motivé  J le  Décret  suivant  ^ mis  aux 
voix , a été  adopté  : 

« L’Assjemblée  Nationale  décrète  que  les  Elec- 
teurs ne  seront  pas  payés  a*. 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a feit  lecture 
d’une  lettre  du  Département  de  la  Somme  ; il  se 
plaint  que  l’Assemblée  électorale  a fait  un  Arrêté , 
par  lequel  elle  intime  des  ordres  au  Directoire  de 
ce  Département;  comme  cet  acte  est  inconstitu- 
tionnel, l’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au 
Pouvoir  exécutif. 

M.  le  Président  a fait  part  à F Assemblée  que 
des  Députés  de  la  Ville  d’Avignon , ainsi  que  les 
Auteurs  d'un  Précis  élémentaire  d’un  Atlas  de  la 
France,  demandoient  à être  admis  à la  barre  | l’As^ 
semblée  a ordonné  que  les  uns  et  les  autres  ser oient 
entendus  à la  Séance  de  ce  soir. 

Sur  le  Rapport  d’un  Membre  du  Comité  Ecclé- 
siastique ^ les  Décrets  sur  la  circonscription  des 
Paroisses  de  Montpellier  et  d’Alby  ont  été  adoptés 
ainsi  qu’il  suit  ; 


«c  L’Assemblée.  Nationale  , après  avoir  em 
tendu  le  Rapport  de  son  Comité  Ecclésiastique  j 
décrète  ce  qui  suit  2 
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Articxe  PHEMIBR, 

Ï1  y aura  dans ia  Ville,  Fauxbourgs  et  territoire 
do  Montpellier , six  Paroisses  : celles  de  Saint- 
Pierre  , de  Saint-Paul  ( ci-deyant  Sainte-Anne  ) ^ 
laquelle  sera  transférée  dans  1 Eglise  des  ci-devant 
Triîiitaires  de  Notre-Dame,  de  Saint-Denis,  de 
Saint-François  , dans  l'Eglise  ci-dey ant  des  Récol- 
lets , et  celle  de  Celleneuve, 

1 I. 

» Ces  P aroisses  seront  limitées  ainsi  qu’il  est  porté 
dans  le  Procès  verbal  de  la  Municipalité  de  Mont- 
pellier, rappelé  dans  les  Arrêtés  du  District  et 
du  Département , en  date  des^i  Mai  et  ii  Juillet 
derniers. 

III. 

>®Les  Paroisses  de  Saint-Hilaire,  de  Montels 
de  Montauberon  et  de  Juvignac  , sont  et  demeurent 
supprimées  et  réunies  ^ savoir , les  Paroisses  de 
Saint-Hilaire  et  de  Montels , k celle  de  Saint- 
Denis  5 la  Paroisse  de  Montauberon  à celle  dq 
Saint-François , et  la  Paroisse  de  Juvigoac  à celle 
de  Celleneuye. 

I V 

35  Sont  neanmoins  conservées  , comme  suceur-^ 
sales , pour  etre  desservies  par  un  Vicaire  à rési- 
dence , les  Eglises  de  Montels , de  Montauberon 
qt  d©  Juvignaç, 
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V. 

» Sont  également  conservées  , mais  comme 
simples  Oratoires,  les  Eglises  de  Sainte-Anne  et 
des  ci-devant  Pères  de  la  Merci , pour  le  Service 
divin  y être  célébré  les  Dimanches  et  Fêtes  par  un 
Vicaire  de  la  Paroisse  ». 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï 
son  Comité  Ecclésiastique  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  y aura  , clans  la  Ville  etFauxbourgs  d Alby, 
trois  Paroisses  ; la  Paroisse  Cathédrale  , sous 
l’invocation  de  Sainte-Cécile,  dont  1 arrondisse- 
ment sera  formé  des  territoires  des  quatre  Pa- 
roisses  de  Saint-Etienne,  de  Saint  - Affnc , de 
Samte-Martianne  et  de  Saint-Loup , lesquels  sont 
et  demeurent  supprimées  ; a»,  la  Paroisse  de 
Saint- Salvy  5 3"^.  la  Paroisse  de  Sainte>Marie-Mag- 
deleine  , dans  le  Fauxbourg  du  bout  du  Pont. 

IL 

>5  Ces  trois  Paroisses  seront  provisoirement  cir- 
conscrites dans  les  limites  indiquées  dans  les 
Arrêtés  du  District  d’Alby  et  du  Directoire  du 
Département  du  Tarn,  des  10  Mai  et  2.0  Juillet 
derniers  , sauf  les  additions  et  modifications  qu  il 
sera  fugé  convenable  d’y  faire  , lorsque  1 Assem- 
blée Nationale  prononcera  sur  la  circonscription  , 

I formation  conservation  ou  suppression  des  Pa- 
I roisses  et  Succursales  du  District  dAlby  ». 
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Un  Membre  du  Comité  Militaire  a représenté  r 

les  iijconvéniens  qu’éprouyoit  Texécution  de  i 

î article  VII  du  Decret  rendu  le  21  Septembre  î 

ycfo,  sur  rétablissement  des  Cours  Martiales 

il  a observé  que  les  Jurés  militaires  pouvant  pro- 

^ noncer  qu’un  accusé  est  coupable  , mais  excu,  i 

sable  , cette  disposition  n’étoit  pas  bien  entendue  I 

par  les  Juges  qui  appliquent  la  Loi  ; que  plusieurs  | 

d’entre  eux  pensoient  qu’elle  leur  ôtoit  la  faculté  ! 

de  condamner  l’accusé  5 que  , d’un  autre  côté  , les  I 

Jurés  de  Jugement, ayant  pris  l’habitude  de  rap-  i 

porter  coupable , mais  eæcusable  , et  pardà  les  ! 

délits  militaires  ne  se  jugeant  point  conformément 

à 1 esprit  de  la  Loi  , les  crimes  restoient  imjitmis  ; 

«toit  important  de  faire  unç  loi  claire  cpii  j 

prévînt  l’équivoque  des  uns  et  des  autres  j en  i 

conséquence  , il  a proposé  le  projet  de  Décret  i 
suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  , s’étant  réservé  par  • 
l’article  LXXI  dip  Décret  rendu  le  22  Septembre  | 
1790  , sanctionné  par  le  Roi  le  29  Octobre  , de 
déterminer  ce  que  les  Juges  de  la  Cour  Martiale 
auroient  a faire  lorsque  les  Jurés  de  Jugement 
rapporteroieïit  que  l’accusé  est  coupable  , mais 
excusable , décrète  qu’en  pareil  cas  les  modifica- 
tions ajoutées  au  Jugement  de  Juré  , par  lequel 
l’accusé  est  déclaré  coupable  , ne  serviront  que 
d avertissement  au  Juge  qu’il  peut  user  d’indul- 
gence dans  1 application  de  la  Loi  ^ et  prononcer 
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une  peine  moins  rigoureuse , sans  néanmoins  qu’il 
y ait  pour  les  Juges  aucune  nécessité  de  déférer 
à un  semblable  avertissement , lorsqu’en  leur  ame 
et  conscience  ils  croiront  ne  devoir  s'y  soumettre  , 
et  sans  que  désormais  cette  modification'  puisse 
servir  de  motif  pour  suspendre  rexéciition  des  Ju  - 
gemens* 

53  Décrète  , en  outre,  que  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  , il  sera  sursis  à rexécu^ 
tioîi  des  Jugemens  rendus  jusqu’à  présent  en  sem- 
blables circonstances  , et  que  le  Ministre  de  là 
Guerre  en  présentera  Fétat  dans  la  liuitaine , an 
plus  tard  >3.  / 

Sur  quoi  un  Membre  a ‘observé  qu’il  étoit  de 
toute  impossibilité  d’admettre  le  Décret , d’autant 
qu’il  étoit  destructif  de  rétablissement  des  Jurés  y 
que  la  Loi  donnant  au  Juré  la  faculté  de  dire , un 
accusé  est  coupable  ^ mais  excusable  , si  , après 
cela  , le  Juge  peut  n’avoir  aucun  égard  à l’addi- 
tion mais  excusable  y le  Juré  cesse  d’être  seul  Juge 
du  fait  , et  le  Juge  , seul  Juge  du  droit  : moyen- 
nant quoi , il  a conclu  à la  rejectioii  de  l’article. 

Le  Rapporteur  a répondu  que  la  rejection  de 
l’article  entier  ii’étoit  pas  admissible  5 mais  que  si 
les  réflexions  du  préopinant  portoient  seulement 
sur  le  retranchement  de  cette  phrase  additionnelle , 
sans  néanmoins  que  le  Juge  soit  tenu  de  déférer  à 
cet  avertissement , il  y donnoit  son  assentiment. 
76Î,  A 5 
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Un  autre  Membre  a observé  qu’il  ne  falloit  pas  i 
Confondre  la  loi  civile  avec  la  loi  militaire  ) què  i 
dans  cette  première  , un  meurtre  pouvoit  être  in- 
volontaire 5 aii-lieu  que  dans  cette  dernière  , une 
désobéissance  étoit  toujours  Teffet  d’une  volonté  | 
qui  rendoit  le  fait  notoire  , qif ainsi  il  proposoit  | 
de  retrancher  franchement  de  la  Loi  la  faculté  de  | 
déclarer  que  l’accusé  est  excusable.  1 

Le  Rapporteur  , en  convenant  que  le  Code  Mi- 
litaire ne  devoit  pas  être  établi  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  Code  Civil , a cependant  observé  qu’il 
étoit  important  de  laisser  dans  l’un  et  dans  l’autre 
au  Juré  de  Jugement  la  faculté  de  prendre  en 
considération  les  eirconstances  atténuantes,  et  que  1 
la  loi  proposée  paroit  à tous  les  inconvéniens  , en  ^ 
permettant  au  Juge  de  prononcer,  dans  l’applica- 
tion de  la  Loi  , une  peine  moins  rigoureuse  ; mais 
que,  pour  se  rapprocher  d’autant  plus  de  l’opinion  li 
du  préopinant  , il  proposoit  lui-même  l’amende-  | 
ment  que  , dans  le  cas  ou  les  Jurés  seroient  una- 
nin^es  dans  la  déclaration  que  l’accusé  est  cou--  | 
pable  y mais  excusahle  y les  Juges  pourroient  l’ab- 
soudre. I 

Un  autre  Membre  ayant  observé  que  Fimpor- 
tanc©  de  cette  Loi  demandant  qu’elle  soit  médi- 
tée , et  sa  bonté  reconnue  par  Fexpérience  elle 
e devoit  être  portée  que  provisoirement  i cette 
proposition  ayant  été  mise  aux  voix , l’Assemblée 
^ adopté  provisoirement  l’article,  sauf  rédaction  ; 
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lï'article  rapporté  est  conçu  en  ces  termes 

' cc  L’Assembxée  Nationale  s’étant  réseryé  , par 
irarticle  LXXI  du  Décret  du  32  Sptembre  1790  , 

I sanctionné  par  le  Roi  le  29  Octobre  suivant  , de 
I déterminer  ce  que  les  Juges  de  la  Cour  Martiale 
! auroient  à faire  lorsque  les  Jures  de  Jugement 
leur  rapporteroient  que  Taccusé  est  coupable , 
I mais  excusable,  décrète  provisoirement,  1®.  qu  en 
j pareil  cas  les  Juges  doivent  user  d’indulgence  dans 
l’applicatioir  de  la  Loi , et  prononcer  une  peine 
moins  rigoureuse  , à raison  des  circonstances  qui 
atténuent  le  délit  5 2°.  que  désormais  la  modilica*- 
tion  excusable  ajoutée  au  rapport  des  Jurés  , ne 
pourra  servir  de  motif  pour  suspendre  l’execiition 
des  Jugemens  qui  interviendront  : mais  que  , jus- 
I qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , il  sera 
j sursis  à l’exécution  de  ceux  rendus  jusqu’à  pre- 
I sent  en  semblables  circonstances  , et  que  le  Mi- 
i nistre  de  la  Guerre  en  donnera  l’état  dans  la  hui* 
j talne  , au  plus  tard  33. 

j Un  Membre  du  Comité  des  Fin*ffices  a fait  un 
I ra])port  sur  l’état  des  finances  , que  l’Assemblée 
I a trouvé  conforme  à l’état  dans  lequel  elle  les  rend 
; à ses  successeurs. 

I ^ 

1 

i Ce  rapport  est  divisé  en  trois  chapitres  : des 
\ finances  V Assemblée  Nationale  y des  finances 

I pendant  V Assemblée  Nationale  , et  des  finances 
I après  V Assemblée  Natlenale*  L’Assemblée  en  a 
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témoigné  sft  satisfaction  en  interrompant  le  rapport  i 

par  des  applandissemens  réitérés.  | 

'] 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé  y VERNIER  , Trésident  ; C.  D arche  , 
F.  PoUGEARD,  MaILLY-ChATEAURENAUD  , COüPPÉ  , 
Ch  AI  LEON  , I Aubry  , Evêque  de  Verdun  ^ 
Secrétaires^ 


1 
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I}u  Vendredi  g Septembre  au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  d’une 
lettre  adressée  à M.  le  Président  , de  la  part  de 
Bî.  Peyrucliaud , pour  le  prier  d’annoncer  à l’As- 
semblée son  retour  et  sa  présence  , après  une  ab-  ; 
sence  qu’il  avoit  fait  par  congé  , pour  cause  de  i 
maladie. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  adres-  j 
sée  à M.  le  Président  de  la  part  de  M.  Navier,  ; 
Membre  du  Tribunal  de  Cassation , et  Député  ! 
à la  procliaine  Législature  : dans  cette  lettre  , j 
il  annonce  qu’ayant  déjà  déposé  sur  l’autel  de  la 
Patrie  , le  27  Mars  et  le  12  Mai  dernier , 3418  1. 

8 s.,  au  nom  des  Gardes  nationales  et  de  plu-  | 
sieurs  Communes  du  Département  de  la  Côte- 
d’Or,  pour  secourir  les  Veuves  et  Orphelins  des 
Gardes  nationales  qui  sont  morts  pour  la  dé- 
fense de  la  Patrie  à l’affaire  de  Nancy  , il  prie 
J’ Assemblée  d’accepter  ^5  liv.  4 s*  $ pour  êti’O 
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consacrés  au  même  usage  , au  nom  ^ de  diverses 
autres  Communes  : l’Assemblée  Nationale  a ac- 
cepté  cette  somme  avec  reconnoissance  envers 

ces  Communes  compatissantes. 

On  a fait  lecture  de  la  copie  d une  lettre , si- 
gnée Desgranges,  Officier  des  Grenadiers  au  ré- 
giment de  Vexin , datée  de  Nice  le  37  Août  1791  , 
adressée  aux  Grenadiers  de  ce  Régiment  : dans 
cette  lettre  5 l’Officier  fait  tous  ses  efforts  pour 
engager  les  Grenadiers  à venir  joindre  les  Princes 
Français  , et  concourir  avec  eux  à délivrer  le 
Tneilleur  des  Rois  des  fers  honteux  qui  le  charpnt*. 
il  les  presse , par  l’honneur  et  1 intérêt  meme  , 
d’ahandonner  leur  Régiment,  sous  le  pretexte  que 
le  règne  des  scélérats  qui  les  ont  égarés  est  sur  salin. 

Ensuite  on  a lu  la  réponse  des  Grenadieis  qui , 
fidèles  à la  Pairie , ont  été  sourds  aux  promesses 
intéressées  de  M.  Desgranges  : « Votre  lettre  , 
disent* ils  , a été  lue  à la  tête  des  Grenadiers  ; 
i’indignation  epa’ils  avoient  pour  vous  a*  redou- 
blé , en  voyant  l’acharnement  que  vous  ne  cesses 
de  montrer  pour  séduire  des  gens  incorruptibles 
et  incapables  d’être  ébranles  par  des  sophismes 
et  par  l’intérêt  Et  après  avoir  répondu  avec 
un  grand  détail  à toutes  les  raisons  employées 
par  M.  Desgranges  , pour  les  engager  à abam 
donner  leurs  drapeaux  et  se  joindre  a lui?  (deshom 
nenr  dont  ils  ne  se  couvriront  jamais  ) 5 ils 
ajoûteiit  : « Oui , nous  irons  a vous  ^ mais  avec 


fles  bauches  qui  tous  feront  connaître  avec  du 
feu  les  sentirnens  des  Grenadiers  du  soixante- 

douzième  Këgiment  w. 

On  a demandé  l’impression  de  la  lettre  de  ^ 
M.  Desgranges  et  de  k réponse  des  Grenadiers  , ! 
et  I Assemblée  en  a ordonné  l’impression.  i 

Après  la  lecture  de  ces  lettres , trois  Députés  | 
de  la  Commune  d’Avignon  se  sont  présentés  à la  ! 
barre , où  l’un  d’eux  a fait  lecture  d’une  Adresse  de 
adite  Commune  , dans  laquelle  elle  exprime  à 
1 Assemblée  le  désir  ardent  des  Avignonais  d’être 
réunis  à la  France;  elle  prie  l’Assemblée  de  fi- 
xer enfin  son  incertitude  , d’interroger  les  Mé-  . 
di^urs  envoyés  par  le  Roi  , sur  la  liberté  des  ^ 
suffrages  et  le  vœu  de  la  grande  majorité , et  ils 
diront  qu’ils  ne  manque  plus  aux  JLvignonais  nus 
le  nom  de  Français  ; enfin  , elle  conjure  l’As-  ' 
semblée  de  ne  pas  différer  son  bonheur  , en  pro- 
nonçant au  plutôt  la  réunion  d’Avignon  à la  | 
France.  j 

Un  Membre  a demandé  l’impression  de  l’A- 
dresse ; mais  un  autre  ayant  représenté  que  l’af-  ' 
faire  d’Avignon  étant  à l’ordre  du  jour  pour  de-  ^ 
main , ce  n’étoit  plus  la  peine  de  l’imprimer;  on  ■ 
a demandé  que  seulement  il  en  fût  fait  mention  ^ 
dans  le  Procès-verbal.  Cette  proposition  mise  aux 
voix  a été  adoptée  par  l’Assemblée. 

Après  avoir  entendu  les  Députés  d’Avignon, 
des  Arsifites  Géographes  se  sont  présentés  à la  ; 
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jbarre  , pour  offiir  à l’Asseniblee  un  Ouvrage  In- 
Itîtulé  ; Atlas  lAational  portatif  de  la  France , 
destiné  à rinstruction  publique.  L’un  d’eux  ayant 
jobtenu  la  parole  a prononcé  un  Discours  dans  le- 
jquei  il  a fait  voir  rutdité  de  cet  Ouvrage  , pour 
jfaciliter  lés  connoissances  de  la  situation  de  la 
I France  , de  sa  division  , et  pour  en  accélérer  le 
! cadastre  général  ; on  y trouve  l’étendue  de  chaque 
'Département,  de  chaque  District  , la  populatiou 
et  la  contribution  actuelle,  comparée  à celle  qu© 
chaque  Département  acquittoit  autrefois  5 il  a 
iprié  l’Assemblée  de  vouloir  accepter  cet  Ouvrage 
avec  sa  bonté  ordinaire  et  de  l’appuyer  de  son  suf- 
frage , s’estimant  heureux  , s’i^  peut  dire  à ses 
Collègues  que  TAssemblée  a daigné  applaudir  à 
cette  partie  de  leurs  travaux. 
t|  M.  le  Président  a répondu  que  FAssemblée  ap- 
ilpréciant  et  applaudissant  au  travail  de  Messieurs 
[ les  Géographes,  et  reconnoissant  rutilité  de  cèt 
Atlas  de  la  France  , acceptoit  cet  Ouvrage  avec 
reconnoissance,  et  leur  accordoit  les  honneurs  de 
la  Séance  5 et  l’Assemblée  a ordonné  que  l’on  fit 
mention  honorable  de  cet  hommage  dans  le  Pro- 


j cés- verbal. 

' Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  d© 
> Commerce  a fait  un  Rapport  et  présenté  à PAs- 
I semblée  un  Projet  de  Décret  sur  les  récompensas 
nationales  pour  les  Arts  utiles  , en  exécution  d© 
la  Loi  du  3 Août  1790. 
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Avant  de  passer  au  Décret , l’Assemblée  a or- 
donné  l’impression  du  Rapport. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  sur 
ce  Projet  de  Décret  ; Ion  a représenté  que  l’As- 
semblée avoit  non-seulement  les  Artistes  à récom* 
penser  , mais  encore  à e^  indemniser  un  grand 
nombre  sur  les  pertes  d@  leurs  machines,  qui  ont 
été  brisées  dans  les  diverses^  insurrections  dont  le 
Rapporteur  parloit  ; qu’il  falloit  fixer  une  partie  des 
deux  millions  décrétés  par  l’Assemblée  , pour 
récompenser  les  Artistes,  à ces  sortes  d’indemnités.  | 
D autres  ont  représente  que  les  Arts  de  pur 
agrément  dévoient  être  aussi  récompensés  par  la 
nation  ^ qu’ils  avoient  leur  milité  dans  un  grand 
Royaume  comme  laFrance,  et  que,  par  conséquent, 
on  deyroit  ménager  des  fonds  pour  les  récompenser,  i 
M.  le  Rapporteur  a répondu  que  son  Projet 
de  Décret  n’excluolt  pas  les  Artistes  de  pur  agré- 
ment , ni  Iæs  indemnités  à accorder  aux  Artistes 
dont  les  machines  auroient  été  brisées  dans  les  ' 
insurrections  , d’après  les  instructions  des  Direc- 
toires de  Département  et  de  District^  mais  que 
ne  parlant  que  des  Arts  utiles,  il  ne  proposoit 
que  les  récompenses  qui  les  concernent.  En 
conséquence  de  cette  déclaration  , un  Membre 
a proposé  de  fixer  pour  cet  objet  3oo,ooo  liv.  ; 
un  autre  a propose  seulement  200,000  livres  , 
somme  suffisante  , a t-il  dit , pour  récompenser 
et  encourager  les  Arts  utiles.  On  a demandé  la 
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priorité  pour  la  motion  de  3oo,<eoo  livres.  Cette 
priorité  a été  accordée;  ensuite  la  motion  mise 
aux  voix  , l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 
j «c  L’Assemslée  Nationale  décrète  que  , des 
deux  millions  décrétés  pour  récompenser  les  Ar- 
' listes , il  en  sera  distrait  3oo,ooo  1.  pour  être  em- 
ployées pour' récompenser  et  pensionner  les  Ar- 
, tistejS  utiles 

On  a passé  à la  délibération  sur  les  articles 
du  Projet , et  l’Assemblée  a décrété  les  articles 
suivans  du  Titre  premier  sur  la  distribution  des 
. récompenses  nationales  : ^ 

cc  L’Assemblée  Natiqnale  , ouï  le  Rapport  de 
son  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce , dé- 
crète ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Distnbution  des  récompenses  nationales^ 
Article  premier. 

3D  Sur  le  fonds  de  deux  millions,  destiné  par 
Decret  du  3 Août  1790  , à être  annuellement 
employé  en  dons  , gratifications  et  enconrage- 
mens , il  sera  distribué  une  somme  de  3oo,ooo  1. , 
selon  le  mode  ci-après  déterminé  , en  gratifica- 
tions et  secours  aux  Artistes  qui , par  leurs  dé- 
couvertes , leurs  travaux  et  leurs  recherches  dans 
les  Arts  utiles  , auront  mérité  d’avoir  part  aux 
récompenses  nationales, 


A R T.  I I. 

&»  Lesdite»  récompenses  seront  accordées  d a-  : 
près  les  instructions  envoyées  an  sujet  des  dii-  i 
férens  Artistes  par  le  Directoire  du  Departement 
de  leur  domicile  ordinaire  ^ ensuite  de  1 attesta* 
lion  de  leur  District  et  du  certificat  de  leur  mu-  |j 

nicipalité.  j 

» Il  suffira  cependant  à ces  Artistes  d un  cer- 
tificat des  Corps  administratifs  de  leur  domicile 
actuel  , lorsque  ces  Corps  se  trouveront  suffi- 
samment instruits  pour  le  leur  délivrer. 

Art.  III. 

Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  ac- 
cordé des  récompenses  nationales  j seiont  divi-  ^ 
sés  en  deux  classes  principales  : ceux  qui  ont  pu 
exiger  des  sacrifices  , de  quelque  genre  que  ce  soit , ^ 
et  ceux  qui,  par  leur  nature  , nen  exigent  point.  ; 

3»  Dans  les  récompenses  affectées  a chacune  | 
de  ces  classes,  il  sera  établi  trois  degrés  sous  les  : 
noms  de  miiiiTnum , medium  et  maximum  , appli- 
cables en  proportion  du  mérité  des  objets  , d a-  i 
près  l’avis  motivé  d’un  Bureau  de  consultation  pour  i 
les  Arts  , qui  sera  établi  à cet  effet  a Paris  , et  dont  j 
la  composition  sera  déterminée  dans  le  Titre  II 
du  présent  Decret. 

» Le  medium  sera  d’un  quart , et  le  maximum 
d’une  moitié  en  sus  du  minimum. 

» Dans  la  première  classe  , le  minimum  sera  de 


\ 


! 
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[,000  liv.  ; le  medium  de  5, 000  liv. , et  le  rnaxi- 
n-UTTL  de  6,000  liv. 

» Dans  la  seconde  classe  , le  minimum  sera  de 
,,000  ]iv.  , le  medium  de  2,5oo  liv.  et  le  maxi- 
mum de  3,000  liv. 

« Ceux  des  Artistes  qui  auront  passé  Tâge  de 
io  ans  , obtiendront , en  sus  de  la  recompense  qui 
eur  aura  ' été  fixée  , une  somme  égalé  au  mini- 
num  de  leur  classe.  . 

A a T.  IV.  - 

35  Indépendamment  de  ces  deux  classes , il  pourra 
^tre  accordé  des  gratifications  particulières  aux  Ar- 
istes  indigens  dont  les  talens  auront  ete  reconnus 
3ar  des^ approbations  de  Corps  savans  , et  dont 
fiionorable  pauvreté  sera  certifiée  par  les  Corps 
idministratifs. 

35  Le  minimum  de  ces  gratifications  sera  de  2.00  1. 
>?  Le  medium  de  . . • . . • • • • • 

yi  Le  maximum  de  . . • • . • . ^ . • • 3oo 
55  Ceux  de  ces  Artistes  récompensés  qui  auront 
passé  râge  de  60  ans  , obtiendront  , conformé- 
pient  àTarticlelII , une  somme  égale  au  minimum 
de  leur  classe 

i A R T.  V. 

\ 

< 3*  Le  Ministre  de  l’Intérieur  sera  néanmoins 
jautorisé  à proposer  à l’ Assemblée  Nationale  d ac- 
Itorder  un  supplément  de  récompense  pour  les 
'découvertes  d’une  importance  majeur  faites  dans 

i 
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le  Royaume  , ou  importées  dés  Pays  étrangés  i 

particulièrement  lorsque  ces  découvertes  seron  î 
dues  à des  travaux  pénibles  ou  à des  voyageji 

longs  et  périlleux,  | 

A E.  T.  V I.  '1 

I 

1 

» Partie  des  mêmes  fonds  pourra  aussi  êtrej 
employée,  d'après  les  instructions  des  Corpil 
administratifs  , soit  à la  publication  d’ouvrages 
qui  aiiroient  été  jugés  utiles  au  progrès  des  Arts, 
soit  en  expériences  , essais  et  constructions  de 
modèles  , ou  même  de  machines  , dont  les.  avanr 
tages  et  la  possibilité  seroient  vérifiés  par  le 
bureau  de  consultation,  mais  dont  les  frais  excè^l 
deroient  les  facultés  de  leurs  auteurs.  ' 

Art,  V I I. 

f 

» Il  sera  publié  tous  les  ans  , par  la  voie  de 
l’impression  , un  état  nominatif  des  Artistes,  qui,; 
dans  le  cours  de  raniîée>  auront  obtenu  des 
récompenses  nationales,  avec  le  compte  général  i 
des  sommes  employées  à ces  récompéiises  , ainsi  j 
qu’aux  publications  d’ouvrages  et  au  frais  d’ex^  | 
périences  et.  de  constructions  ordonnées  par  le  ;. 
Ministre  de  rintérieur,  d’après  les  avis  du  Bureau  | 
de  consultation. 

Art.  V I ï I. 

y 

» Les  pensions  assurées  par  un  brevet  signé  ; 
du  Ploî  , aux  Artistes  qui , à ce  prix  , ont  civdevant 
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lédè  à l’Etàt  leurs  inventions,  découvertes  ou 
mportations , légalement  constatées  , seront  re- 
tardées  comme  faisant  partie  de  la  dette  publi- 
aue,  et  en  conséquence  renvoyées  à la  liqui- 

ilatio'n. 

A B.  T.  I X. 

» Les  Artistes  avec  lesquels  l’Administration 
lu  commerce  a ci-devant  contracté  des  engage- 
|nens  conditionnels  , et  qui  justiiieront  avoir 
isatisfait  aux  conditions  stipulées , seront  aussi 
regardés  comme  créanciers  de  l’Etat , pour  les 
jsommes  qui  ne  leur  auroient  point  encore^  été 
jpayées  , et  en  cette  qualité  renvoyés  à la  liqui- 

idation. 

1 Art.  X. 

« 

' 3»  Les  Artistes  dont  les  macliines  importées 

|de  l’Etranger,  ou  nouvellement  construites  d’après 
jla  demande  de  l’Administration  du  commerce  , 
jauroient  été  détruites  lors  des  troubles  populaires 
Isurvenus  en  quelques  parties  du  Royaume,  seront 
lindemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une  attestation 
! des  Corps  administratifs  desdits  lieux , à la- 
I quelle  devra  être  jointe  une  évaluation  faite  par 
j des  hommes  à ce  connoissans  5 ces  attestations 
j tiendront  lieu  de  titres  , et  seront  ^ comme  telles  , 

! reçues  à la  liquidation. 

j A R T.  X L 

) 

>»  Les  objet»  déjà  récompenses  ou  achetés  par 
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lê  GolivsriîGTnGTît  y ou  pour  Igsc^ugIs  îgs  Artistoî 
âuroient obtenu  des  brevets  d’invention,  ne  seront, 
point  susceptibles  de  recompenses  nationales. 

A R tv  X I î. 

w Nul  Artiste  , quelqu’ayent  ëtë  ses  travaux,^ 
ne  pouira  eîre  admis  dans  la  même  année  à rece- 

i 

voir  au-dela  du  majcijniijn  de  la  première  classe,! 
mais  il  en  sera  fait  une  mention  honorable  lors  ^ 
de  la  publication  de  la  liste  des  récompensés  , et 
il  pourra  y être  admis  l’année  d’après  >5.  ! 

La  discussion  du  second  Titre  a été  remise  à 
un  autre  jour , et  la  parole  a été  accordée  à un 
Membre  du  Comité  des  Domaines,  qui,  au  nom 
de  ce  Comité  , a fait  un  rapport  sur  l’affaire  du 
Prince  de  Monaco. 

Lé  Rapporteiir  a été  interrompu  pour  admettre  j 
a la  barre  les  Députés  du  Comtat  Venaissin;  l’un 
d eux  ayant  obtenu  la  parole ^ a prononcé  un  Dis-  | 
cours  dans  lequel  il  a fait  voir  l’unanimité  avec 
laquelle  les  Comtadins  désirent  être  réunis  à la  ‘ 
France  ^ leur  envie  d’être  , comme  autrefois  , mem-  i 
bres  de  la  grande  famille  dont  ils  sont  jaloux 
d’imiter  les  vertus  \ il  annonce  que  c’est  le  seul 
moyen  de  pacifier  la  Province  et  les  Départemens 
voisins  5 en  conséquence , il  espère  que  l’Assem- 
blée ne  refusera  pas  de  les  admettre  au  nombre 
des  Français. 

Un  autre  Député  du  Comtat  a fait  le  tableau 
des  malheurs  et  des  désordres  qui  ont  mis  le  Comtat 
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dans  la  situation  la  plus  déplorable  ; il  a fait  voir 

que  le  bonheur  dont  on  suppose  que  le  Comtat 
tet  Avignon  ont  joui  sous  le  joug  de  l’Evêque  de 
{Rome  n’est  qu’imaginaire  ; il  a demandé  , au  nom 
jde  ses  Compatriotes  , que. l’Assemblée  voulut  bien 
briser  leurs  chaînes  comme  elle  a brisé  celles  des 
Français,  et  détruire  un  germe  dangereux  de  contre- 
révolution  au  milieu  du  Royaume  ; il  a .ajouté  que 
la  justice  et  la  sagesse  de  l’Assemblée  étoient  de 
puissans  motifs  de  consolation  pour  eux  , en  leur 
donnant  l’espérance  qu’elle  alloit  prononcer  , et 
les  déclarer  Français  ; enfin , il  a terminé^  sqn 
Discours  en  annonçant  à l’Assemblée  que^  si  elle 
retardoit  cet  acte  d’humanité,  ils  étoient  dix  mille 
qui  avoient  juré  de  verser  leur  sang  pour  défendre 
leurs  droits. 

L’Assemblée  a décrété  que  Ton  feroit  mention 
de  ce  Discours  dans  son  Proces-verbal. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Domaines  a repris 
la  parole  pour  continuer  son  rapport , et  après  en 
avoir  lu  une  grande  partie  , on  l’a  interrompu 
pour  lever  la  Séance  à 9 heures  et  demie  , et  la 
discussion  a été  ajournée  au  lêndemam  soir. 

Signé,  VERNIER,  Président;  t Aubry  , 
Évêque  de  Verdun  ; Mailuy-Chateaurenaud,, 
F.  PoUGEARD  , CoUPPÉ  , C.  DaRCHE  , ChAILLON, 
Secrétaires»  s 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 
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T>u  Samedi  i a Septembre  l'jQi- 

La  Séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  du  Décret 
lendu  dans  là  Séance  du  8 Septembre  , cojicer- 
nant  les  testamens  passés  dans  les  pays  de  Viva- 
rais  ÿ Lyonnais  , Forez  , etc.  5 l’Assemblée  en  a 
approuvé  la  rédacdoii. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  7 Septembre  , au 
matin  , dans  lequel  se  trouve  le  Décret  relatif  aux 
Receveurs  des  consignations  et  Commissaires  aux 
saisies-réel  les  ; un  Membre  a observé  , après  cette 
lecture  , qu’il  y avcit  une  réforme  essentielle  à 
faire  dans  la  disposition  de  l’article  II  , et  que 
cette  réforme  , réclamée  par  rintérêt  public  y con- 
sistoit  à restreindre  la  faculté  donnée  aux  Direc- 
toires  de  District  d’établir  des  Préposés  à la  R^egia 

A 
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des  biens  saisis  , et  à la  receî  te  des  deniers  consi- 
gnes ) aux  seuls  lieux  où  il  n’y  auroit  point  d’Of- 
ficiers  établis  à cet  effet. 

IJn  autre  Membre  a objecté  que  ce  changement 
tendoit  à donner  aux  Receveurs  des  consigna- 
tions et  aux  Commissaires  aux  saisies  - réelles  , 
l’exercice  provisoire  de  leurs  fonctions  dans  le 
ressort  des  Tribunaux  près  lesquels  ils  résident  ; 
et  que  si  telle  étoit  l’intention  de  l’Assemblée  , 
il  falioit  d’abord  ordonner  le  rapport  de  l’article 
dont  il  s’agit. 

D’après  ces  obsermtion^  , M.  le  Président  a mis 
successivement  aux  voix  le  rapport  et  le  change- 
ment proposé  : l’un  et  l’autre  ayant  été  adoptés  , 
l’article  II  du  Décret  dont  il  s’agit  , a été  sup- 
primé , et  l’Assemblée  y a substitué  la  rédaction 
suivante  : 

cc  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
il  sera  pourvu  par  les  Directoires  de  District  à 
l’exercice  provisoire  des  fonctions  attachées  aux 
OFlices  de  Receveurs  des  consignations  et  Com- 
missaires aux  saisies-rcelles  , près  les  Tribunaux 
où  il  n’y  en  a pas  d’établis. 

Les  Titulaires  des  Oflices  supprimés , qui  sont, 
maintenus  dans  l’exercice  provisoire  de  leurs 
fonctions,  ensemble  ceux  qui  seront  nommés  con- 
formément au  présent  article  , seront  tenus  de 
réskier  près  les  Tribiinaiix  >3. 


I Ce  cliangement  en-a  nécessite  un  antre  snr  la 
seconde  partie  de  Tarticle  III. 

L’Assemblée  y a substitué  la  rédaction  suivante: 

I cc  A l’égard  des  Titulaires  des  Offices  suppri- 
més , la  finance  desdits  Offices  leur  tiendra  lieu 
de  cautionnement  >3 . 

Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  édition  d’un  Ouvrage  de 
M.  J.  Gourdin , élu  Professeur  de  Physique  à Mont- 
pellier , portant  pour  titre  : Entretiens  patrio- 
tiques sur  la  Constitution  civile  du  Clergé , dont 
l’Auteur  supplie  l’Assemblée  de  recevoir  l’hom- 
mage.  L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  déposé 

dans  ses  Archives.  ' ' 

Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  une  Adresse 
tlu  Conseil-général  de  la  Commune  de  \illeneuve- 
i le-Roi,  qui  supplie  l’Assemblée  d’ordonner  que  les 
procédures  commencées  depuis  plusieurs  mois_  ^ 
I dans  l’affaire  entre  les  habitans  de  cette  Ville  et 
( le  sieur  Cissey  , seront  éteintes  et  comme  non- ave- 
nues : cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité 
des  Rapports.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiatique  a rendu 
compte  de  la  pétition  présentée  à l’Assemblée 
Nationale  par  les  Chanoinesses- nièces  du  ci-de- 
vant. Chapitre  de  Neuville  , tendante  à obtenir 
des  secours  ou  pensions  qui  leur  permettent  d’at- 
tendre la  vente  des  maisons  qu’elles  avoient  ache« 

A s 
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tées  ou  bâties  ; le  Rapporteur  a proposé  de  leur 
accorder  à chacune  une  pension  de  35o  liv. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  i^u’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer  sur  cette  pétition. 

Sur  les  observations  faites  à cette  occasion  par 
plusieurs  Membres,  que  l’article  IV  du  Décret  du 
4 Octobre  1790  , portant  que  les  Cliaiiôinesses  qui 
se  marieront  seront  privées  de  leur  traitement,  ^ 
semble  blesser  les  principes  proclamés  par  la  ! 
Constitiiiioii  , lesquels  ne  permettent  point  de  ' 
porter  atteinte  à la  liberté  qu’a  tout  individu  de  ^ 
faire  ce  que  la  Loi  ne  défend  pas  / l’Assemblée 
•a  rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’AssEMBriE  Nationale  , rapportant  ses  Dé- 
crets des  4 Octobre  1790  , et  6 Janvier  1791  , qui 
privent  de  leurs  traitemens  les  Clianoinesses  qui  se 
marieront , 

Décrété  que  les  Chanoinesses  qui  se  marieront 
conserveront  leur  traitement  3». 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a fait 
un  rapport  dans  lequel  il  a exposé  la  nécessité 
d un  etaDlissement  d’Artillerie  dans  la  partie  occi- 
dentale do  Royaume  , destiné  particulièrement  à ; 
la  defense  des  côtes  des  ci»devant  Provinces  du 
Poitou  , de  Bretagne  et  de  Basse-Normandie.  Les 
Villes  de  la  Rochelle  , d’Angers  et  de  Rennes  sa 
dispaîoient  laprél  érence.  Le  Rapportejir  a conclu , 
d’après  l’avis  4^1  Ministre  de  la  Guerre , en  faveur 
de  la  Ville  de  Rennes  , et  a proposé  le  projet  de 
Décret  suivant  ; 


! 

\ a L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

( 

Article  premier* 

« Le  Régiment  d’ Artillerie  qui  sera  ^établi  à 
Rennes  , sera  placé  dans  les  bâtimens  et  l’enclos 
formant  actuellement  l’Hôpital-général  de  ladite 
Ville  ; il  sera  fait , en  conséquence  , auxdits  bâti- 
mens les  augmentations  et  cliangemens  convena- 
bles , ainsi  qu’ils  sont  portés  aux  plan  et  devis 
estimatif  qui  en  ont  été  dressés  par  M.  Ganot  , 
Maréchal-de-Camp  de  l’Artillerie  , le  6 Janvier 
dernier. 

I - A R T.  I I. 

I 

‘ f 

Le  Commandant  de  TArtilierie  , les  Ecoles 
[|  d’im^tructiüii  , et  les  Profe^senrs  de  PEcole  , se- 
! ront  placés  dans  la  maison  dite  PHôtel  de  ia  Com- 
mission , Place  de  la  Monnoie  ; il  sera  fait  à la- 
dite maison  les  réparations  qu'exigera  cette  nou- 
velle destination. 

Art.  I I L 

» Le  polygone  pour  les  exercices  dans  les  dimen- 
sions déterminées  par  POrdonnance  , sera  établi 
sur  la  lande  de  laCoiirouze,  et  il  sera  fait  acquisi- 
tion des  terreins  nécessaires  pour  son  entière  for- 
i mation. 

\ A R T.  I V. 

t 

» I/Hôpital-général  sera  transféré  et  établi  dans 

N®,  762.  ^ 
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les  bâtimeias  du  Grand-Séminaire  et  des  Minimqs 
dont  Ja  aîunidpalité  disposera  en  conséquence’^ 
et  auxquels  il  sera  fait  les  changemens  et  répara^l 

tiens  nécessaires. 

! 

A R T.  V.  I 

« Le  Séminaire  du  Département  d’IIle  et  Vilaine 
sera  placé  dans  la  maison  et  dépendances  du  ci-  | 

devant  monasrêre  de  S,  Mélaine  , près  la  Malsoa  ! 

épiscopale.  " 

A R T.  V 1. 

33  II  sera  mis  à la  disposition  du  Ministre  de  la  1 

Guerre  une  somme  de  i54,4o2  liv.  pour  les  dé^ 
penses  autorisées  parle  présent  Décret». 

Ce  projet  a donné  lieu  à une  assez  longue  dis. 
cussion  , après  laquelle  TAssemblée  Fa  ajourné  à 
la  premier©  Législature. 

Un  Membre  exprimant  le  regret  de  voir  con- 
sumer les  momens  de  l’Assemblée  à la  discussion 
O objets  doiitl  urgence  n’étoît  nullement  reconnue, 
a I appelé  1 ordre  donné  dans  une  des  dernières 
. Séances  aux  divers  Comités  de  l’Assemblée  , de 
lui  présenter  aujourdbui  le  tableau  des  travaux 
qu  iis  croient  important  de  terminer  avant  sa  sépa. 
ration  : 1 Assemblée  a ordonne  , sur  sa  proposL 
tipn  , que  les  Presidens  ou  Secrétaires  des  diffé-î 
rens  Comités  remettroient  dans  le  jour  au  Comité 
central  le  tableau  des  Rapports  et  des  Décrets 
qu’ils  croient  devoir  être  mis  en  délibération  avau? 
h glôturç  de  1^  Session, 
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M.  le  President  a fait  introduire  à la  barre  deiiiç 
des  Commissaires-Médiateurs  envoyés  par  le  Roi 
dans  le  pays  d’Avignon  et  le  Comtat  Vénaissinj 
en  exécution  d’un  Décret  du  mois  de  Mai  dernier. 

M.  Decesne-des-Maisons  a le  premier  porté  la 
parole  , et  a rendu  un  compte  très  - cirçonstancié 
de  leur  mission. 

Après  lui  , M.  Verninac,  son  collègue  , a tracé 
le  tableau  des  derniers  événemens  qui  ont  de  non-» 
veau  troublé  la  paix  qu’ils  a voient  rétablie  dana 
la  ville  d’Avignon. 

M«  le  Président  leur  a répondu  : 

L Assemblée  Nationale  a entendu  avec  intérêt 
le  compte  détaillé  que  vous  venez  de  loi  rendre  de 
votre  mission  ^ elle  est  satisfaite  de  votre  zèle , et 
vous  accorde  les  honneurs  de  sa  Séance  ». 

Du  Membre  du  Comité  de  Constitution  a corn- 

rnence  la  lecture  d’on  rapport  sur  les  principes  et 

|1  organisation  de  FEdnoation  publique  : son  éten- 

Idiie  ne  permettant  pas  que  cette  lecture  fût  ache- 

jvee  dans  cette  Seance,  M.  le  Président  en  a remis 

la  continuation  a celle  du  lendemain^  après  avoir 

Iprévenn  l’Assemblée  qu’elle  avoit  à se  former  en 

bureaux  pour  l’élection  d un  Président  et  de  trois 
iSecrétaires, 

i La  Séance  s’est  levée  à deux  heures  et  demie. 

; Si^/iey  VERNIER,.  Président  ; F.  Rougeaud  , 
'dAILLY-CnATEAUREXAUn  , CoCPpÊ  , CllAlLI.OX  | 

Al’brt  , Evêque  de  Verdun  j C.  Dakche  , 
%ç.çrét,alres. 


( B ) 


Du  Jeudi  10  Septembre  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  qu’un 
de  MM.  les  Secrétaires  a faite  d’une  Adresse  de  lai 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Plialsbourg, , 
qui  attestent  à l’Assemblée  Nationale  le  patriotisme 
du  dix  - septième  Régiment  d’infanterie , ci- devant 
Auvergne^  qui  certifient  son  entièresoumission  à lai 
loi  du  2.5  Juillet  dernier,  et  assurent  en  conséquence: 
que  ce  Régiment  est  prêt  à recevoir  ceux  de  ses- 
Officiers  qu’il  avoit  , par  erreur  , renvoyés  , leuri 
promettant  robéissance  qui  leur  est  due. 

Ün  Membre  a demandé  quç  cette  Adresse  futi 
renvovée  au  Comité  jVIiiitaire , 1 Assemoleel  aainti 
ordonné. 

Le  même  Secrétaire  a donné  lecture  d’une: 
Adresse  des  Membres  composant  le  Tribunal  de: 
Commerce  à Amiens , qtii  j pleins  de  reconnols- 
sance  pour  l’Assemblee  Nationale  , protestent 
d’être  aussi  rigides  observateurs  de  la  Constitution, 
qu’ils  en  seront  les  fidèles  gardiens  dans  toutes  les 

circonstances. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  lecture  de  la  note 
suivante  , envoyée  par  le  Ministre  de  la  Justice  : 

« Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  la  note  desj 
Décrets  d’aliénation  de  domaines  nationaux , sur 
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minutes  desquels  il  a signé  Tordre  d expédier 
t sceller,  en  vertu  des  Décrets  des  e-i  et  25  Juin 
eriiier  , savoir  : 

>»  Aux  Municipalités  de  Contest , d’ici  , PlOuch- 
ur-Bernai , Rouen  , Saint-Lo , \ arcnnes  , Melun  , 
iirioude  , Sainl-Amand  , Valenciennes  , Audi  , 
iHziat , Orgelet , Vesoul , Ramberviiler  , Beaulieu , 
)léziers  , Bras  , Cette-broiii , Conlolens  , Donjon^ 
r icuroles , Flassens  , Libourne  , Lorgnes,  Mariol, 
Uontier-d’Haun,  St.  -Claude, -St.-Maiiricedes-Lions, 
liainte  Terre  , Ventonze  , Barran  , Bouzancoui't , 
^ronyiile  , LalTrey  , Lesignan  , More  tel  , Saint- 
I Liartin -de- Misère  , Saint -Mâur  , Saint-Urbain  ^ 
I bouvet  , Villardbourg  et  Lancey  >5. 

' 1 Si 9 né  , M.  L.  F.  Duport. 


Ij  Paris  J le  g Septembre  275)2.  _ 

I Un  troisième  Secrétaire  a fait  la  lecture  du  Pro- 
:ês-Yerbal  de  la  Séance  dm  9 de  ce  mois  , au  soir. 
i|  Un’ Membre  a proposé  un  article  additionnel  an 
* Titre  premier  du  Décret  reiatil  aux  recompenses 
- lues  aux  Artistes  , et  a demandé  que  re  Ministre 


le  Tlntérieur  fût  autorisé  à distribuer  des  secours 
provisoires  aux  Artistes  indigens  dont  les  travaux 
Imroient  obtenu  Tapprobalion  de  l’Académie  des 

ISciences. 

L’article , mis  aux  voix,  a été  décrété  ainsi  qii  il 


suit 


En  attendant  que  TAssemblée  Nationale  ait 
Statué  sur  T organisation  du  Bureau  de  Consulta- 
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tion  des  Arts  et  Métiers  , elle  autorise  le  Mi  ^ 
nistre  de  rintérieur  à distribuer  jusqu’à  la  conl 
curreiice  de  la  dixième  partie  des  fonds  affecté; 
auxdites  recooiperises  , en  secours  provisoires  , 
depuis  loo  jusqu’à  3oo  liv.  aux  Artistes  indigens 
dont  les  travaux  constatés  par  les  Corps  adminis- 
tratifs , auront  obtenu  des  approbations  authen- 
tiques de  l’Académie  des  Sciences  , et  lesdits  se- 
cours seront  en  déduction  des  gratifications  qui 
pourroient  être  accordées  à ces  mêmes  Artist^es  ^ 
sur  1 avis  du  Bureau  de  Consultation  des  Arts  etj 
Métiers  33  < ' I 

M.  le  Président  a annoncé  une  Députation  de 
la  Municipalité  et  des  Gardes  nationales  de  Cbas-j 
seley  et  autres  Paroisses  du  Département  de  Rhôneli 
et  Loire,  inculpées  dans  l’affaire  de  la  dame  veuve! 
Guiliin  5 cette  Députation  , admise  à la  bgrre  , a 
donné  lecture  d’une  pétition  par  laquelle  , après 
s’être  plainte  amèrement  des  diverses  accusations 
formées  par  la  dame  veuve  Guiliin  , elle  a ob- 
servé que  la  question  se  réduisoit  à savoir  si  la 
recherche  d’armes  dans  le  Château  de  Polémieu  , 
étoit  ou  non  un  attentat  aux  Lois  , si  les  Offi- 
ciers municipaux  avoient  eu  droit  de  la  faire  , , 
sur-tout  eu  égard  aux  circonstances  , et  si  les^ 
Gardes  nationales,  qu’ils  avoient  appelées,  avoient 
dû  déférer  à leur  réquisitoire.  1 

Elle  a conclu  à ce  que  cette  affaire  fût  renvoyée 

dans  un  autre  Tribunal  que  celui  de  la  campagne 
de  Lyon  ; qu’il  fût  sursis  à toutes  poursuites  , jus- 


» 
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p’à  ce  que  l’Assemblée  , après  le  rapport  de  son 
jlomité  , eût  statué  à cet  égard  , et  a fini  par  prier 
l’Assemblée  d’agréer  l’offre  de  ses  Commettans , 
l’équiper  et  d’entretenir  trois  des  Gardes  natio- 
lalea  qui,  en  exécution  des  Décrets  , se  porteront 
.ux  frontières. 

Un  Membre  a dit  que  la  comioissance  de  cette 
ilffaire  appartenant  exclusivement  anx  Tribunaux  , 
Idemandoit  quelle  y fût  renvoyée. 

Un  autre  a observé  que  la  pétition  de  la  dame 
euveGuillin  ayant  été  renvoyée  au  Comité  des  Rap- 
)orts  , il  étoit  indispensable  que  celle  dont  il  s’a- 
pssoit  , y fût  également  renvoyée  : l’Assemblée 
’a  ainsi  ordonné. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 
e sieur  Gail  , Professeur  de  Littérature  grecque 
LU  Collège  Royal,  demandoit  à. être  admis  à la 
)arre  au  jour  qui  lui  seroit  indiqué  , pour  faire 
iomniage  à l’Assemblée  d’un  Ouvrage  jugé  néces- 
aire  à l’éducation  nationale  : l’Assemblée  a ac- 
:ordé  l’admission. 

M.  de  Macaye  , Député  , absent  depuis  quel- 
le temps  par  congé  , a annoncé  son  retour  à 
Assemblée. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
crutin  donncit  pour  Président  M.  Thouret  , et 
)Our  Secrétaires  IMM.  Target  , d’Arnaudat  et  le 
bapelier. 

L’ordre  du  jour  appeloitla  continuation  de  i’af-' 
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faire  da  Prince  de  7vîoiiaGO  3 le  Rapporteur  , repre, 
nant  la  suite  de  ce  rapport , après  avoir  présent  : 
Taffaire  sous  ses  diffèrens  pointS‘de-vue  , l’a  n i 
duite  à ces  deux  questions  principales  : I 

cc  Le  Prince  de  Monaco  doit-il  être  dépouiU; 
des  biens  qui  lui  ont  èlé  concédés  en  France  eil 
vertu  du  Traité  de  Péronne  ? n 

Le  Prince  de  Monaco  doit-il  être  in  lemnisé  de! 

pertes  qu’il  a éprouvées  piar  l’effet  des  suppression! 
décrétées  par  l’Assemblée  ? 35. 

11  a fini  par  proposer  , au  nom  des  Comités  Di 
plomatique  et  des  Domaines  , un  projet  de  Dé 
cret  tendant  à ce  que  le  Pouvoir  exécutif  fû 
cliargé  de  négocier  avec  le  Prince  de  Monaco  b| 
détermination  antiable  des  indemnités  qui  lu! 
étoient  dues  conformément  aux  oblio;ations  résuf' 

0 . I 

tantes  du  Traité  de  Péronne.  ^ 

Un  Membre  , après  avoir  combattu  le  projet  de! 
Décret  proposé  par  les  Comités  , a demandé  quel 
le  Pouvoir  exécutif  fût  chargé  de  fournir  à P As*! 
semblée  Nationale  toutes  les  instructions  iiéces-l 
saires,  pour  qu’elle  puisse  en  prononcer  la  révoca- 
tion , s’il  y a lieu.  L’Assemblée  a ajourné  cette! 
affaire  à Pdardi  soir^  et  levé  la'Séance  à dix  heures.! 

Signé  , VERNIER  , Président  ; Chailuon  , 

F.  POUGEARD  , MaîLLV-Ci-ÎATEAÜREXAüD  , CoüPPÉ  / 
C.  Darche  , ■[■  Aubry  , Evêque  de  Verdun  A 
Secrétaires , !S 
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1 SUITfE  DU  PROCÈS-VERBAL 

'!  * 
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1 

I L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

— 

Du  Dimanche  ii  Septembre 

La  Séance  a commencé  à l’heure  ardinaire  par 
a lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  S. 

Un  Membre  a fait  un  rapport  au  nom  dés 
Comités  de  Constitution  et  d’Emplaçement  5 et 
^près  avoir  démontré  les  abus  de  la  liberté  de 
aire  alterner  les  Administrations,  et  combien  il 
itoit  important  de  les  détruire,  il  a proposé  un 
hojet  de  Décret. 

Un  Membre  a témoigné  sa  surprise  de  ce  qu’il 
ii’étoit  point  parlé  dans  ce  projet  de  la  réduction 
ndispensable  du  nombre  des  Tribunaux  pii  a 
éclamé  qu’au  moins  il  fût  annoncé  que  la  pro- 
haine Législature  poiirroit  s’en  occuper. 

! M.  le  Président 'ayant  annoncé  que  M.  Tliouret 

!"  ^ ' A 
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avoit  obtenu  la  majorité  des  YOix  pour  la  place 
de  Président  ^ il  lui  a code  le  fauteuil. 

Le  Rapporteur  a répondu  que  le  Comité  se  pro- 
tjosoit  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  ^ 

1 I 

objet.  ! 

Le  projet  a été  mis  aux  yoix  et  décrété  de  la 

manière  suivante  : ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  eutendu  i 

le  rapport  des  Comités  de  Constitution  et  d Em~ 
placement , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  r r e m i s e. 

Les  alternats  des  Administrations  de  Dépar- 
temens , de  Districts , ceux  des  Assemblées  de 
Départemens  établis  par  les  Decrets  de  la  Divi- 1 
sion  du  PLoyaume  , sont  supprimés. 

A R T I ï. 

1 

5>Lesdites  Administrations  et  Assemblées  de  Dé- 
partemens  ^ dont  F Assemblée  Nationale  avoit  ad- 
mis Falternative  , demeureront  ^ en  conséquence: 
des  dispositions  de  l’article  précédent  , fixées  danS: 
les  lieux  où  les  Directoires  sont  actuellement' 

établis.  ' 

A R T.  I I L 1 

I 

5.  Les  Législatures  pourront , après  que  l’ex-, 
périence  aura  manifesté  l’intérêt  et  le  vœu  des 
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Administrés  , décréter  en  d’autres  Villes  les  Sièges 
desdites  Administrations  et  Assemblées  de  Wépar- 
temens  qui , d abord  , avoient  été  déclarées  al- 
ternatiFes,  et  qui  n’ont  pas  été  lixées  antérieure- 
ment  au  présent  Décret. 

A E.  T.  î V. 

Le  Siège  de  l’Administration  du  De'partement 
du  Cantal  sera  fixé  par  les  Iiégislatures  dans  la 
Ville  de  Saint>Flour  ou  dans  celle  d’Aiirillac;  après 
que  1 expiration  de  son  alternat  à Aurillac  aura 
manifeste  i interet  et  le  vœu  des  Administrés  de  ce 

Département , pour  1 une  ou  pour  l’autre  de  ces 
Villes  3.. 

Un  Membre^  au  nom  du  Comité  Lcclésiastique ^ 
aproposé,  conformément  aux  arrêtés  pris  par  le 
Directoire  du  Département  du  Finistère  et  aux 
deliberations  des  Districts  ^ la  circonscription  des 
Paroisses.  Celles  du  District  de  Morlaix  sont 
réduites  au  nombre  de  21 , celles  du  District  de 
Carbaix  au  nombre  de  10,  celles  du  District  de 
Pont-Croix  au  nombro  de  14,  et  celles  du  District 
deLesneven  au  nombre  de  i5  : les  Paroisses  devront 
être  circonscrites  de  la  manière  expliquée  dans 
les  arrêtés  des  26  Mars,  i5  Août,  3i  Juillet,  et 
5 Septembre  derniers,  et  dans  les  délibérations  des 
19  Avril,  3 Août,  14  Juillet  et  isS  Août 
Cette  circonscription  a été  décrétée  ainsi  qu’il 
suit;  A a’ 


K L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclé-  ^ 

srastique , : 

« De  l’Arrêté  pris  par  le  Directoire  du  Dépar- 
tement du  Fiiiistère  , de  concert  avec  l'Evêque  | 
de  ce  Département  , le  26  Mars  1791,, et  des  dé-  j 
libérations  du  Directoire  du  District  de  ]\!Iorldix  , j 
des  19  Avrd  et  d Août  suivant,  concernant  la  t| 
Girconscriptioii  des  Paroisses  de  ce  District , elf  ij 
crèle  çe  suit  : " i 

**  i! 

Artîclî  premier. 

33  II  n’y  aura  pour  la  ville  de  Morlaix,  Chef-lieu  î' 
du  District  de  ce  nom,  et  pour  les  fauxbourgsdo  : 
Traoudousten  , de  Saint-Nicolas , de  la  Madeleine,  ■ 
ci-devant  en  Treguier  , de  la  Fouaceiie,  du  1 arc- 
le-Duc  jusqu’au  Pont-Neuf  Duraoudous  , de  la! 
orande  route  de  Morlaix  à Saint-Pol  de  I.eon , | 
jusqu’à  la  Madeleine  , ci-devant  en  Léon  , compris  | 
la  Maison  de  Pennelé  et  celles  de  Lannugny , 
qu’une  seule  Paroisse  , qui  sera  desservie  sous  ; 
l’invocation  de  Notre  Dame  , dans  l’Eg'^e  du  ; 
ci-devant  Monastère  des  Jacobins;  les  Eglises  de  ;! 
Saint-Matthieu  et  de  Saint-Martin  sont  conservéesj: 
comme  succursales  de  ladite  Paroisse  de  Notre- j 
Dame  , etauront  chacune  les  parties  de  leur  ancien  j, 
territoire  comprises  dans  les  limites  ci-dessiis  te-^ 
signées,  ; 


/ 


s 


Art.  Î I. 


Les  autres  Paroisses  du  District  de  Morlanr  y. 


sont  réduites  au  nombre  de  vingt , ainsi  qu’il 


suit  : 


I Giierlesquin  , qui  aura  pour  succursale  Botsor- 
i lie! . 

I 

3»  Guiclan. 


Guy  mec  , qui  aura  pour  succursale  Loquirec, 


33  Isle  de  Bas.  ( F ) 

Lanmeur,qui  aura  pour  succursale  Plouegat- 
Guerrand. 
j 33  Pleyber^-Glirîst. 

I 35  Plouegat  Moezan , qui  aura  pour  succursale 
|le  Ponthou. 

1 39  Plouenan. 


Pioiigaiiou,  qui  aura  Saint- Jean  pour  suc- 


cursale. 


3>  Plougonven  ^ qui  aura  pouiL  succursales  FAii- 


jnéanon  et  Saint-Eutrope^ 
\ 33  Plougoulm. 


s 33  Plouigneau. 
c 33  Ploogean. 

I 33  Plounéour-Meiiez. 

: 33  Plourin,  qui  aura  pour  succursale  le  Cloître, 

< 33  Plouezocli , qui  aura  pour  succursales  les 

'Eglises  de  Garlan  et  de  Plougean  j la  succursale 
de  PloiTgean  aura  ce  qui  reste  de  son  ancien  ter- 


A3 


é 


rkoire  , après  ce  qui  en  a été  attribué  cl-dessiis 
à là  Paroisse  de  Notre-Dame  de  Morlaix. 
Roscoff. 


>3  Saint-Eeonnec. 


Saiiit-*Pol  de  Léon  , q\u  sera  desservie  dans^^^ 
FEglîse  ci-devant  Cathédrale  de  cette  ville  , et  qui® 
aura  Santec  pour  siiccnrsale. 

33  Taillé  J qui  aura  pour  succursales  Carentes 
Saint-Sève  et  I^oquenolé  ; PEglise  de  Nennevicq 
est  conservée  comme  oratoire. 


R T. 


I I L 


/ 


» Lesdites  Paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qiihl  est  expliqué  dans  la  délibé- 
ration du  Directoire  du  District  de  Morlaix  ^ du  Si 
Août  dernier,  sauf  les  chaiia;emeiis  ci-dessus  in-l 
diqués  33. 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 
clésiastique , 

33  De  r Arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Finistère  , du  i5  Août  dernier  , sur  la  délibéq 
ration  du  Directoire  du  District  de  Carbaix  ,'i 
du  3 précédent , concernant  la  circonscription^ 
des  Paroisses  de  ce  District,  et  de  Fayis  de  FE-  ;; 
vêque , du  3î  du  même  mois  , décrète  ce  qui'^^ 


suit 


s 


I 
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Article  tremier. 

« Il  n’y  aura  pour  la  villo  de  Carhalx  et  les 
campagnes  eiiYironiiantes  ^ qu’une  seule  Paraisse , 
qui  sera  desservie  sous  rinYOCation  de  Sainte  Tre- 
meur  , dans  ITglise  cndevant  Collégiale  de  cette 
ville.  La  Paroisse  de  Pionevezel  , Samte*Catlieriiie 
sa  succursale  ^ ainsi  que  les  succursales  de  Saiiit- 
Qiiigean  et  Treffrin , sont  supprimées  et  réunies 
à la  Paroisse  de  Carhaix  : l’Eglise  de  Pionevezel 
et  celle  de  Treffrin  sont  conservées  comme  ora-* 
toires. 

A R T.  I I. 
f 

Les  autres  Paroisses  du  District  de  Carliaix 
sont  réduites  au  nombre  de  neuf,  ainsi  qu’il  suit  : 

» Cliâteauneuf , dont  Saint-Goazec  continuera 
d’être  succursale  , et  qui  aura  un  oratoire  au 
Moustoir. 

» Ciéden  , qui  aura  pour  succursale  Kergloff 
et  Landellau. 

» C orrai , auquel  est  réunie  comme  succursale 
la  ci-devant  Paroisse  de  Leiilian,  qui  conservera 
sous  son  nouveau  titre  son  ancien  territoire. 

Feuiilée  ( la  ). 

33  Pluelgoat  , qui  aura  Berrien  pour  succur- 
sale. 

33  Laz,  qui  aura  Tregourez  pour  succursale. 

A 4 
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I 
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Plonévez , qui  aura  Collerec  pour  succur- 
sale. 

33  Poiillaoiien  , qui  aura  Saint-Tudec  pour  suc- 
cursale. 


35  Sérignac- 


; i 


33  Saint-Hernin  , qui  aura  pour  succursales  les 
ci' devant  Paroisses  de  Spezet  et  de  MotrefF. 

Art.  III. 

33  Lesdites  Paroisses  et  succursales  seront  eir« 
conscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  délibé- | 
ration  susdatée  du  Directoire  du  District  de  Car-^ 
îiaix. 

A R T.  I V. 

33  II  sera  envoyé,  les  Dimanclu^  et  Fêtes,  par  | 
les  Curés  respectifs  , un  de  leurs  Vicaires , dan^ 
ciiacun  des  Oratoires  désignés  au  présent  Décret, 
pour  y célébrer  la  messe  , et  y Faire  les  instruc-» 
tions  spiritiieiîes  jSana  pouvoir  y exercer  lesFonc-  | 
tions  curiales  33. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , d’après  le  compta 

qui  lui  a été  rendu  par  le  Comité  Ecclésîas-^  S 

. 

tique  J 

33  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Fin  ^stère  , du  3i  Juillet  , sur  la  délîbé, 

ration  du  Directoire  du  District  de  Pont-Croix,  ÿ' 
du  du  niême  mois  , concernant  la  circonscrip-^  ; 


(9)  _ 

tîon  (Iês  Paroisses  de  ce  District  ; et  de  Fayis  d e 
PEvêque  du  Département,  décrété  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

j 35  Les  Paroisses  du  District  de  Pont-Croix  sont 
: réduites  au  nombre  de  quatorze  , ainsi  qu’il 
I suit  : 

I 3>  Clédeh  , qui  aura  pour  succursales  les  Pa- 
roisses de  Plogoff  et  de  Gordien,  lesquelles  con- 
j serverorit , sous  leur  nouveau  titre  ^ leur  ancien 
territoire  respectif. 

3)  Esquibien  , auquel  sont  réunies  : 

I 35  lo.  La  Paroisse  de  Primelin  , qui  sera  con=  ’ 
I vertie  en  succursale , et  qui  conservera,  sous  ce 
I nouveau  titre,  son  ancien  territoire;  a®,  les  suc^ 
i cursales  d’Audièrne  et  de  l’Isle  des  Saints,  qui 
, conserveront  leur  ancien  titre  avec  leur  territoire 
■ respectif. 

;■  35  Landudec,  auquel  sera  réunie  la  succursale 

; de  Guilair  , distraite  de  Mabalon. 

55  Meilars  , auquel  sera  réunie  la  Paroisse  de 
' Malialon. 

I 

! 35  Peumerit  , auquel  la  Paroisse  de  Tréogat  sera 

i réunie  comme  succursale. 

j 35  Ploaré  , qui  aura  pour  succursale  Jucîi  et 
\ Douarnenez. 

s 35  Ploncis,  qui  aura  pour  succursales  Plogastel 
1 et  Gourlison. 

N"".  763.  A 5 
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V 


( lo  ) 

5>  Plonéour , qui  aura  pour  succursales  Trér_ 
gnénec  et  Saint-Honoré.  ' 

35  Plovan  , qui  aura  pour  Succursale  Poulr 
dreuzîc. 

33  Plozévet,  qui  aura  Lababan  pour  succursale. 

33  Pont -Croix  , qui  a^tra  pour  succursale  la  cL 
devant  Paroisse  de  Beuzec. 

Pouldergat., 

P Poiillan  , qui  aura  Tréboul  pour  succursale. 

33  Plouinec.  ^ 

A R T.  I I. 

33  Lesdîtes  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  Directoire  du  District  de  ' 
Pont-Croix  33, 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Ec- 
clésiastique 

3>  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Finistère,  du  § du  présent  mois  de  Septembre 
sur  la  délibération  du  Directoire  d^^  District  de 
Lesneven  , du  a8  Août  précéderit , concernant  la 
circonscription  des  Paroisses  de  ce  District  5 et 
de  Tavis  de  FEvêque  du  Département,  du  9 dudit 
Uiois  de  Septembre  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  pe-lmiér. 

B II  a’ y pour  la  Villf  de  LesiiOYen^  Çlief^ 
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lieu  du  District  de  ce  nom , qu’une  seule  Paroisse, 
qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  de  Saint-Michel , 
et  qui  aura  pour  succursales  ICemoucs  et  Tre« 

1 parant  ec. 

An  T,  I I, 

» Les  autres  Paroisses  du  District  de  Lesneven 
(Sont  réduites  au  nombre  de  quatorze,  ainsi  quil 
suit  : 

w Cléder,  qui  aura  pour  sucçursales  Plouesoat 
et  Sibiriî. 

■ » Drenec  (le). 

Guisseny, 

» Kernilis. 

1 » Laiîliouarneau. 

: » Ploudaniel  , tqui  aura  pour  succursales  Saint- 

iMean  et  Tramaouzan. 

33  Plougard , qui  aui’a  pour  succursale  Bodilis. 
>3  Piouguerneau. 

» Plouider  , qui  aura  Goulven  pour  succursale, 
33  Plonnéourtrés  , qui  aura  pour  succursale 
Kerlouan. 

’ 33  Plonnéventer  , qui  aura  pour  succursale  Saint-? 

Servais. 

, 33  Plounevez  , qui  aura  pour  succursale  Trefiez, 

33  Plouzévédé  , qui  aura  pour  succursales  Tref- 

iiaouenan  et  Trézelide. 

\ ' ' 

■ ^ Saint'Frogau, 


« 


À R T.  I I L 

» . - . J I 

»Xesdites  paroisses  et  snccursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  délibé- 
ration susdatée  du  Directoire  du  District  de  Les-' 
neven  33. 

Le  même  Membre,  après  avoir  rappelé  le  Décret 
relatif  à la  circonscription  des  Paroisses  de  la 
ville  de  Nantes,  a proposé  le  Décret  suivant Ji, 
qui  a été  adopté  : 

cc  L’ Assemblée  Natioî^ ale,  après  avoir  entendu- 
lé  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  Eo  ■ 
clésiastique , 

» De  la  délibération  des  Citoyens  de  la  Pa- 
roisse de  Notre-Dame  de  la  Ville  de  Nantes  , du. 

Juin  dernier  , de  celle  de  la  Municipalité  de  ' 
là  même  Ville,  dii  précédent  , de  l’avis  dé 
PEvêque  du  Département  de  la  Loire-Inférieure,/ 
du  17  Août  , et  de  la  délibération  du  Direc-l 

■ I . 

tbire  du  District  de  Nantes  ^ du  18  du  même  . 
mois , concernant  remplacement  de  l’Eglise  àvj^ 
construire  pour  ladite  paroisse  de  Notre-Dame, 
décrète  ce  qui  suit  : 

, » L’Eglise  Paroissiale  de  Notre-Dame  de  la 
Ville  de  Nantes  sera  construite  sur  la  place  de 
l’Entrepôt  des  Cafés  ^ quartier  du  Gigant , indi-" 
quée  par  les  délibérations  susdâtées  ». 


( i3  ) . _ 

Un  Membre  a annoncé  qii’nfi  Conmilssaîre  pour 
iü.  sHrveillance  de  la  Caisse  de  1 Extraordinaire, 
ui  a dit  qn  il  croyoit  devoir  rendre  compte  d’nn 
Lit  qui  s’étoit  passé  hier  relativement  aux  assi- 
gnats de  5 liv,  qui  paroissoit  avoir  donné  quel- 
pi’inquiétude. 

Un  Banquier  porta  à Fentree  de  la  Séance  une 
passe  d’assignats  de  5 liv.  montant  en  total  a. 
'b,Goo,  liv.  lesquels  yenoieiit  de  lui  être  vendus, 
|;t  qui  étoient  encore  sous  corde  ^ et  par  suite  cie 
.jiéries,  que  sur  le  champ  lui-même  qui  al  honneur 

Ile  rendre  le  compte  àl’Assemblee  , s étoit  rendu, 
Lvec  ce  banquier  , à la  Trésorerie  nationale  ^ 
)oiir  s’assurer  de  quelle  Caisse  cette  masse  d as- 
ignats  étoit  sortie;  qu’il  n’avoit  pas  encore  été 
)OSslbie  de  le  découvrir  ; que  Ton  continueroît 
es  recherches  à cet  égard , parce  qii’p  étoit  extrê- 
nement  important  qu’un  pareil  agiotage  fût  arrête  ; 
nais  qu’il  étoit  nécessaire  que  FAssssemblée  et 
e Public  fussent  assurés,  dès  aujourd’hui,  qu  il 
l’étoit  nullement  question  d’assignats  faux;  qu’ii 
l’en  existoit  aucun  parmi  ceux  qui  a voient  été 
orésentés. 

I Le  même  Membre  a dit  cpie  le  Ministre  de  la 
ifustîce  avoit  déclaré  que  les  minutes  de  plusieurs 
|3écrets  manqiioient  aux  archivas.  Il  a proposé, 
* ît  l’Assemblée  a décrété, 

ce  Que  le  Garde  de  ses  Archives  remettra  au 
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Ministre  de  la  Justice  des  copies  collationnées, 
soit  des  minutes  des  Décrets  acceptés  ou  sanc-' 
tionnés,  soit  des  expéditions  en  parchemin  des| 
Lois  qui  sont  aux  Archives  nationales , pour  rem- 
placer tant  les  minutes  des  Décrets,  que  les  expé-, 
ditions  authentiques  des  Lois  qui  manquent  aux  i 
Archives  de  la  Chancellerie 

Un  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance  i 
du  9 au  matin.  ' 

i i 

M.  le  Président  a dit  que  le  Ministre  des  Con- 
tributions lui  avoit  adressé  les  états  de  recette  ■ 
et  dépenses  faites  à la  Trésorerie  nationale  depuis 
et  compris  le  premier  Août  jusqu’au  3i  dudit 
mois  inclusivement. 

Un  Membre  a présenté  un  projet  d’articles 
additionnels  pour  la  composition  actuelle  de  la 
Gendarmerie  nationale  en  dix-neuf  articles  : il  ai 
lu  d’abord  le  projet  entier,  et  ensuite  le  premier 
article  a été  mis  à la  discussion  5 il  étoit  conçu  en  ^ 
ces  termes  : 1 

cc  Les  Maréchaux  des  Logis , anciens  exempts  , | 
qui  n’ont  pu  être  employés  dans  les  grades  supé-  i 
rieurs  , resteront  provisoirement  attachés  aux , 
brigades  que  le  Ministre  de  la  Guerre  leur  assi- 
gnera ; et  à mesure  des  vacances  qui  auront  liet^ 
dans  les  places  de  Lieuteiiaiis  de  la  Gendarmerie,  ' 
ils  y seront  nommés  selon  l’ordre  d’ancienneté 
de  ceux  restans  à placer , pour  prendre  parmi 
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tous  les  Lîentenans  de  Gendarmerie  , le  rang  que 
idevra  leur  donner  la  date  de  leur  commission 

Id’exempt  35. 

Un  Membre  s’est  éleyé  contre  la  disposition 
de  cet  article,  et  a prétendu  qu’on  devroit  com- 
mencer de  donner  une  juste  idée  des  differens 
grades , notamment  de  celui  d’exempt  5 que  par  la 
dernière  plu  ase  de  1 article  j il  sembloit  qu  on 
portoit  atteinte  à ce  qui  avoit  été  déjà  décrété 
en  laveur  des  compagnies  incorporées  dans  la 
Gendarmerie  , et  sur- tout  aux  choix  déjà  faits  par 
les  Directoires  des  Départernens. 

Un  autre  Membre  a proposé  la  question  préalable 
sur  tout  le  projet , observant  qu  on  devoit  s en 
tenir  a la  loi  générale  déjà  décrétée  siii  1 avan- 
cement j que  les  mêmes  dispositions  avoient  ete 
présentées  aux  Comités  reunis , et  meme  a 1 As- 
semblée ; que  par-tout  elles  avoient  été  rebutees; 
qu’il  étoit  extrêmement  dangereux  de  revenir, 
tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  aiitie, 
sur  des  lois  rendues  en  parfaite  connoissance 
de  cause. 

Le  Rapporteur  a répondu,  sur  la  première  ob- 
servation, qu’elle  étoit  juste,  mais  quelle  s ap- 
pliquoit  plus  particulièrement  à l’article  Xj  il 
s’est  opposé  ensuite  à la  question  préalable , et 
il  a soutenu  que  l’Assemblée  n’avoit  jamais  eu 
connoissance  du  projet  actuellement  soumis  a sa 
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deliberation 3 qu’il  ëtoit  indispensable  qn’elle  s’en 

occupât  de  suite  , afin  que  le  Ministre  puisse  enfin, 
organiser  un  Corps  aussi  utile. 

Il  a été  répliqué  par  les  Membres  qui  ayoienl:  : 
déjà  porté  la  parole,  contreJe  projet,  qu’il  étoit  ! 
aisé  de  se  convaincre  par  le  rapprocliement  de 
plusieurs  articles,  et  essentiellement  par  i’articla 
X,  qii  on  favorisoit  les  Officiers  de  la  Gendarmerie, 
au  préjudice  des  choix  faits  et  à faire  par  les 
Directoires  des  Départemens|  que  pour  placer 
quelques  exempts,  on  excluoit  ou  l’on  suspendoit 
des  Militaires  appelés  par  la  Loi , et  que  parce 
moyen , on  dégoâtoit  d’excellens  sujets  reconnus 
tels  par  les  Administrations,  etc.  | 

La  question  préalable  alloit  être  mise  aux  voix 
lorsqu’un  Membre  du  Comité  a demandé  que  les 
choix  des  sujets  pris  dans  la  ci-devant  Mare-  | 
chaussée,  qui  auroient  été  faits  en  conformité  de  ; 
îa' Loi  par  les  Directoires  des  Départemens  , fussent  ! 
déclarés  valables.  , 

j 

L’Assemblée  considérant  que  les  précédens  I 
Décrets  n’excluent  par  la  Maréchaussée,  a passé  ' 
À l’ordre  du  jour,  ; 

La  question  préalable  a été  mise  aux  voix  sur  i 
ce  projet,  et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  point 
lieu  à délibérer.  I 

Un  autre  Membre  a fait  la  motion  suivante,  qui;  i 
a été  décrétée  ; 


( ï7  ) 

« Les  nominations  d’Officici's  de  la  Gendarmerie 
nationale , faites  conformément  à la  Loi  par  les 
Directoires  des  Départemens  , sortiront  leur  effet. 

Lesdits  Officiers  recerront  leurs  commissions 
duPouToir  exécutif,  et  seront  envoyés,  dans  le 
plus  court  délai  possible , aux  lieux  qui  ont  été 
ou  qui  seront  fixés  pour  leur  résidence 

Le  Membre  chargé  du  travail  de  l’éducation 
nationale  en  a continué  la  lecture  ; PAssemblée 
a témoigné  par  des  applauaissemenS  réitérés^  la 
satisfaction  qu’elle  avoit  de  ce  rapport,  et  combien 
elle  l’apprécioit. 

Le  Miiustre  de  riutérieur  a demandé  la  parole, 
et  a dit  qn’il  étoit  de  son  devoir  d’appeler  Fat- 
tention  de  l’Assemblée  sur  l’objet  important  oes 
subsistances.  Il  a annoncé  que  le  Nord  de  la 
Lrance  et  les  environs  de  la  Capitale  etoient  dans 
un  étatsatisfaisant , mais  qu’à  mesure  qu’on  remon- 
toit  vers  le  midi,  le  résultat  des  récoltés  diini” 
nuoit  graduellement  5 qu  il  etoit  presque  nul  a 
l’extrême  frontière  1 il  a présenté  plusieurs  moyens  , 
soit  pour  assurer  la  libre  circulation  dans  le 
Royaume,  soit  pour  la  garantie  due  aux  pei  — 
sonnes  qui  voudroient  entreprendre  le  commerce 
des  grains , et  il  a réclamé  de  renvoyer  l’examen 
de  ces  moyens  au  Comité  des  Finances  dejacliarge 
de  plusieurs  demandes  qui  lu^  owt  el^  adiessées 

à ce  sujet. 


l 


( i8  ) J 

L Assemblée  a renvoyé  le  mémoire  du  Ministre” 
aux  Comités  des  Finances  , de  Commerce  et  d*A- 
gricultufe. 

L’ordre  du  jour  a été  annoncé,  et  M.  le  Pré-  I 
sident  a leve  la  Seance  à trois  heures  et  demie.  j 

, VERNIER  , TEIOURET  , Présidens  ; 
Dae.naudat  , Chaîlloiv  , Aubry  , Evêque  de 
Verdun  5 C.  Darchb,  ue  Chapelier,  et  Target, 
Secrétaires. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  1%  Sejjtemhre  [ 

_ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
Procès-verbaî  de  la  Séance  d’hier,  11. 

Après  la  lecture  dti  Procès-verbal , un  Membre 
a représenté  à l’Assemblée  que  plusieurs  Députés 
à la  législature  prochaine  , étoient  arrivés  à Paris, 
et  dcmandoient  cme  l’Assemblée  voulût  bien  leur 

/ i 

assigner  un  endroit  de  la  Salle  pour  être  témoins 
des  délibérations  de  l’Assemblée.  D’après  les  ob- 
servations de  plusieurs  Membres,  l’Assemblée  a 
décrété  qu’ils  poiirroient  se  placer  au  haut  de 
l’amphithéâtre  dans  l’intérieur  de  la  Salie  du  coté 
droit  de  M.  le  Président. 

Un  Membre  des  Comités  de  Constitution  et  d’Em- 
placement  a demandé  la  parole  pour  observer  à 
l’Assemblée  que  dans  la  Séance  d’hier,  il  parois- 

A 
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soit  qii’on  ne  Favoît  pas  entendu  , en  admettant 
un  amendement  proposé  par  un  Membre  sur  l’ar- 
ticle IV  du  projet  de  Décret  qu’il  avoit  proposé 
à l’Assemblée  , et  qu’elle  a décrété.  Après  s’être 
expliqué  sur  cet  article  et  sur  ramcndement,  il 
a fait  Yoir  que  rexceptiou  proposée  eoncernoit 
uniqïiement  l’Adiainistration  du  Départenieut  du 
Cantal , et  que  ce  n’étoit  que  dans  ce  sens  qu’il 
iavoit  adopté,  et  non  par  Textension  qu’il  parois- 
soit  que  l’Assemblée  avoit  décrétée. En  conséquence 
de  rexplication  du  Rapporteur,  l’Assemblée  a dé- 
crété que  l’exception  dans  l’article  IV  du  projet  de 
décret  n’étcit  que  pour  le  Département  du  Cantal. 

Un  ]\Iembre  du  Comité  des  Assignats  a fait  un 
rapport  sur,  la  fabrication  des  assignats  de  2.0  liv. 
et  d-e  3oo  iiv.  à la  place  de  ceux  de  70,  80  et 
90  liv.  J décrétée  J mais  non  coiiiMiencee  , comme 
étant  le  moyen  d’accélerer  les  opéiations  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  public  3 en  con-^ 
séquence  il  a propiosé  le  Décret  suivant,  que  l’As- 
s emblée  a adopté  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Assignats  , décrète  qu’au  lien 
de  fabriquer  des  assignats  de  90  liv.  , de  80  liv. 
et  de  70  liv.  pour  i5o  millions , faisant  partie  deéoo 
niii  lions  décrétés  le  19  Juin  dernier  , ladite  somme  9 
se;,  a convertie  en  assignats  de  deux  et  Je  3oo  livres, 
jusqu’à  la  concurreiice  de  la  somme  de  yS  millions 
pour  chaque  sorte,  lesquels  seront  fabriqués  sur 
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les  formes  d’assignats  de  loo  liv.  et  de  5o  lir. 
de  quatre  à la  feuille,  ci-devant  déposées  aux 
Archives  de  l’Assemblée,  et  qui,  à cet  effet,  en 
seront  tirées  et  envoyées  à la  Manufacture  'par 
les  Commissaires  , qui  y feront  insérer  en  chiffres 
la  valeur  de  l’assignat  et  le  millésime  1791 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a pro- 
posé a l’Assemblée  un  projet  de  Décret,  qu’elle 
i adopté  en  ces  termes  : 


« L’AssEMBtÉB  Nationale  , après  avoir  ouï  son 
llomite'  d’Emplacement , et  sur  l’avis  du  Ministre 
le  l’Intérieur,  décrète  que  la  translation  des 
leligieuses  de  la  Visitation  de  Balley,  ordonnée 
lar  le  Décret  du  4 Juillet  de  cette  année,  sera 
ffectuée  de  leur  consentement  dans  la  maison 
i devant  occupée  par  les  Cordeliers  de  la  même 

, de  là  manière  et  aux  conditions  portées 

>ar  ce  Décret  ». 

Un  Membre  dn  Comité  des  Rapports,  au  nom 
e ce  Comité  ^ a proposé  à TAssemblée  uii  projet 
e Décret  quelle  a adopté  dans  les  termes  suivans 


«<  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
n Comité  des  Rapports  ^ oécrete  que  , sans  avoir 
gaid,  cl  1 Arreté  du  Diiectoire  du  Département 
é Saône  et  Loire  du  7 Mai  1791,  qn’eile  déclare 
3rame  non  avenu,  celui  du  Directoire  du  Dépar- 
aient de  l’Airi  du  5 Février  dernier  aura  tout 
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son  effet;  en  conséquence,  que  les  élections  des 
sieurs  Chevrier  et  Meiller,  aux  places  de  Juges 
des  Tribunaux  de  Pont^de- Yeyle  et  d’Amberieux, 
sont  les  seules  qui  soient  bonnes  >:>.  | 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présenté  à|| 
PAssemblée  les  nouvelles  formes  à observer  pourjl 
les  nominations  des  Officiers  supérieurs  , des  Capi-l| 
tain  es  , Lieutena,ns  et  sous-Lieuteiians  ^ et  1 As-  | 
semblée  a décrété  qu’elles  seroient  dans  les  formes 

suivantes.  : 


La  Nation,  la  Loi,  et  le  Roi. 


Brevet  de  Colonel. 


Détail  Campagnes. 

ÎHFANTERIE,  àes  Actions.  B-égiment. 

Services.  Blessures. 


Pour 
né  à 


Sous-Lieiit.  , la  | 

Lieotenant , le  j 

Capitaine  , le  | 

Lient. -Col.  U®  * 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Le 

constitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  Français! 
Chef  suprême  de.  l’Armée , prenant  une  entièr; 
confiance  dans  la  valeur  , expérience  , vigilance: 
bonne  conduite  , zèle  et  lidélité  envers  la  Patrie: 
dont  a donné  des  preuves  darts  toutes  les  occs:; 
sious  le  Eicutenant  - Colonel 


nommé  à la  place  de 

Régiment  de 


Cojoneî  diï 
vacante 


jipar  1 

!i, 


pour  en  faire  les  fonctions 


|et  commander  ledit  Régiment  sous  Fautorité  de 
jSa  Majesté,  et  sous  les  ordres  des  OJ^ciers-crQjié- 
\^auoc  employés  auprès  des  troupes.  Sa  Majesté 
mande  et  ordonne  a FOflicier  c|ui  commande  le 


Régiment  d de  le 


ecevoir  et  faire  recomioître  en  ladite  qualité  de 
pus  les  Officiers^  sous- Officiers  et  Soldats  dudit 


Il  ^ lîT^ois  d Fan  de  gi^ace 

179  àe  notre  règne  le 


Par  le  Roi* 


La  Nation  , ta  Roi  , et  ee  Rpr.. 


IBrevet  d&  Sou  s -Lieutenant, 


Retaii,,  Campagnes, 

Actions. 


J-  i».  V'  1^1  ^ 

Services.  Blessures. 


Pour  Cîiarles 
Henri  Raimond,, 
né  à Sedan , Dé- 
partement des, 
Ardennes  , ïe 


Lotis,  par  la  gracfr  de  Dieu  et  par  la  Loi 


eons- 


utionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  Français,  Glief 
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suprême  de  rÂrmëe , ayant  nommé 
à line  sons-Lientenance  dans  la  Compagnie  d 
Capilaine  dans  le 

Ilégimenî:,  d vacante  par  i 

Mande  et  ordonne  an  Colonel  ! 

et  en  son  absence  à d’Officier  qui  commande  led  | 
Régiment  de  le  recevoir,  et  faire  rec'onnoître  ej 
ladite  sons-î  ieutenance^  pour  en  faire  les  fon([ 
lions  sous  Fautorité  de  Sa  Majesté  et  sous  Idj 
ordres  des  Oxiiciers-- généraux  employés  aiipn; 
des  troupes.  Donné  à le  i 

jour  du  mois  de  Fan  de  grâce  179 

et  de  notre  régne  le 

Par  le  Roi. 

_ , 'J 

-y  ' 

Le  Rapporteur  a observé  que  le  brevet  di! 
Officiers  - généraux  seroit  semblable  à celui  di 
Officiers- supérieurs  , avec  la  différence  des  mo 
indicatifs  de  Lieutenant-Colonel  ou  de  Colorie^ 
et  de  Régiment, auxquels  on  substitue  ceux  relati 
au  service  .et  au  grade  d’Officier-général , et  avi 
le  cliaiîgement  à la  cinquième  ligne  de  ces  mots-c 
et  sous  les  ordres  des  Officiers- généraux  employ: 
auprès  des  troupes , en  ces  mots  , et  sous  les  ordr\ 
du  Ministre  ayant  le  département  de  la  Guerf 
Le  mêir  e Rapporteur  a aussi  présenté  a lA 
semblée  une  nouvelle  forme  d’engagèment  poi 
les  Soldats,  etl’Assemblée  Fa  décrétée  de  la  manie 

■ i 

'Suivante.  ’a"  ! 
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La  Natioiv ^ la  Loi,  et  le  Roi. 


En  gage,  meut* 


Rcgîraent  cL 


m engage  de 


Je  soussigné 

ma  propre  volonté  et  sans  contrainte,  à s^vir 
Ja  Nation  sous  les  ordres  du  Roi,  Chef  suprême 
de  l’Armée,  en  qualité  de  pendant 

hespace  de  ans,  à condition  de  recevoir 

mon  congé  absolu  à l’expiration  de  ce  terme, 
conformément  a la  Lot , et  pour  prix  du  pré  ent 

comptant 


cngfigement  la  somme  de 


en  un  billet  payable  an 


et  celle  de 
Régiment. 

Je  déclare  n’avoir  aucune  infirmité  cachée  qui 
Jpuissè  m’empêcher  de  servir  la  Nation,  et  n’être 
Isrigagé  dans  aucune  de  ses  troupes  soit  de  terre, 
soit  de  mer  : en  conséquence  je  promets  de  servir 
ivec  fidélité  et  honneur  , d’être  invai  iablèment 
ittaché  aux  lois  militaires  et  aux  règles  de  la 
hscipime  , d’obéir  ponctuellement  à tous  mes 
supérieurs,  et  de  me  comporter  dans  toutes  les 
iccasions  en  honnête  et  brave  Soldat. 

ans  , natif  de 


Je  certifie  être  âgé  de 


Municipalité  de 
)épartement  de 
t de 
i'  Fait  à 


District  de 
fils  de 


le 


( s ) 


Signalement. 


Le  déiiomnié  ci-dessus , a la  taille  de  | 

pieds  pouces  lignes  5 les  clieveux  et  I i 


les  yeux 
le  menton 


le  nez 
le  Yisage 


la 


i 


sourcils 
bouche 
marqué 

Un  Membre  des  Comités  de  JuclicatureetCenn-al 
de  Liquidation  a proposé  à l’Assemblée  de  décréter , 
les  liquidations  suivantes  de  charges  et  ofiices-- 

et  l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 


'» 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir, entendu 

le  rapport  de  ses  Comités  de  Judicature  et  Cen- 
irai  do  Liquidation,  qui  lui  ont  rendu  compte 
rlu  résultat  des  opérations  du  Commissaire  di 
Roi,  Directeur- général  de  la  Liquidation,  don 

les  résultats  suivent  (ij  , 

=3  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  i 

sera  payé  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  la  somm 
de  quatorze  millions  huit  centquarante-trois  mill 
sept  cent  cinq  livres  dix  ^ neuf  sols  neuf  deniers 
l’effet  de  quoi  les  reconiioissances  aehnitm 
de  liquidation  seront  expédiées  aux  Officki 
liquidés,  en  satisfaisant  par  eux  aux  formait' 
prescrites,  par  las  précéclens  Décrets  ». 

Le  même  Membre  a fait  un  rapport  au  no 
dçs  Comités  de  Judicature  et  CentiTd  de  Liqn 
dation  , des  diflicuîtés  qui  se  sont  élevées  au  8ui| 


Ces  RftiinUats  kgr!-  an  ne: 


f.i  ■\r  C 


au  prést'At  Procès-verhab 


(P  ) 

îe  la  Liquidation  de  TOffice  du  sieur  Quînquet  , 
Procureur  au  Parlement^  D'après  les  differentes 
observations  faites  à l’Assemblée  à l’occasion  des 
j'epetitions  du  vendeur  sur  les  recouvremens  à 
uîre  dudit  office , 

Un  Membre  a demandé  rajournement  de  cett© 
iquidation  pour  pouvoir  fournir  au  Comité  Central 
le  nouvelles  pièces  et  de  nouveaux  éclaircisse- 
nens  : 1 ajournement  mis  aux  voîx^  l’Assemblée 
’a  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  uu 
apport  et  propose  un  Projet  de  décret  concerAant 
k Garde  nationale  de  Parisj  M.  le  Président  * 
Ipres  la  lecture  du  projet , l’a  mis  aux  voix  article 
»ar  article , et  l’Assemblée  les  a adoptés  tels  qu’ils 
•nt  été  proposés. 

L Assemblé©  Natîona,le  décrète  ce  qui  suit  : 

A 

A n T I C I.  E PREMIER. 


' «cLa  Garde  nationale  de  Paris  restera  composée  ^ 
, bmme  elle  l’est  aujourd’hui , de  soixante  bataillons. 
‘ ormant  six  Divisions  de  dix  bataillons  chacune  ^ 
haque  Division  p)ortera  désormais  le  nom  de 
iégioja. 


Art.  11. 


Le$  quartiers  affectés  jusqu’ici  à chaque  I 
aillon  continueront  de  l’etre  au  même  batg 
on  ^ tous  çonserYeront.  leurs  drapeaux  5,  en 

7^4-  Aâ' 


I 


( ^ i 

ftjoutant  ces  mots  : le  Peuple  Français  ; et  6(  i 

autres  mots  ; la  liberté  ou  la  mort, 

A E.  T.  I 1 î.  ^ î 

35  îl  y aura  quatre  compagnies  par  bataillori 
non  compris  celle  des  Grenadiers , qui  sera  tmi 
des  quatre  autres*  I 

A K T.  I V* 

33  Tous  les  Citoyens  actifs  et  fils  de  Citoyei 
actifs  qui  doivent  être  inscrits  pour  le  service  ci 
la  Garde  nationale , et  qui  demeurent  dans  Li 
quartiers  affectés  au  même  bataillon , seront  rj 
partis  dans  les  quatre  compagnies  , de  manie, j, 
à les  rendre  à-peu-près  d'égale  force* 

A R i".  V, 

33  Chaque  Compagnie  sera  composée  d’un  Cap 
laine,  un  Lieutenant,  deux  sous-Lieutenans,  quat, 
Sergens  , huit  Caporaux  , et  du  nombre  indétei 
miné  de  Gardes  nationales , qui  pourront  y êti 
attachés  en  raison  de  la  plus  ou  moins  gi’an(i 
population. 

A R T.  V I. 

33  Chaque  compagnie  formera  deux  divisionf 
commandées , l’une  par  le  Capitaine  et  le  secoi  I 
sons-Lieutenant  , l’autre  par  le  Lieutenant  et  a 
premier  sous-Lieutenant.  La  division  sera  partagtî 
en  deux  pelotons  commandés  chacun  par  i" 


/ 


( il  ) 

Sergent  : le  peloton  sera  formé  de  deux  escouades 
commandées  cliacune  par  un  Caporal  5 les  Gardes 
nationales  attachés  à la  compagnie  , seront  éga- 
lement répartis  dans  chaque  escouade. 

A R T.  V I I. 

La  compagnie  de  Grenadiers  de  chaque  batail- 
lon sera  composée  d’un  Capitaine,  un  Lieutenant , 
deux  sous-Lieutenans,  quatre  Sergens,  huit  Capo- 
raux et  de  quatre-vingt  Grenadiers  5 le  tout  formant 
deux  divisions  , quatre  pelotons  et  huit  escouades 
de  dix  Grenadiers  chacune , sans  compter  le 
Caporal. 

A R T.  V i I I. 

L’État  -major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé d’un  Commandant  en  chef,  d’un  Comman- 
danten  second,  d’un  Adjudant,  d’un  Porte-Dra- 
peau , d’un  Maître  Armurier , et  d’un  Chirurgien^ 
majora 

A R T.  I X. 

f 

y>  L’Etat- major  de  chaque  Légion  sera  composé 
d’un  Chef  de  Légion , d’un  Adjudant-général  et 
d’nn  sous-Adjudant-généraL 

A R Té  X. 

^ 

y>  Il  n’y  aura  pas  de  Commandant-général  de 
la  Garde  nationale  Parisienne  ; chaque  Chef  de 
Légion  en  fera  ' les  fonctions , et  exercera  1© 
commandement  pendant  un  mois  h tour  de 
^ôie. 


A B.  T.  X î,  I, 

^ Le  Commandant  et  les  Capitaines  actuels 
de  chaque  bataillon  s©  réuniront  immédiatement 
au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  Municipalité 
avec  un  Commissaire  nommé  par  elle  , pour 
Constater  , d’après  les  registres  d’inscription  elles 
autresf  renseignemens  qu’ils  pourront  se  procurer  i 
sur  la  population  de  leurs  quartiers , le  nombre 
des  Citoyens  actifs  et  fils  de  Citoyens  actifs  qui 
appartiennent  à leur  bataillon  5 ils  les  distribue-  ! 
ront  en  quatre  compagnies  de  force  à-peu-près 
égale  , en  observant  de  réunir  dans  la  même 
compagnie  les  Citoyens  qui  demeurent  dans  la  | 
même  rue , ou  dans  les  rues  les  plus  voisines  : 
ils  dresseront  ensuite  le  contrôle  exact  de  chaque 
compagnie. 

Art.  XI  î. 

Cela  fait  , la  compagnie  de  Grenadiers  dç 
chaque  bataillon  appellera  snr  les  quatre  com- 
pagnies les  hommes  de  bonne  volonté  dont  elle 
aura  besoin  pour  se  compléter,  et  il  sera  fait 
mention , sur  le  contrôle  de  chacune  des  quatre 
compagnies  , des  hommes  qu’elle  aura  fournis 
^ux  Grenadiers. 

A K T.  X I I I 

».  Les  Citoyens  destinés  à former  chacune  des 
^înq  compagnies,  dont  le  bataillon  sera  composé 


J 


[ors  , en  T comprmint  cilles  de  Grenadiers  . 

assembleront  en  parncuue  , p„„,„;cs'iire 

ans  armes,  sous  la  P--dence  d un  Comm  ssane 

ie  la  Municipalité,  et  nommeront  cl  abo  _ K 

)fficiers  de  la  compagnie  , au  scrutin  ^ 

à la  pluralité  absolue  des  suffrages  ; ils  no  ru. 
Iront  ensuite  leurs  sous-Officiers  au  scruun 
ïudiTiduel , à la  simple  pluralité  relative 

uffrages, 

, A R T.  X I V. 

,,  Les  Officiers  et  les  Sergens  des  cinq 
.nies  se  réuniront  sous  la  présidence 
Ué  des  Capitaines  , et  nomrneron.  le  _ - 

de  rÉtat-major  du  bataillon  au  scrutin  ma  . - 
duel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

A R T,  X V. 

„ Les  Commandans  en  clief  et  en  second  , 
les  Adjudans  , les  Capitaines  et  les  Lmutenans 
des  dix  bataillons  formant  cliaque  Légion  , ^ - 
Uniront  sous  la  présidence  d’un  Commi^a- 
du  Département , et  nommeront  les 
l’État-major  de  la  Légion,  au  scrutin  mdwiduel 
et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

A B.  T.  X V î» 

» La  Ville  de  Paris  pourvoira  à l’entretieB 
d’nn  Tambour  par  compagnie. 


A R T.  XVI  I. 


dispositions  du  Décret  des  .7  et  .8  Juille 

eoV  point  contraires  à celles  du  pré 

«en.  Decret,  seront  exécutées  à Paris  coiL, 
^ans  les  antres  Villes_  et  lieux  du  Royaume,  sa„ 

dlrîa^C^  ^ manière  dont  sJ  fen 

dWès  .e  Je  la  force  armée. 

cbarr'  et  de  Constitution, 

w d'il)  par  Particle  IX  du  Titre 

du  Decret  des  à,  ^ , et  5 Août  dernier  ». 

Le  même  Rapporteur,  au  nom  du  Comité  Mili- 

c"rt;!leC^"f  ""  P^jetsurrorganisation  d’un 
r-s  .c  Cavalerie  composé  de  Citoyens  de  Paris 

dépens.  "’«"‘és,  équipés  et  armés  à leurs 

^i  Plusieurs  Membres , d’après  quelques  observa- 

, ont  demande  la  question  préalable  sur  le 
vé-r  ri  m'7  préalable  mise  aux 

r„  M,„l>re  . „kerv,i  d.„. 

d»  Départ.men,, 

nrf^  ds  lussent  nommés  comme  les 

ictcrs  des  Gardes  nationales  à pied  ; et  en  con- 
séquence , il  a demandé  que  l’on  mît  aux  voix 

son  amendement  5 le  Rapporteur  a adopté  cet 

.anicndenient.  ^ 


I 


( ) 

Un  autre  ■Mem1)re  a observé  que  les  Citoyens 
qui  formeront  ces  Corps  de  Cavalerie  seront  corn- 
munément  riches  , et  auront  une  inimité  de  do- 
mestiques qui  ne  pourront  que  gêner  leurs  opé- 
rations 5 et  en  conséquence  il  a demandé  que  les 
simples  Cavaliers  n’en  eussent  point  j un  autre 
Membre  a observé  que  les  règlernens  mliituires 
ne  le  permettant  pas  , il  étoit  inutile  de  le  spé- 
cifier J puisque  les  Cavaliers  seroient  o exiges  de 
se  confotmer  à tous  les  reglemens  militaires  . 
d’après  cette  observation  , 1 Assemble©  a lej'  te 
cet  amendement. 

ün  Membre  a proposé  de  retrancher  le  terme 
Parisienne  , qui  se  trouve  dans  un  article  a la 
suite  de  celui  Cavalerie  , et  a propose  de  substi- 
tuer celui  d©  Département  de  Paris  : on  a ob- 
servé qu’il  n’y  avoit  point  de  Troupes  de  Tdcp^ir- 
teiiient  , mais  de  Dislnct  j et  en  conséquence  que 
pour  c«  lies  de  Paris  , on  ne  pouvoit  les  spécifier 
autrement  que  parle  terme  Parisienne  y et  1 i^s- 
semblée  a clécrélé  que  ce  term^e  subsisteroit. 

Enfin  , on  a demandé  i’aiournement  du  projet 
avec  l’amendemei't  adopté  par  le  Rapporteur , jus- 
qu’au temps  da  rapport  général;  l’ajournement 
a été  rais  aux  voix,  et  l’Assemblée  Ta  reiete.  On 
a fait  lecture  du  projet  ^ article  par  article;  et  mis 
aux  voix  , l’Assemblée  1 a oecreLe  ainsi  qu  il  suit  : 

’ L’AssEMuiÉn  Natiokale  , à laquelle  il  a cte 
rendu  compte  par  son  Comiié  Pdilitaue , cju  en- 


(i6) 

viron  trois  cents  jeunes  Citoyens  de  la  Ville  d 
Paris , tous  ayant  servi  dans  la  Garde  national 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution , s 
sont  réunis  pour  former  une  Troupe  à cheval 
et  demandent  à être  employés  à la  défense  dei 
Frontières;  qu’ils  se  sont  imposé  à eux-mêmei 
1 obligation  de  servir  jusqu’au  i5  Novembre  1793, 
a moins  que  l’Assemblée  Nationale  ne  veuille 
les  licencia- plus  tôt;  et  qu’ils  se  sont  engagés  à 
subvenir  à leurs  propres  dépens  aux  frais  de 
eur  habillement,  armement , équipement , et  de 
1 équipement  de  leurs  chevaux  , comme  aussi 
a 1 entretien  de  ces  objets,  même  de  déposer 
une  certaine  somqie  pour  être  employée  à i’ba- 
billement  des  Trompettes  ; en  applaudissant  au 
patiiotisme  et  au  zèle  de  ces  jeunes  Citoyens  , a 
décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» Il  sera  formé  un  Corps  de  troupes  à cheval 
sous  la  dénomination  de  Gardes  nationales  va- 
lontaij  es  parisiennes  a elle  al  ^ qui  s ervira  con- 
formément aux  ordonnances  et  règlemens  mili- 
taires concernant  les  troupes  à cheval , et  sera 
compose  de  jeunes  Citoyens  ayant  servi  dans  la 

Carde  nationale  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution. 

Art.  II. 

» Ce  Corps  sera  composé  de  quatre  escadrons. 


( 17  ) ' 

lont  un  auxlHaîrc,  desti.^é  à recevoir  et  à former 
' es  hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

I 

i A R T.  I I î* 

j » L’État-major  du  Corps  sera  composé  de  deux 
jLieutenans-Colonels  , quatre  Adjudans-Officfors , 

, |un  Quartier-maître-Trésorier  , un  Chirurgien  , 
iikin  Aide  Chirurgien  , un  Marechal-Expert , quatre 

! Maréchaux  - ferrans  , un  Maître  Epeionnier,  un 
Maître  Sellier,  un  Maître  Tailleur , et  un  Inspec- 
teur  des  fourrages. 

A IV  T.  IV. 

53  Chaque  escadron  sera  composé  de  deux 
eonipagnies.  ; 

Art.  V« 

39  Chaque  compagnie  sera  composée  d’un  Capi- 
taine, un  Lieutenant,  un  sous  - Lieutenant , un 
Adjudant  sous- Officier  , un  Mâréchahdes-Logls 
en  chef,  deux  Maréchaux- des-Logis,  quatre  Bii- 
gadiers , quatre  sous-Brigadiers  , cinquante-ti  ois 
Volontaires  et  un  Trompette  , faisant  en  tout 
soixante-huit  hommes. 

Art.  VI. 

35  Le  plus  ancien  Capitaine  des  deux  Compa- 
«mies  formant  l’escadron  , le  commandera  sous 
le  titre  de  Chef  d’escadron. 

Art.  vil 

" » Le  choix  des  Officiers  et  sous-Officiers  se^a 


( i8  ) [ 

fait  de- là  même  manière  tjue  dans  les  Lataillonj  ! 
de  Gardes  nationales  volontaires  à pied»  j 

A R T.  V f I I.  1 

i 

» Les  guidons  porteroîit  la  devise  et  seront  1 
aux  coiîlenrs  décrétées  pour  les  drapeaux  des 
Gardes  nationales  volontaires  à pied  ; ils  seront 
portes  par  des  Maréchaux- des-Logis  en  chef,  au 
( Choix  du  premier  Lieutenant  Colonel. 

Art.  IX. 

» Du  jour  eu  les  Gardes  nationales  volontaires- 
parisienne^  à clteval  seront  reçus  par  les  Com- 
iTiJssatres  des  Guerres  [)our  entrer  en  activité  , | 
iiS  recevront  20  sois  par  jour  de  solde.  La  paye  j 
de  chaque  grade  sera  dans  la  même  proportion  , ■ j 
conformément  à ce  qui  a été  réglé  pour  les  ! 
Gardes  natianales  volontaires  a pied  | 

Un  Secrétaire  a fair  lecture  dune  lettre  de 
M.  Bailly,  Maire  de  Paris  , dans  laquelle  il  fait 
paît  a 1 Assemblée  des  adjudications  définitives 
auxquelles  la  Municipalité  a procédé  pendant  la 
semaine  derniere  , et  qui  se  mon  tent  à 1,071,900  1. 

On  a fait  leoture  des  Décrets  auxquels  le  Mi- 
îiistre  de  la  Justice  a appose  le  sceau  de  l'Etat, 

portant  vente  de  biens  nationaux  à difïnrentes 
Municipalités.  ' j I 

« Confprmément  aux  Décrets  des  21  et  2.5  Juin  * 
dernier  , le  Ministre  de  la  Justice  a apposé  le  | 
sceau  de  i Etat  aux  Décrets  portant  vêiîte  de 


( î9  > 

)*ns  nationaux  aux  Municipalités  dont  l’état 

if 

i.t  : 

S A V O I R : 

Aux  Municipalités  d’Avalon  , de  Clieney  , 
]|  Lune  vil  le  , Tours  , Chancenay  , Rouen  , 5aint- 
inoît,  Saint-Mihiel , Château- Arnoux  , Quin- 
|as,  Vallavoire , Villion^  Bar-sur-Seine , Cliaxnpé, 
^Chapelle  des  Pots,  Cramant,  Cuis,  Paye- en- 
; ye,  Mery  , Miliery  , Rociieforfc , Sainr-Baussant, 
nt~Quentin  , Soissons  , SolignyTes-Etangs. 

3 Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 

I Résident  de  rAssemblëe  Nationale  les  doubles 
au  tes  des  Décrets  ci -desus,  sur  chacune  des- 
îlles  est  signé  de  sa  main  Tordre  d’expédier  et 
lier  du  sceau  de  VÈtaty^. 

S'igné , M.  L.  F.  D CPORT, 

)n  a passé  à.  1 ordre  du  jour , c^ui  etoit  TafFaire 
.yignon  : le  Rapporteur  étant  sur  le  point  de 
’e  son  rapport , un  Membre  a demandé  si 
toit  au  nom  des  Comités  Diplomatique  et 
Lvignon  qiTil  alloit  faire  ce  rapport  ; il  a ob- 
vé  que  la  discussion  avoit  été  faite  dans  une 
iférence  chez  le  Ministre  de  la  Justice  5 que 
n’étoit  pas  là  la  forme  adoptée  par  TAsseni- 
e ; et  en  conséquence  il  a prétendu  que  ce 
port  ne  pcuvoit  être  q-ie  l'opinion  du  Rap- 
te  UT. 


( 20  ) , 

On  a observé  que  , c|uoic|ue  la  conférence  eut  - 1 
lieu  cirez  le  Ministre  , cela  n’empêclioit  pas  quel  , 
Membres  des  Comités  étant  présens  , et  délibéra 
dans  cette  conférence  , le  projet  n’en  étoit  p: 
moins  le  vœu  des  Comités. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  lui  fût  permli . 
ayant  le  rapport  ^ de  dénoncer  en  son  no' 
M,M.  les  Commissaires-pacificateurs  envoyés  p| 
le  ,E.oi,  et  l’Assemblée  a décrété  qu’elle  ente* 
droit  le  Rapporteur  avant  la  dénonciation. 

Un  autre  a demandé  de  faire  une  questi( 
préliminaire  au  Rapporteur , et  l’Assemblée 
décrété  qu’il  feroit  sa  question  après  le  rappoi 

Enfin , le  Rapporteur  a fait  lecture  de  S( 
rap)port  sur  la  réunion  d’Avignon  et  du  Coml 
Véîiaissain  à la  France , et  a proposé  un  proj 
de  Décret. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole, 
la  discussion  s’est  ouverte. 

En  Membre  a été  entendu  , et  s’est  obligé j 
libeller  et  siaiier  une  dénonciation  contre  1 
Commissaires  - pacificateurs  , d’après  un  Décrl 
que  l’Assemblée  venoit  de  rendre.  ® 

La  Séance  a été  levée  à 4 heures. 


Signé  ^ THOIJRET , V résident  ; j"  Aubry  , Évêq^ 
de  Verdun  j C.  Darche  , Ciiaillon,  Darnauda 
Le  Chapelier,  Target  ^ Secrétaires, 
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A.  PAJRS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONAL 


f 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

I DE 

, 'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


i)u  Mardi  Septemhré 


jECTURE  a été  faite  par  TuH.  des  Secrétaires  àu 
’ocès-verbal  de  la  Séance  de  Samedi  soir,  et  ds 

IKii  de  la  Séance  du  Dimanclie  matiil. 

Un  Membre  de  TAssemblée , au  nom  clés  Cd» 
ités  des  Finances  et  de  Mendicité  , auxquels 
oit  été  précédemment  renvoyée  une  lettre  du 
inistre  de  l’Intérieur,  stir  la  détresse  où  se  troU™ 


nt  les  Flôpitaux  de  Lille,  Département  du  Nord  , 
T la  suppression  des  octrois , a proposé  I0 
lecret  suivant  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  /lécrète  cjue  sur  les 
nds  accordés  à litre  d’avance  par  les  Décrets 
s 8 Juillep dernier  et  4 Septembre  présent  mois  ^ 
Imr  les  secours  provisoires  que  pourroient  exige.i’ 


(2  ) 

les  besoins  pressans  et  momentanés  desHôplta: 
du  Royaume,  il  sera  payé,  dans  les  quatre  m<  j 
qui  restent  à courir  de  la  présente  année  , f ^ 
la  Caisse  de  rExtraordinaire  , à titre  de  prêt,  a , 
Administrateurs  du  Bureau  de  la  charité  généUi 
de  la  ville  de  Lille  , pour  le  service  de  rHôpi  i 
général,  et  de  la  bourse  commune  des  pauvre  ! i 
la  somme  de  88,000  liv. , à raison  de  22,000  iiv.  p| 
chacun  dosdits  quatre  mois.  Laquelle  somme  se: 
rétablie  dans  cette  caisse  , dans  les  six  premie 
mois  1792  , par  le  produit  des  sols  additions 
aux  contributions  foncière  et  mobilière  à ir 
poser  en  1791  , et  par  celui  des  remises  attribué" 
aux  Municipalités  sur  les  droits  de  patente;^ 
et  à la  garantie  du  seizième  revenant  à la  Ml 
nicipalité  de  Lille  , dans  le  produit  de  la  vente  d . 
Biens  nationaux  dont  elle  est  soumissionnair 
et  dont  le  Trésorier  de  la  Caisse  de  l’Extrac 
dinaire  fera  la  retenu er  par  ses  mains  >3.  ^ 

Un  autre  Membre  a rappelé  à l’Assemblée  qu’el 
avoit  chargé  son  Comité  de  Constitution  de  l| 
présenter  un  projet  de  Décret  sur  les  personnip^ 
actuellement  décorées  des  marques  de  l’ordjf 
du  Saint-Esprit , et  il  a demandé  que  ce  rapport  f;! 

fait  demain.  | 

Il  a été  proposé  de  prendre  une  résolution  sii 
cet  objet  à l’instant  même  ; d’un  cote , il  a ete  d| 
mandé  que  toute  décoration  des  ordres  abolis  ce  î 
sât,  dès-^à^présent , d’être  portée  par  toutes  pe:  1 


(3), 

sonnes  sans  distinctiôn.  Le  premier  auteur  de  la 
motion  pensoit  qu’on  devoit-excepter  de  cette  règle 
les  Princes  français  , sur  quoi  la  question  préa- 
lable a été  demandée,  en  ne  réservant  qu’au  Iloi 
seul  et  au  Prince  Loyal  le  droit  de  porter  ces 
décorations. 

î;e  Décret  suivant  a été  rendu  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qii’aucau 
Français  ne  pourra  continuer  de  porter  les  mar- 
ques distinctives  des  ordres  supprimes  , à l’excep- 
tion du  Piol  et  du  Prince  Royal , qui  seuls  pour" 
ront  conserver  , comme  distinction  personnelle  , 
les  décorations  dont  ils  sont  revêtus  j à l’égard  des 

décorations  militaires  réservées  par  la  Loi  du 

elles  ne  sont  point  comprises  dans  le  présent 
Décret  33.  ^ ' 

Sur  la  proposition  faite  de  mettre  raclièvement 
du  Décret  sur  les  Jurés  au  plus  prochain  ordre  du 
joiiigrun  des  Membres  dm  Comité  centrai  a annoncé 
que  ce  travail  viendroit  à l’ordre  du  jour  immé- 
diatement après  le  complément  du  Décret  sur  là 
comptabilité  , et  de  celui  sur  les  lois  forestières  j 
et  il  a demandé  , « qu’aucun  des  Membres  de 
rAsseniblée  ne  lut  admis  à proposer  une  ixiatièro 
pour  l’ordre  du  jour  , sans  s’être  auparavant  con- 
certé avec  le  Comité  central.  3^  Cette  motion  a été 

\ 

décrétée. 

Un  projet  de  Décret  a été  présenté  ensuite  , au 

A a 


/ 
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nom  des  Comités  des  Rapports  et  d’Agricultnre 
au  sujet  d un  plan  de  communication  de'da^Sein 
et  de  laLoifë  , parlea  rivières  d’Essone  , de  Juin 
et  du  Renard.  Ce  projet  de  Décret  a été  adopt 
en  ces  termes  ; 

çc  i_j  Assemblée  Natiointale  , après  avoir  entendi 
ses  Comités  des  Rapports  et  d’Agrlculture , suri; 
pétition  A elle  présentée  le  2-3  Août  dernier  pa 
le  Sieur  Romainville  , décrèi;e  qu’il  n’y  a pas  lier 
à délibérer  , et  que  le  Décret  du  i8  Août  demie] 
qui  autorise  les  [Sieurs  Grignet,  Gerdret,  et  Fa^ 
et  compagnie  , à rétablir  la  Navigation  des  ri- 
vières de  Juin©  et  d’Essoîie  , à établir  un  flottage 

suris  ruisseau- le  Renard  ^ et  à ouvrir  une  riouvelle 

( 

Navigation  depuis  Pitliiviers  jusqu’à  la  Loire,  sera 
exécuté  dans  ses  différentes  dispositions  , à la 
cliarge,  par  les  Sieurs  Grignet  et  compagnie  , de 
commencer  lesclits  ouvrages  dans  le  délai  fixé  par 
ce  Décret,  aux  charges  y énoncées  , et  de  les 
achever  dans  le  délai  de  quatre  années;  et  à faute 
par  eux  , de  remplir  Fune  et  l’autre  de  ces  condir 
lions,  lisseront  déchus  du  bénéfice  de  ce  DécreS 
.sans  pouvoir  répéter , àla  charge  de  la  Nation  | 
aucune  indemnité  pour  raison  des  dépenses  om 
ouvrages  qu’ils  aiiroient  pu' avoir  faits  | 

✓ 'T* 

Un  des  Membres  du  Comité  d’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  a observé  que  Fincertltud^ 
de  la  Jurisprudence  surFeffet  des  déclarations  de 

-U  4 
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^ommand  et  d’élection  d’ami  nnîsoit  en  quelques 
ieux  à l’activité  de  la  vente  de  ces  Domaines , 
ît  qu’il  est  important  de  dissiper  tous  les  doutes , 
2n  fixant  d’époque  dans  laquelle  devroient  être 
Faites  ces  déclarations  et  élections  , pour  ne  donner 
lieu  à uucuns  droits  de  mutation,  ni  ^luciins droits 
fiscaux;  sur  quoi  il  a été  demandé  par  plusieurs 
Membres , que  la  même  détermination  fût  éten- 
:lue  aux  déclarations  semblaJoles  qui  poiirroient 
ître  faites  dans  les  actes  passés  entre  les  Citoyens. 

On  a proposé  ensuite  que  la  dispositltion  par- 
iculiere  aux  Biens  nationaux , et  la  dispositiort 
générale , fissent  la  matière  de  deux  Décrets  sé- 
parés. Cette  proposition  n’a  point  été  appuyée. 
Un  amendement  a été  présenté  ensuite  ; il  avoit 
30ur  objet  de  n’autoriser  aucune  déclaration  de 
Çoramand  , au  profit  d’un  de  ceux  qui  avoient 
ncliéri  : sur  les  observations  auxquelles  cetaraen- 
fement  a donné  lien  , la  question  préalable  a été 
3roposée , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit 
3as  lieu  de  délibérer.  L’ajouriiement  a été  demandé 
nsuile  sur  la  proposition  d’étendre  le  projet  de 
décret  aux  actes  de  vente  entre  les  Citoyens  ^ 
nais  , sur  Içs  réponses  de  l’auteur  de  la  propo- 
ntion  , cette  demande  en  ajournement  a été 
e tirée. 

Enfin  , l’Assemblée  a rendu  le  Décret  siiD 
rant  ; 


A 
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€c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
îe  rapport  de  son  Comité  d’AIiénation  des  Biens 
lU'itioiiaux  3 décrète  ce  qui  suit  : 

33  Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  décla- 
rations de  Comraand  ou  élection  d’ami  , de- 
meure  fixé  dans  tout  le  Royaume  , pour  toute 
espèce  de  bleus  , et  pour  tous  effets  , à six  mois,  à 
compter  de  la  date  des  ventes  ou  adjudications 
contenant  les  réserves  en  vertu  desquelles  elles 
auront  été  fakes,  ' . 

3)  En  conséquence  , tonte  personne  au  profit  de 
laquelle  aura  été  faite,  et  qui  aura  accepté  dans  les  î 
six  mois  d’une  adjudication  de  Biens  nationaux  , , 
en  vertu  des  réserves  , et  aux  mêmes  conditions 
qui  y sont  stipulées,  une  délcaration  de  Com- 
iiiand  ou  élection  d’ami  , portant  sur  les  biens  ^ 
compris  dans  ladite  adjudication  , sera^  de  plein  i 
droit , subrogé  à l’acquéreur  qui  aura  fait  cette  ; 
déclaration  ou  élection  d’ami,  et  ne  pourra,  em 
payant  à la  Nation  le  prix  desdits  biens  , êtrec 
recîiercliée  ni  poursuivie  , soit  hypotliécairement,!, 
soit  autrement  , par  qui  que  ce  soit,  du  chef  du- 
dit acquéreur  3®.  : 

! ; 

Le  même  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  des- 
Biens  nationaux  a présenté  im  autre  projet  de'l 
Décret  , tendant  à renvoyer  aux  Tribunaux  char- 1 
gés  de  l’application  des  Lois  , les  pétitions  dont 
l’objet  est  de  demander,  en  exécution  des  Décrets 


3 l’Assemblée  , la  suppression  saus  imlemnite, 
3S  droits  de  gruerie  perçus  dans  le  Département 
a Loiret  , et  de  la  dîme  du  Galaisis.  ^ ^ 

Il  a été  proposé  de  rendre  un  Décret  généra 
,ir  totites  les  matières  contentieuses  qui  peuvent 


itéresser  la  Nation. 

Sur  la  réponse  du  R.apporteur  du  Comité  , cette 

oposition  n’a  eu  aucune  suite. 

Il  a été  fait  ensuite  la  motion  de  déclarer  qu  il 
’y  a pas  lieu  à délibérer  sur.  les  pétitions  cl  des- 
as , attendu  que  s’agissant  de  l’exécution  des 
)écrets,  elles  sont  du  ressort  des  Tribunani. 

Cette  motion  a été  adoptée  ; et,  en  conséquence, 

3 Décret  suivant  à été  rendu  : ^ 


{ « L’ Assamblée  Nationaik  , sur  le  compte  qui 

ui  a été  rendu  par  ses  Comités  des  Domaines 
it  des  droits  féodaux,  des  pétitions  relatives  aux 
Iroits  de  gruerie  perçus  dans  le  Départemènt  du 
.oiret,  et  à la  dîme  du  ci-devant  Calaisis  , con- 
lidérant  qu’il  ne  s’agit  que  de  l’application  des 
I Décrets  , et  qti’en  conséquence  lesdites  pétitions 
jiont  du  ressort  du  Pouvoir  judiciaire  , déclaie 
J iu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 

i Un  Membre  du  'Comité  des  Contributions  publi- 
î ques  a présenté  un  projet  de  Décret  relatif  à une 
1 avance  de  400,000  liv.  demandée  pai  la  ville  de 
Toulouse,  sur  la  Caisse  de  l’Extraordlnalre.  Ce 
projet  a donné  lieu  à une  réclamation  contre  la 
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lenteur  du  recouvrement  de  l’impôt;  mais  on 

passe  a 1 ordre  du  jour , et  le  Décret  suivant  a é 
rendu  : 


cc  Sur  la  pétition  de  la  Commune  de  Toiiloys 
tënaante  à ce  que , conformement  a Farticle  I 
, du  Décret  du  5 Août  dernier^  il  lui  soit-avanc, 
par  la  Caisse  de  1 lixtraordmai.re  ^ la  soiruuc  c 
4oo,ooo  liv.  remboursrJjJes,  tant  sur  le  bénéfic 
qui  revient  a cette  îviu.nicipalite  dfms  la  vente  dç 
I3ômaines,  nationaiis_  qui  Im  ont  été  ad.iup'ës  ^ qu 
sur  les  sols  pour  livre  cidditionnels  destinés  à se 
dépenses  municipales  ^ vu  lopinion  du  Dnectoir 
du  District  de  Toulouse  , et  lavis  du  Direc  oir 
du  Département  de  la  Haute-Garonne  , TAssem 
blée  Nationale  décrète  , que  la  Caisse  de  i’Extraor 
dinaire  fournira  a la  Commune  de  Toulouse  une 


avance  de  400,000  liy.  en  quatre  payemens  égaux, \ 
anx  3o  Septembre  , 3o  Octobre  , 3o  Novembre  et  3e 
Decembie  piociiains , a la  charge , par  la  Commune 
de  Toulouse  , de  faire  les  soumissions  ordonnées 


par  ledit  Decret  du  5 Août , et  de  les  effectuer  dans 
les  délais  y prescrits  : et  en  outre  , à la  charge 
que  desdites  400,000  Hv.,  soo, 000  seront  rsmbour-* 
sees  avec -les  intérêts  sur  le  bénéfice  attribué  à 1 
la  Commune  de  oulouse , clans  la  revente  des  Do-?  -j 
maines  nationaux  , dont  elle  s’est  rendue  adju- 
dicataire , et  les  2,00,000  autres  , en  six  paiement  I 
dans  , les  six  premiers  mois  de  1752 
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e produit  des  sols  pour  livre  additionnels  dest- 
ines aux  dépenses  municipales  de  Toulouse  , 
lendantles  années  3791  et  1792  35. 


Un  Secrétaire  a Tait  lecture  de  la  note  des  De- 
rets  sur  lesquels  le  sceau  de  l’Etat  a été  appose  , 


■ ordre  d’expédition  depuis  le  premier  jusqu  au  9 
Jepteinbre  présent  mois.  Suit  cette  note  envoyée 
,u  Président  de  l’Assemblée  Nationale  par  le  Mi- 
istre  de  la  Justice. 

cc  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  a Monsieur 
e Président  de  l’Assemblée  Nationale,  la  note  des 
décrets,  sur  la  minute  desquels  il  a signe  loi  dre 
l’expédier  et  sceller,  en  vertu  des  Décrets  des  ai 
ît  25  Juin  dernier. 


Savoir  : 


D.  Du  Décret  du  3o  Mars  et  21  Avril  1791  , re- 
iatif  aux  fournitures  des  vivres  et  fourrages  , 
3tc.  pour  l’Armée. 

>,  De  celui  du  2.5  Mars  et  28  Mai  , relatif  à 
[’emplacement  des  Corps  administratifs  , et  des 
Tribunaux  de  Bordeaux. 

De  celui  du  11  Juillet  , relatif  aux  six  Tri- 
unaux  criminels  provisoires  de  Paris  , et  au  trai- 
jment  des  accusateurs  publics. 

« De  celui  du  ai  Août,  relatif  à la  liciuidation  de 
a dette  publique. 

No.  765. 
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» De  celui  du  24  Août , relatif  à la  liquidation 

de  la  dette  publique. 

De  celui  du  3o  dudit  ^ contenant  des  articles; 
additionnels  aux  Decrets  des  19  et  21  Mai,  sur] 
Torganisation  des  monnoies. 

De  celui  dudit , relatif  au  remboursement  de 
;la  Compagnie  des  Gardes  de  la  Porte. 

De  celui  dudit,  relatif  au  Sieur  TbévenotJ 
et  à la  Dame  Lacombe.  i 

» De  celui  dudit,  portant  qu’il  sera  expédié  par| 
duplicata,  à la  veuve  Erambert,  des  coupons  et  quit-l 
tances  de  finances  de  l’emprunt  de  1782.  ' 

» De  celui  du  3i  Août , relatif  au  rembour-i 
sement  des  charges  des  Procureurs  au  Grand-ll 
Conseil . 

39  De  celui  dudit , relatif  aux  limites  des  pa- 
roisses et  Municipalités  de  Saint-Cloud  et  de  Bou- 
logne. ‘ 

yy  De  celui  du  premier  Septembre  , relatif  au 
tableau  général  des  dépenses  du  Département  de 
la  Guerre  , à un  projet  de  Décret  sur  le  mode 
d’admission  au  service  dans  le  grade  d’Officier 
et  sur  les  formules  de  brevet  et  d’engagement, 
et  à la  pétition  de  la  ville  de  Bordeaux. 

>3  De  celui  du  2 Septembre  , qui  défend  aux  j 
Membres  de  l’Assemblée  Nationale  d’exercer  les  j 
fonctions  d’Electeurs. 


f 
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>,  De  celui  du  3 Septembre  , portant  qu’il  sera 
délivré  au  Sieur  Mallet-Vendegue , des  coupons 
de  reconnoissance  provisoire , pour  la  somme  de 

45,000  liv. 

» De  celui  du  4 Septembre , relatif  à l’équipe- 
ment des  Gardes  nationaux  volontaires  enrôlés  pour 
la  défense  du  Royaume. 

» De  celui  du  5 Septembre  , qui  ordonne  la 
poursuite  des  auteurs  , fauteurs  et  distributeurs 
d’une  fausse  édition  de  la  Constitution  fran- 

çaise. 

« De  celui  du  9 Septempbre  , portant  que  les 

Electeurs  ne  seront  pas  payes. 

Sis^né  L.  F.  Dupoet. 

O ^ I 

Paris , le  12.  Septembre 

Un  antre  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre 
du  Ministre  de  la  Marine , concernant  les  prises 
faites  sur  mer , et  les  parts  revenantes  à chacune 
des  personnes  (jui  composoient  les  équipages  : cette 
lettre  étoit  accompagnée  d’un  exemplaire  du  Procès 
verbal  de  Pexamen  des  comptes  relatifs  au  paie- 
ment  des  campagnes  des  gens  de  mer , et  du  pro- 
duit des  prises  depuis  le  premier  Janvier  1778 , jus- 
qu’au premier  Octobre  1790. 

Ensuite  on,  a passé  à l’affaire  d’Avignon  et  du 
Comtat, 
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Le  Membre  de  F Assemblée  qui , le  jour  d’hier  ^ * i 
avoit  commencé  de  parler  sur  cette  affaire  , estj  i 
monté  à la  Tribune  pour  continuer  son  opinion:  j 
nu  Membre  demande  que  l’opinant  soit  tenu  de 
coter  les  chefs  de  dénonciation  qu’il  entend  ar- 1 
ticuler  contre  les  Comissaires  médiateurs  envoyés 
dans  le  Comtat , afin  qu’ils  puissent  le  poursuivre 
en  réparation , en  cas  de  calomnie  ^ sur  quoi  plu- 
sieurs Membres  réclament  contre  cette  motion  , 
comme  inconstitutionnelle.  Un  autre  Membre  j 
ayant  fait  la  motion  que  la  discussion  fût  restreinte  1 
au  point  précis  de  la  question  , l’ordre  du  jour 
est  réclamé  et  décrété  sur  ces  deux  motions. 

jf 

L’opinant  prend  la  parole,  et  articule  diffé  rens  ; 
chefs  d’acnsation  contre  les  Commissaires  : il  les 
dépose  sur  le  Bureau  , écrits  et  signés  de  sa  main, 
et  demande  qu’il  lui  soit  permis  de  les  poursuivre  , 
sous  sa  responsabilité  , devant  la  Haute  - Cour 
nationale  provisoire  établie  à Orléans.  Sur  un 
incident  élevé  relativement  à la  place  que  deux 
des  Commissaires  médiateurs  , MM.  le  Scene-des- 
Maisons  et  Verninac  occupoient  ' sur  les  sièges 
destinés  aux  Ministres  du  Roi  , ils  passent  dans 
l’intérieur  de  la  Barre.  Après  que  l’opinant  a eu  1 
terminé  son  discours,  M.  le  Scene-des-Maisons  , 
et  ensuite  M,  de  Verninac  ont  répondu  aux  in- 
culpations qui  leur  avoient  été  faites. 

Pendant  que  le  dernier  pai doit , le  Ministre  de 
la  Justice  est  entré  dans  l’Assemblée,  et  a remis 


% 
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tine  lettre  du  Roi  adressée  au  Président , qui  l’a 
ouverte  : il  a été  décidé  que  M.  de  Verninac 
acheveroit  son  discours  ; et  ensuite  il  a été  fait 
lecture  de  la  lettre  du  Roi.  Elle  contient  l’ac-- 
ceptation  de  la  Constitution  Française  , l’engage- 
inerit  de  la  faire  exécuter  par  tous,  les  moyens 
qu’elle  remet  entre  les  mains  du  Eoi  ; Rexposition 
détaillée  des  motifs  de  sa  conduite  aux  diffé- 
rentes époques  de  la  révolution , et  l’invitation 
lapins  pressante  an  rétablissement  de  la  concorde 
et  à l’oubli  du  passé  : cette  lettre  du  Ptoi  a été 
entendue  avec  les  plus  vifs  applaiidissenieiis  > 
plusieurs  fois  réitéreîs. 

Il  a été  décrété  qu’elle  seroit  insé^’ée  dans  le 
Procès-verbal  , et  imprimée. 

Suit  la  teneur  de  ceûe  lettre  : 
ce  M E s s I E U R s , 

33  J’ai  examiné  attentivement  Pacte  constitution-’ 
îiel  que  vous  avez  présenté  à mon  acceptation.  ^ 
JeFacceptej  ei:  je  le  ferai  exécuter.  Cette  décla- 
ration eM  pu  suffire  dans  un  autre  temps  : au- 
jourd’hui je  dois  aux  intérêts  de  la  Nation  , je 
me  dois  à nioi-inême  de  faire  connoitre  mes 
motifs. 

■N. 

35  Dès  le  commencement  de  mon  règne  > j’ai 
désiré  la  réforme  des  abus  ; et  dans  tous  les  ac- 
tes du  Gouvernement  5 j’ai  aimé  à prendre  pour 
règle  ropinion  publique.  Diverses  causes  ^ au  nom- 
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hre  desquelles  on  doit  placer  la  situation  des  Fi- 
nances à mon  avènement  au  Trône  , et  les  frais 
immenses  d'une  guerre  honorable,  soutenue  long- 
temps sans  accroissement  d’impôts,  avoient  établi 
une  disproportion  considérable  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  de  FEtat. 

» Frappé  de,  la  grandeur  du  mal  , je  n/ai  pas 
clierché  seulement  les  moyens  d’y  porter  reruede  f 
fai  senti  la  nécessité  d’en  prévenir  le  retour.  J ai 
concilie  projet  d’assurer  le  bonheur  du  peuple  sur 
des  bases  constantes  , et  d’assujélir  à des  régies 
invariables  l’autorité  meme  dont  j’étois  déposi- 
taire. J’ai  appelé  autour  de  moi  la  Nation  pour 
Texécuter. 

>3  Dans  le  cours  des  événeinens  de  la  révolu- 
tion, mes  intentioBs  n’ont  jamais  varié.  Lors- 

• ^ ^ 

qu’après  avoir  réformé  les  anciennes  institutions, 
vous  avez  commencé  à mettre  à leur  place  les 
•premiers  essais  de  votre  ouvrage  , je  n ai  pomi 
attendu,  pour  y donner  mon  assentiment  , que 
la  Constitution  entière  me  fût  connue  5 j ai  favo- 
risé l’établissement  de  ses  parties  av^t  meme 
d’avoir  pn  en  juger  l’ensemble  ^ et  si  les  desordre{| 
qui  ont  accompagné  presque  toutes  les  époque^ 
de  la  Ré  volu  tion.  venoient  trop  souvent  affliger  moi. 
cœur  , j’(  spérois  que  la  Loi  reprendroit  de  la  force 
entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu  ei 
approchant  du  terme  de  vos  travaux  , cliaqué  jou. 
lui  rendroit  ce  respect  sans  lequel  le  peuple  m 


_(  ^ 

)eut  avoir  ni  liberîëni  bonheur.  J’ai  persisté  long- 

emps  clans  cette  espérance  , et  ma  résolution  n a 
hangé  qu’au  moment  où  elle  m’a  abandonne.  Que 
hacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigne 
[e Paris  : la  Constitution  étoit  près  de  s’achever/ 
t cependant  Pautorité  des  Lois  sembloit  s’affoiblir 
haque  jour  ; l’opinion  , loin  de  se  fixer  , se  sub^ 
ivlsoit  en  une  multitude  de  partis.  Les  avis  les 
)lus  exagérés  sembloieiit  seuls  obtenir  de  la  faveur; 
a licence  des  écrits  étoit  au  comble  ; aucun  pou- 
oîr  n’étoit  respecté. 

33  Je  ne  pouvois  plus  reconnoître  le  caractère 
le  la  volonté  générale  dans  des  Lois  que  je  voyois 
)ar-tout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors  , je 


lois  le  dire , si  vous  m’eussiez  présenté  la  Cons- 
âtution , je  ii’aurcis  pas  cru  que  l’intérêt  du  peuple 
, règle  constante  et  unique  de  ma  conduite)  me 
iDermit  de  l’accepter.  Je  n’avois  qu’un  sentiment  ; 
j e ne  formai  qu’un  seul  projet  ; je  voulus  m’isoler 
île  tous  les  partis  , et  savoir  quel  étoit  v^éritable- 
•raent  le  vœu  de  la  Nation. 


î >3  Les  motifs  qui  me  diriaeoient , ne  subsis- 
stent  plus  aujourd’hui  : depuis  lors  y les  inconvé- 
niens  et  les  madx  dont  je.  me  plaignois  vous  ont 
Frappés  comme  moi  ; vous  avez  manifeste  la  vo- 
lonté de  rétablir  l’ordre,  vous  avez  porte  vos 
regards  sur  l’indiscipline  de  l’Armee  ; vous  avez 
I connu  la  nécessité  de  réprimer  les'  abus  de  la  presse, 
îLa  révision  de  votre  travail  a mis  au  nombre  des 
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lois  réglementaires  plnsienrs  articles  qnî  m’avoielS 
été  présentes  comme  constitntionnels.  Vous  ay 
établi  des  formes  légales  pour  la  révision  decei 
que  vous  ayez  placés  dans  la  Constitution.  En! 
le  V03U  du  peuple  n’est  plus  douteux  pour  rao 
je  l’ai  vu  se  maiiiidster  à la  fois  ^ et  par  son  a^ 
liésion  à votre  ouvrage  , et  par  son  attaclieme: 
au  maintien  du  Gouvernement  monarchique. 

» J’accepte  donc  la  Constitution  ; je  prends  l’ei 
gagênient  de  la  maintenir  au -dedans  ^ de  la  d» 
fendre  contre  les^ attaques  du  dehors^  et  de  la  fai: 
exécuter  par  tous  les  moyens  qu’elle  met  en  me 
pouvoir. 

"Je  déclare  qu’instruit  de  l’adhésion  que  j 
grande  majorité  du  peuple  donne  à la  Constiti 
tîon  5 je  renonce  au  concours  que  j’avois  réclam 
flans  ce  travail  ^ et  que  n’éîant  responsable  qu' 
la  Na  tioïij  nul  autre  ^ lorsque  j’y  renonce , n’aiiro: 
le  droit  de  s’en  plaindre. 

Je  manquerois  cependant  à la  vérité  , si  j 
disois  que  j’ai  apperçu  y dans  les  moyens  d’exé 
cution  et  d’administration , toute  l’énergie  qu 
seroit  néccssairë  pour  imprimer  le  mouvemen 
et  pour  conserver  l’unité  dans  toutes  les  partie 
d’un  si  vaste  Empire  j mais  j puisque  les  opinion 
'sont  aujourd’hui  divisées  sur  ces  objetSy  je  consen 
cp!e  rexpérience  seule  en  demeure  juge.  Lorsqut 
j aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qn 
m’ont  été  remis  ^ aucun  reproche  ne  pourn 
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a’être  adressé;  et  la  Nation  , dont  l’intéiêt  seul 
!oit  servir  de  règle  , s’explifjuera  par  les  moyens 

lie  la  Constitution  lui  a réserves. 

I >3  Mais  5 Messieurs  , pour  raffer.misseinent  de  la 
berté  , pour  la  stabilité  de  la  ConstiUition , pour 
ï boniieiir  individuel  de  tons  les  Français  , ii  est 
es  intérêts  snr  lescpiels  im  devoir  impérieux  nous 
irescrit  de  réunir  ions  nos  efforts  : ces  intérêts 
ont  le  respect  des  Lois , le  rétablissement  de 
ordre  , et  la  réunion  de  tous  les  Citoyens.  Au- 
Qiird’lini  que  la  Cojistkution  est.  définitivement 
riêiée,  des  Français  vivant  sous  les  mêmes  Lois 
e cloivent  connoitre  d’ennemis  cjue  ceux  qui  les 
îîfrelsnent  ; la  discorde  et  l’aiiarcliie^  voilà  nos 
nneinis  communs. 

>5  Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  : il. 
mporte  que  vous  et  vos  successeurs  me  secondiez. 


vec  énergie 


ne  , sans  vouloir  ctominer  la 


tensoe  , la  Loi  protège  également  tous  ceux  qui 

( ç 

ai  soumettent  leurs  actions  3 que  ceux  que  la 
rainte  des  persécutions  et  des  troubles  auroit 
iloipnés  de  leur  patrie  , soient  certains  de  trouver^ 
;n  y rentra.nt  ^ la  sûreté  et  la  tranquillité  3 et  pour  . 
feindre  les  haines  , pour  adoucir  les  maux  qu’une 
grande  révolution  entraîne  toujours  a sa  suite  3 
)our  que  la  Loi  puisse  , d aujoiird  liui  ^ coni- 
nencer  à recevoir  une  pleine  execution  5 consen^ 
onsà  l’oubli  du  passé  : que  les  accusations  et  les 
loursuites  qui  n’ont  pour  principe  que  les  événe- 


/ 
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mens  de  la  Révolution  , soient  éteintes  dans  un 
récoiiGiliation  générale.  Je  ne  parle  pas  deeeu;: 
qui  n’ont  été  déterminés  que  par  leur  attache 
ment  pour  moi  : pourriez-vous  y voir  des  cou 
pables  ? Quant  à ceux  qui  , par  des  excès  où 
pourrois  appercevoir  des  injures  personnelles  on  j 
attiré  sur  eux  la  poursuite  des  Lois,  j’éprouve  i|  j 
leur  égard  que  je  suis  le  Roi  de  tous  les  Français  i|| 

Signé  , LOUIS.  IL 

Septèmhre  i • 

■ / 

« 

P S.  J’ai  pensé,  Messieurs  , que  c’étoit  dan.‘;| 
le  lieu  même  où  la  Constitution  a été  formée , ^ 
que  je  devois  en  prononcer  l’acceptation  solem-! 
nelle  : je  me  rendrai,  en  conséquence,  demait^ 
à midi  à l’Assemblée  Nationale  ». 

Sur  la  motion  d’un  Membre  de  l’Assemblée  , il'' 
a été  décrété  que  la  liberté  seroic  rendue  aui' 
personnes  arrêtées  à roccasion  du  départ  du  Roi,; 
et  que  le  Comité  de  Constitution  proposeroiti; 
demain  un  projet  de  Décret  tendant  à abolir  les; 
poursuites  commencées  au  sujet  des  événemens| 
de  la  Révolution,  à supprimer  l’usage  des  passe-j 
ports,  et  à rétablir  la  liberté  des  voyageurs.  j 
îl  a été  décrété  , immédiateiiient  après , qu’une  ' 
députation  de  6o  Membres  se  rendroit , à l’insyi 
tant,  auprès  du  Roi,  pour  lui  exprimer  les  seii-j: 
timeiis  de  l’Assemblée. 

Suivent  les  noms  des  Membres  de  la  dépu- 
tation : 
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Messieurs 


Le  Chapelier. 
D’Aiguillon. 
Delai-crAf^ier. 
Dëmeuîiier. 

r 

La  Fayette. 

Darnaudat. 

La  borde. 

Clermont-Tonnerre. 
Alexandre  Beaiiliarnois, 
Barnave. 

Guillaume. 

Noiissiton. 

Lucas,  de  Gannat. 
L^Abbé  Julien. 

Ver  chère  s, 

Monrot. 

Pema^Hin. 

I 

JBastia. 

Darl>eim. 

Baco. 

Garât  , B aine, 
te  ara  t , jeune. 
Goupil-Prefeliie . 

Dcrètt 

Deeerto. 

Monpassan . 

'Periiehot. 


Chaillon. 

De  Coulmier. 

Brillât -Savarin.  , 
Cliâîieamieuf-Randoii 
Jarry. 

L’Abbé  Bourdon. 

t 

Giraud', 

Alquier. 

C.  Darclie. 

Emmery.  > 

Ulric.^ 

Marquis. 

1 1 i^bbe  la  Salcelte. 
Fioussillou, 

Le  Grand. 

.Mestre. 

Bizart. 

.Gorin. 

Au  dier  -Mas  sil  ion . 
Marauda.. 

Ciistiii.' 

Il  Glisse  le  t, 

Ca  vaillié  ^ 

I.amarck. 

Le  Dean. 

Cûtin, 


SailcSc 


y 


■ > 


L'Abba  Breton. 

Kervélégan  , 

Poulain-Boiitaiicoiirt* 

Dnbols-cle-Crancéo 

Gouy-d’Arsy. 

Lassalle. 
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Goiijardi  “ 

Coclieleto 

Pontraioi 

Barrere. 

Huot-Goncoiirty 

Giraud , cadet. 


La  Séance  a été  levée  à 2.  heures  et  demie. 


Signé  J T H O U R E T , F résident  ; Target 
Chaielon  ; Aubry  , Evêque  de  Vei'clun 

Darche,  le  Chapelier,  et  Darnaudat  , Secre^'i 
t air  es. 
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DE  L’JMPRliViii-iUE  NATIONALE. 
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N"".  766. 


SUITE  DU  PE.OCÈS-VERBAI1 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Mercredi  14  Septembre  iJSi- 

^pRÈs  la  lecture  faite  par  un  des  Secrétaires  dm 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Lundi  12  de  ce  mois, 
un  Membre  a fait  la  motion  que , conformément 
aux  principes  de  l’Assemblée  , aussitôt  que  le  Roi 
sera  présent  , l’Assemblée  cessât  d’être  délibé- 
rante , et  que  nui  autre  que  le  Président  ne  pût 
prendre  la  parole  • la  motion  a ete  decretee» 

Une  Députation  de  douze  Membres  a été  nom- 
mée pour  aller  recevoir  le  Roi  au  moment  où  Sa 
Majesté  arrivera. 

Les  Membres  nommés  sont  MM.  Liancourt , 
Bailly  , d’Ailly  , Tronchet , Lebrun  , Martineau  , 
Goupilieau  , Expilly  , Dumouciiel , Saurine  , Hu- 
! tault  , Prugnon. 

' Un  Membr®  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  nm 

A 
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s 

îMpport  sur-  la  circonscription  des  Paroisses  dànil 
les  Distrlcîs  de  Tarascon  , de  Salon  et  d’Apt,  Dé 
parlement  des  Eouclies  du  Ptliône  , et  de  la  villt 
de  Grasse  , Département  du  Var. 

Les  Décrels  proposés  par  le  Comité  Ecclésias-j| 
tique  J d’après  l’Arrêté  des  Directoires  de  Dépar-i 
tement  ^ sur  Tayis  des  Directoires  de  Districts  , el| 
de  concert  avec  les  Evêques  desdits  DépartemensJ 
ont  été  adoptés  en  ces  termes  : ' 

i 

ce  L’Assemblée  Nationale,  apres  avoir  entendu 
son  Comité  Ecclésiastique  sur  la  circonscription 
nouvelle  des  Paroisses  dans  le  District  de  Tarascon , 
Département  des  Boiiclies  du  Rlione  , laquelle  a 
été  arrêtée  par  le  Directoire  du  Département^  sur 
l’avis  du  Directoire  du  District  , et  de  concert  avec 
l’Evêque  dudit  - Département  , et  après  rexanieni: 
lait  par  ledit  Comité  des  actes  et  pièces  relatifs; 
audit  Arrêté  5 décrète  cjiie  les  cinq  Paroisses  qui 
sont  dans  la  ville  de  d’arascon  , et  territoire  en  ! 
dépendant,  seront  provisoirement  réduites  à deux, 
en  y joignant  quatre  succursales  , ainsi  qu’il  suit  : 


District  de  T'arase  on. 


La  Farcisse  Sainte  Marthe  , Patrone  de  la 
Ville  , dans  l’Eglise  ci-devant  Collégiale  , sera 
coîiseiA  ée  , et  il  lui  sera  annexé  deux  succursales  ^ 
une  dans  la  ville  , et  l’autre  dans  la  campagne. 
La  Paroisse  Saint  Jacques  sera  aussi  conser- 
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vée  avec  le  même  nombre  de  succursales  que  Ste. 

^rChacune  de  ces  deux  Paroisses  sera  desservie 

par  un  Curé  et  quatre  Vicaires. 

„ Il  sera  établi  dans  la  Ville  deux  succursales, 
dontune  , dans  l’Eglise  des  ci-devantDommacams  , 
relevera  de  la  Paroisse  Sainte  Marthe  , et  seia 

desservie  par  trois 

L autre  snccursaie  scia  aai-o  i - 
devant  Trinitaires  , desservie  par  le  même  nombre 
de  Prêtres  , et  relevera  de  la  Paroisse  S.  Jacques. 

« Les  trois  Vicaires  de  la  première  succursale 

iront  alternativement , lesFêtes  et  Dimanches,  cire 

la  Messe  , faire  les  Instructions  au  Peuple  çans 
l'Elîise  rurale  de  S.  Galiriel  , distante  d’environ 
uririieue  de  la  Ville  , et  conservée  comme  Eguse 

de  secours. 

» Les  Mis  Vicaires  de  la  seconde  succursale 
iront  alternativement  , les  Fêtes  et  Dimanches  , 
dire  la  Messe  , et  faire  au  Peuple  les  Instrucaons 
dans  la  Chapelle  rurale  de  S.  Victor  , conseivee 

comme  Oratoire  national.  ^ ^ 

„ La  Paroisse  de  Lansac  sera  provisoirement 
supprimée  et  érigée  en  succursale  ; elle  relevera, 
de  ia  Paroisse  de  Sainte  Marthe  , et  sera  desseiyie 
par  un  Pictre  succnrsaiiste  , lequel  fera  au  Peuple, 
dans  la  Chapelle  de  S.  Gabriel  , les  Instruclions 
spirituelles  , sans  pouvoir  y exercer  les  ionctioas 

curiales. 
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io  La  Paroisse  de  S.  Etienne‘-di:ï-Gi''ez  sera  proYi-^ 
soirement  gupprimëe  et  érigée  en  sncenrsare  , dé- 
pendante de  îa  Paroisse  de  S.  Jacques  , et  desser- 
vie par  lin  Prêtre  succursaliste  et  un  Vicaire  , les- 
quels feront  les  Instructions  spirituelles  , et  se  ren- 
dront alternativement  , les  Fêtes  et  Dimanclies  , 
dans  la  Chapelle  rurale  de  S.  Lambert , conservée 
comme  Oratoire  , située  dans  la  Municipalité  de 
Mablan  ^ pour  y dire  la  Messe  , et  instruire  le 
Peuple. 

La  Paroisse  de  Laurade  sera  supprimée. 

35  Les  limites  des  deux  Paroisses  et  des  quatre 
Succursales  , sont  fixées  ainsi  cju’il  suit  : 

» La  Paroisse  de  Sainte  Marthe , en  conservant 
d’abord  la  même  étendue  qu’elle  a.voit  précédem- 
ment , comprendra  ^ dans  la  Ville  et  Fauxbourgs, 
savoir,  au  couchant  delà  Ville  , depuis  les  limites 
données  par  la  Loi  au  District  sur  le  fleuve  dm 
Rhône  , le  Fauxbourg  de  Madame  , celui  de  Jar- 
négues  et  celui  de  S.  Jean  , jusqu’aux  Casernes 
inclusivement,  et  dans  l’enceinte  de  la  Ville  jus- 
qu’à îa  Porte  de  Saint-Jean  , continuant  en  ligne 
droite  dans  la  rue  du  Refuge  ^ des  deux  côtés  , 
jusqu’au  rempart  ^ ce  qui  comprendra  la  dernière 
maison  de  la  pache  clii  Marché  au  bout  de  la  Place* 
Elle  s’étendra  dans  le  territoire  du  côté  du  Nord  ^ 
dans  toute  la  surface  qui  est  entre  le  Rhône  et  le 
milieu  de  la  chaussée  qui  va  à Boulbon , jusqu’aux 
limites  de  la  Commune  de  Mésoargues  y et  du 
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côté  du  Midi , depuis  le  milieu  du  Rîiône  jusqu’au 
cliemin  d’Arles  étant  borné  , au  pont  de  Lansac,, 
par  la  chaussée  , la  vieille  Ronsine  et  la  Lone. 

» La  succursale  de  cette  Paroisse  ^ établie  dans 
l’Eglise  des  ci-devant  Dominicains , sera  circons- 
crite au  Fauxbourg  S.  Jean  , depuis  les  Casernes 
jusqu’à FHôpital- général,  Maison  de  charité  exclu- 
sivement , et  depuis  la  Porte  Saint- Jean  , tout  le 
long  de  la  rue  du  Refuge , des  deux  cotés  , en  con^ 
touillant  à gauche  les  maisons  de  la  Place  qui 
joignent  la  rue  Saint- Antoine  , la  rue.  de  la  Racjue- 
lone  , celle  de  Bordeaux  , jusqu’à  la  petite  porte 
neuve  dite  des  Fausses-Brayes  , du  côté  gauche 
seulement  , et  leur  enceinte  jusqu’au  chemin  , en 
sortant  de  la  Ville  , qui  sépare  la  Maison  de  cha- 
rité et  celle  des  ci-devant  Augustin  s. 

Elle  comprendra  ensuite  la  partie  du  terri- 
toire qui  est  depuis  le  chemin  d’Arles  jusqu’au 
grand  chemin  de  Laurade , sera  terminée  , au  Le- 
vant , par  la  petite  Rousine  qui  va  déboucher  dans 
la  grande  , et  de  là  en  côtoyant  la  grande  Rousine 
jusqu’au  pont  Saint- Gabriel , la  draye  du  mas  de 
Barmon  jusqu’au  pont  de  Lansac  à Tarascon  , en 
longeant  le  chemin  d'Arles. 

:»  La  succursale  de  ladite  Paroisse  de  Saints- 
Marthe  , établie  provisoirement  à Lansac  , sera 
circonscrite,  par  la  Lone  au  Nord , par  la  vieille 
Rousine  jusqu’au  pont  de  Lansac  , par  la  draye 
susdite  du  mas  de  Barmon  , jusqu’au  pont  Saint- 
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Gabriel  ; par  la  grande  Rouslne  , jusqu’au  pont  de 
Tune  5 par  la  clraye  dudit  pont  de  Tune  qui  va  à 
la  Montagne  ^ et  par  une  ligne  divisoire  entre  le 
mât  du  sieur  Loyer  et  celui  de  Fontanille  , jus- 
ou’aiix  iiiïiitcs  du  tenitoire  ^ aux  confins  cl  Auge  ^ 
et  de  Fontvieide  ef  d’Arles  ^ iusquaii  milieu  du 
Rhône  , et  du  Pvliône  jusqu’à  remboucliure  de  la 


Lone. 

La  Paroisse  Saint  Jacques  sera  circonscrite  et 
commencera  , dans  la  TTlie  , aux  rues  et  issues 
aboutissantes  à la  PTrte  Saint- Jean  , a celle  du 
puits  de  Eerre  , à celle  de  Saiiit-Bocb  , el  a la  pre- 
mière maison  de  la  G acIie-Saiot- Nicolas  j situee 
à l’extremité  inférieure  de  la  Place  , et  compren- 


dra /depuis  ces  limites  , tout  ce  qui  est  dans  les  | 
murs  de  la  Ville  ^ du  cote  ciu  Levant  , et  raux- 
boufg  de  la  Coiidamine.  Son  étendue  j dans  la 
campagne  . sera  limitée  par  le  chemin  de  Laurade  , | 

depuis  la  Ville  jusqu’à  la  petite  Rousine  , qui  vient  | 
du  mas  de  Robin  par  le  chemin  d’Arles  à Avi-  | 
gnon  , jusqu’au  chemin  d’Avignon  , Frigolet  et  ses  J 
dépsn.clancés  comprises  par  la  draye  cjui  passe  entre  i 
le  mas  de  Boutard  et  de  Pouziii  , et  vient  'sur  le  | 
pont  de  Bagnolet  j de  la  sur  le  pont  cl  Amour  par  1 
la  Roubine  josqu’à  Tarascori.  i 

>5»  La  succursale  de  cette  Paroisse  établie  , dans  I 
la  Ville,  dans  l’Eglise  des  ci-devant  Trinitaires , 1 
aura  dans  son  arrondissement,  amdeliors,  le  Faux-  | 
bourg  de  la  Condaiiiine  , et  en  dedans  tout  ce  qui 


f 


compris  <1ep„l.  U It"  cÏÏL- 

Gache-Salot-Nicolas  jusqu  a laPoxte  clc  ^ 

mine  ^ à la  hauteur  de  la  tue  oes  Vieux-A 
tins  : ladite  rue  des  Vieux-Augustins  , 
du  côté  droit,  le  ruisseau  faisan  la  luuUe  , et 
retourxaant  à droite  à son  deoouche  , 

qui  passe  sous  l'arceau  du  sieur  Lacroix  , e de  , 
en  trarersau  t une  autre  rue  , à la  maison  du  s..ur 
Lie..  1 lie  s’étendra  Hors  la  Ville  , et  sera  ci. 

couscrite  , au  Midi  , par  la  meme 

passe  sous  le  pont  d’amour  par  1^» 

entre  le  mas  de  Pouziii  et  de  Boutard  , par  es 

rives  hautes  des  terres  de  ’ 

min  d’Arles  à Avignon,  par  les  limites  du  leiio^^ 

de  Graveson  , de  Barbentau  , de  Boiilbon  , jusqu  a 
la  Brassière  , et  par  le  milieu  de  la  ç haussée  , de- 
miis  le  Pas-de-Bouquet  jusqu’à  la  Ville. 

" r La  succursale"  rurale  de  ladUe  Paroi.e  de 

Saint-Jacques,  établie  à Saint  EtienneMiuGre^.^, 

sera  circonscrite  par  la  grande  Roubme , e 
du  pont  de  Tune  , et  en  la  remontant  jusq  ^ 
l’embouchure  de  la  petite  Roubme  , qui  vie  ^ 
mas  de  Robin  ; par  cette  dernière  Roubme  , et 
par  le  chemin  d’Arles  à Avignon  , jusqu  atix 
mites  du  terroîre  de  Graveson  ; par  celles  de  ce 

territoire  , par  celui  de  Breuil , de  Mai  ® ® 
S.  Remy  , par  les  montagnes  des  Baux  , cl  Auge  , 
et  par  lue  ligne  diyisoire  entre  le  mas  du  sieur 
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loyer  et  Fontanille  , jusqu’à  la  draye  du  pont  da 

,Tune. 

w Dans  la  ParoïssG  Sainte  Marthe  il  y aura  pour 
Oratoire  TEglise  dite  du  Refuge  , et  la  Chapelle j 
dite  de  S.  Antoine  , lesquelles  seront  à la  sur- 
veillance de  la  Municipalité. 

3:»  La  Paroisse  de  Mezoargues  , canton  de  Taras- 
con  , est  provisoirement  supprimée  , et  érigée  en 
succursale  relevante  de  la  Paroisse  de  Boulbon  , 1 
Êt  sera  desservie  par  un  Prêtre  succursaliste, 

. Saint  Remy  et  terroir  en  dépendant.  ‘ 

^ y>  LTglise  paroissiale  sous  le  titre  de  S.  Martin , 
Gi-devant  Collégiale  , sera  conservée  et  desservi© 
par  un  Cure  et  quatre  Vicaires. 

>3  L Eglise  des  ci-devant  Trinitaires  , située  dans 
le  Fauxbotirg  , est  conservée  comme  secours  ou 
oratoire.  Le  corps  entier  de  l’Eglise  sera  conservé 
avec  sa  partie  latérale  de  la  sacristie,  du  clocher  j 
et  de  l’appartement  y joint.  ' 

» îl  y aura  de  plus  dans  le  terroir  de  cette  même  j 
Paroisse  deux  Oratoires , dont  l’un  sera  placé  dans  ^ 
1 Eglise  S.  Rocli , 1 autre  dans  l’Eglise  de  Romany.  j 
L’Eglise  de  Notre-Dame  de  Pitié  sera  conser-  }j 
vee  telle  quelle  est,  avec  ses  appartenances,  et 
le  service  spirituel  d’usage  s’y  fera  par  les  soins  i 
du  Curé  de  la  Paroisse.  I 

33  La  Paroisse  de  Barbentane  sera  conservée  efc  ■ 
desservie  par  trois  Vicaires  et  un  Curé,  l 


Paroisse  de  Chateprenard  sera  cpit^rv^ 
et  desservie  par  un  Curé  et  quatre  .Yjçaires.  r 
» lia  Pareisae  de  Rognonas  et  de  Barban  sera 

supprimée  , et  érigée  en  succcursale  dépendante  de, 

Ç'hateaurenard  , et  desservie  par  un  succui;saUste.- 
» La  Paroisse  d’Eigriières  sera  conservée  et  des-) 
servie  par  un  Curé  et  deux  Vicaires , dont  un  ira^ 
alternativement  dire  la  liesse  , faire  au  Peuple 
les  Instructions  , lui  distribuer  les  secours  spiri- 
tuels dans  la  Paroisse  de  Roquemartine  , qui  est 
supprimée  , sans  y exercer  les  fonctions  curiales, 

. =4; 

' Les  Baux  et  son  terroir.  , 

» Les  quatre  Paroisses  de  la  Terre  des  Baux, 
sont  provisoirement  réduites  à deux  ; savoir,  celles 
de  Manriés  et  de  Maussanne  , qui-seront  desser- 

I vies  chacune  par  un  Curé  et  un  Vicaire.  Ceüe 
des  Baux  est  pro;visoirement  réduits  en  suceur-, 
sale  , avec  un  Vicaire  , et  releverade  Mauriés^.  et 
le  Vicaire  de  la  Paroisse  de  Mauriés  ira  dire,  la,. 

! Messe  les  Fêtes  et  Dimanches  dans  la  Paroisse  de 

: S.  Martin  de  Castillon  , qui  est  provisoirement 

i supprimée  et  réduite  en  Oratoire  national.  ' -, 

>,  Les  Paroisses  d’Aureille  et  de  Melegès  seront 

I conservées  telles  quelles  sont.  . 

j » La  Paroisse  d’Orgon  conservée  avec  un  \ icaire 

i de  plus  que  par  le  passe.  , 

1 5,  Les  Paroisses  des  Communes  de  BouHion  , 

Eyragues,  Graveson , Maill,ane,i Noyés,  Cabaunes, 

No.  ydé.  ^ ^ 


I 


s 


1 


AigalièféS  et  ^nas  , seroàt  bônsérv^es  et^dWsér- 

vies  coïriine  par  le“pas$é.  ' 

» La  Paroisse  de  S.  Andiol  , et  Célle  de'  Va- 
quieres  . seront  provisoirethent  supprimées  , éri- 
gées en  succursales  relevantes  de  la  Paroisse  de 
Cabannes  , et  des^er^res  chacune  par  un  Prêtre 
strccürsaliste  j>;  ^ 


Département , des  Bouches  du  Rhône  , District 

de  Salon.  - 


I 


« L AssÉMBt^s  Nàtioïj ALE  j après  avoir  entendu 
son  Comité  Ecclésiastique , qui  a vu  et  examiné 
les  actés  et  pièces  relatives  à la  ciréonseription 
nouvelle  des  Paroisses  dans  le  District  de  Salon, 
Département  des  Bouches  du  Rhône  , arrêtée  par 
le  Directoire  du  Département,  sur  l’avis  du  Di- 
reotoire  du  District  , et  de  concert  avec  l’Evêque 
du  Département , décrète  que  la  Paroisse  de  la 
Manon  sera  Supprimée  et  unie  à celle  dé  Salon; 
il  sera  seulement  établi  une  succursale  dans  le 

^ ^ tr  e qui  la  desservir^ 

y exerdèra  toutes  les  fonctionâ  curiales  , et  ressor- 
^ra  de  la  Cute  de  Salon. 

' ^La  Paroisse  de  S.  Michel  de  Salon  sera  con- 
servée , et  1 Eglise  de  S.  Laurent  continuera  à 
$tre  regardée  eomme  ço^paroissiale  ; il  y aura  cinq 
Vicaires  attachés  à cette  Paroisse  , lesquels  dis- 
^ribnèront  les  secours  spirituels. 

3»  Les  trQfg^  PaTfoi$âç$  de  ComiUune  de  Mar*^ 


■i  ' 


,1 


k 
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tîgties  seront  conservées  ; le  même  nombre 
Vicaires  ci-devant  établi  sera  conservé. 

» Il  sera  établi  deux  succursales  ; Fune  au  Val- 
ISaint-Julieii  , et  l’autre  au  Val-Saint- Pierre  , dé- 
jpend antes  l’une  et  l’antre  de  la  Paroisse  de  Joii- 
quières  de  ladite  ^ille  de  Martigues.  La  succur- 
sale de  la  Couronne  sera  conservée  comme  par  le 
passé  y et  relèvera  egalement  de  la  Paiolsse  ixB 
Jonc|uières. 

La  Paroisse  de  la  ville  d’Ltrcs  sera  çonsCTvée , 
et  il  y sera  établi  un  troisième  Vicaire.  L’Eglise 
des  cl-deYant  Carmes  sera  conservée  comme  co- 
paroissiale I les  becûurs  spirituels  seront  admi- 
nistrés dans  les  deux  églises  d’Istres  ) Fun  des  Vi.- 
caires  de  la  Paroisse  sera  oblige  d y dire  tous  les 
jours  la  Messe  , et  y faire  l’Instruction  les  Fêtes 
ôt  Dimanches. 

55  î sera  établi  une  succursale  au  quartier  d^En-  . 
trestens,  territoire  de  ladite  Commune  ^ ladite  suc- 
cursale relèvera  de  la  Paroisse  d’istres  > et  sera 
desservie  par  un  Prêtre  sermenlé. 

55  La  Paroisse  de  la  Conmiiîiie  de  S.  Mitre  sera 
conservée,  et  il  y sera  ajouté  un  second  Vicaire; 
il  y sera  célébré  la  Messe  par  les  Vicaires  deladite 
Paroisse  les  Fêtes  et  Dimanches  à la  Chapelle  de 
S.  Biaise  , qui  sera  conservée  comme  Eglise 
secours. 

55  La  Paroisse  de  la  ville  de  S,  Chaînas  ;sera 
conservée  et  augmentée  d’un  troisièmeLiViiÿair©  * 
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é®  sera  desservie  par  un  Prêtre  succursalisté  i 
relevera  de  la  Paroisse  de  ladite  ville  j et  de  plus  , 
l un  des  Vicaires  de  la  Paroisse  ira  y dire  la  Messe 
les  Fêtes  et  Dimanches. 

ï>  La  Paroisse  de  Miramas  sera  supprimée  , et  il 
y sera  établi  une  suncursale  desservie  par  un  Prêtre 
succursaliste  et  un  Vicaire,  et  elle  relevera  de 
la  Paroisse  de  S.  Chamas. 

La  Paroi.se  de  Cornillon  sera  également  sup- 
primée, ainsi  que^  celle  de  Confoux  , et  il  sera 
établi  une  succursale  à Cornillon  , laquelle  sera 
desservie  par  un  Prêtre  succursaliste  , et  un  Vi- 
caire qui  ira , les  Fetes  et  Dimanches , dire  la  Messe, 
i«t  faire  1 Instruction  à l’Eglise  de  Confoux  , qui 
sera  conservée  comme  Eglise  de  secours  : ladite 
succursale  relevera  de  la  Paroisse  de  S.  Chaînas. 

» La  Paroisse  de  Gratis  sera  conservée  et  desser- 
vie comme  par  le  passé. 

^ La  Paroisse  du  bourg  de  Pélissanne  sera  con- 
servée et  désseryie  comme  par  le  passé. 

» La  P aroisse  de  la  Barben  sera  supprimée  , et 
il  y sera  établi  une  succursale  desservie  par  un  suc- 
cursaliste : elle  relevera  de  la  Paroisse  de  Pélis- 
«anne.  ^ » 

33  La  Paroisse  du  village  d’ Aurons  sera  conservée 
et  desservie  par  le  Curé  seulement. 

3»  La  Paroisse  du  bourg  de  Lançon  sera  conser- 
îréô  et  desservie  comme  par  le  passé.  La  succursale 


( i3  ) 

Je  Saint  Sympliorien , en  dépendante , sei-a  anssî 
çonservée  et  desservie  par  iinPretre  succursaliste* 

» La  Paroisse  du  batirg  de  Maîemort  sera  coiï- 
Seryée  et  desservie  comme  par  le  passé, 

>»  Celle  du  bourg  d'Allein  sera  également  GOii~ 
servée  et  desservie  par  deux  Vicaires. 

» Et  celle  du  Vernegues  sera  supprimée  ^ et  il 
y sera  établi  une  succursale  desservie  par  un  Prêtre 
succursaliste  et  un  Vicaire , lesquels  iront  alterna- 
tivement , les  Eêtes  et  Pimanches , dire  la  Messe 
et  faire  llnstruction  à la  Chapelle  rurale  , Saint 
Symphorien , qui  sera  conservée  comme  Eglise  de 
secours,  sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions  cu- 
riales ». 

«>• 

DSpcirteinent  des  touches  du.  Rhônè  , Distncù 
^ d*Apt. 

« L^Assemblee  Natîoxaes  , après  avoir  entendu 
son  Comité  Ecclésiastique  , qui  a vu  et  examiné 
les  actes  et  pièces  relatives  à la  circonscription 
nouvelle  des  Paroisses  dans  le  District  d’Apt , Dé- 
partement des  Bûucliûs  du  Rhône  , arrêtée  par  le 
Direc  toire  du  Département,  sur  l’avis  du  Direc-- 
toire  de  District,  et  de  concert  avec  TEvêque  dudit 
Département , décrète  que  la  Paroisse  d’Apt  sera 
desservie  par  un  Curé  , six  Vicaires  et  un  Sacris- 
tain, lesquels  Vicaires  feront  le  service  de  Tour- 
rctes  : ladite  Paroisse  aura,  trois  succursales , savoir^, 
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Bocaux  , Siverqùes  et  Gondonet.  La  Paroisse  dé 
Gordes  sera  desservie  par  im  Curé  et  trois  Vicaires  ,• 
qui  feront  le  service  des  Imbert.  La  Paroisse  dé 
Murs  sera  desservie  par  un  Curé  ; elle  aura  pour, 
succursale  Lioux  et  Joucas,  qui  réuniront  Saint 
Lambert  et  Tesaure.  La  Paroisse  de  la  Coste  sera 
desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire  , qui  feront  lé 
service  'de  Saint  Veran.  La  Paroisse  de  Goult  sera 
desservie par  un  Curé  et  deux  Vicaireà , qui  feront , 
selom  l’usage  , les  services  dé  Beaûniettés  et  de 
S.  Pàntaly.  La  Paroisse  de  S.  Saturnin  sera  desser- 
vie par  un  Curé  et  deux  Vicaires  j elle  aura  pour 
succursales  Croagne  et  Lagarde  , qui  réuniront 
plusieurs  Bastides  du  Villars.  La  Paroisse  de  Bous- 
sillon  sera  desservie  par  un  Curé  et  deux  Vicaires, 
La  Paroisse  du  Villars  aura  un  Curé  et  deux  Vi-r 
caires  ; et  les  habitans  de  S.  Rémillon  sont  réunis 
à cette  Paroisse  : elle  aura  pour  succursale  les 
gros  Clemens.  La  Paroisse  de  Gargas  sera  desservie 
par  uii  Curé  et  deux  Vicaires  , chargés  du  service 
de  Roquefure.  La  Paroisse  de  Saignon  sera  desser- 
vie par  un  Çuré  et  deux  Vicaires ,,  chargés  des  ser- 
vices du  terroir  : elle  aura  pour  succursales  le  Gan- 
telet et  Auiioeau.  La  Paroisse  de  Caserrieuve  sera 
desservie  par  un  Curé  et  deux  Vicaires , qui  feront 
service  du  Colombier.  La  Paroisse  de  Viens  sera 
d^servie  par  un  Curé  et  un  Vicaire  : ladite  Pa- 
roisse aura  pour  succursale  les  Meyrignes.  La  Pa- 
raisse de  S,  Marü»  de  Castlilon  sçra  desservie  par 


i 


1 


t ) 


«Tt  G*ré  et  deux  yicaires  , qui  feronjt  le  .semçe  dé 
.Çastillon  .:  cette  Paroiïse  aura  ppur  saccurâàle  lé 
^goisset/  I#  Paroisse 'de  Kustrel  sera  desservie  par 
un  Curé  ; elle  aura  pour  succursale  Gignac  , dont 
le  Curé  fera  le  service  de' Torse.  La  Paroisse  de 
■Mirabeau  sera  dessei-vie  par  un  Curé  et  un-Vicaire. 
;La  Taroisse  de  ¥illclauré  sera  desservie  par  un 
rCnfeé.- et  un‘..ViGairer!'ILà]  Paroisse  de  Pertuis-  sera 
Resservie  par  iin  Cuné  , <patre  ^VidÊiifés  et  un  Sa» 
î€ristainv>qî^î  seront-ciiargés  de  faîr-^4©  aervice  de 
vKOxatoirë’ iralional  aiix  Carmes.  La  Pârôisse  de 
‘ Eeauinfnt j sera  desservie  par-  un  Curé  et  deux 
Vicaires.  La  Parois  s^e  de  J a Bastide  des- Jourdana 
sera  desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire.  La  Pa- 
■ roîsse  de  Granbois  sera  desservie  par  un  Ciiré  et 
un'Vïcà'h-e  ; elle 'â:üra  pour  succursale  Vitroles- 
d^^'luesI  La  Paroisse  de  la  Tour  d" Aiguës  sera 
deâièVVie  ^par  uii  Curé  'et  trois  Vicaires  ; elle  aura 
pour  succursales  Pèypèin-d^Aigues  et  la  Bastidoiie., 
Là  Paroisse  de  là  'Mbtté-d'Aigues  sera  desservie 
pa^'unCuré  ; elle  aura  pour  succursales  S.  Martin- 
d’Aigues  et  Cabrières.  La  Paroisse  d^Ausouis  sera 
d.esservie  par  un  Cure  et  un  Vicaire.  La  Paroisse 
;.de  Cucurbn  sera  desaerw  par  un  Curé  et  trois 
- Vicaires  ) qui  feront. le  service  de  Sannes,  et  Vau- 
i^ne-sera  succursale  de  Cucuron.  La  Paroisse  dé 
Lousmarin  sera  desservie  par  un  Curé  et  un  Vi- 
caire. La  Paroisse  de  Cadenet  sera  desservie  par 
un  Curé  et  trois  Vicaires  , chargés  du  service  de 
...  ...  AS 


( ) 

Puîvôrt.  Péroîsse  de  Latirîa  sera  dessemé  ^àr 
un  Cure  et  un  Vicaire  ; èllé  aura  pour  sùccùrsàlfe 
Ivîerindol , et  lè  Vicaire  fei'ârië  service  dü  Pugey^i^.' 

J Ville  dq  Grasse, 

: ^ J L ■'  ^ i / ' ■ ■ ■ V'  P ■ ‘ 

«L’Assjëmbiéb  Nationale,  après  avoir  eriteri3ii 
son  Comité  Ecclésiastique  y qui  a vu  les  piècès 
reJatives  à la'  circonscription  des  Paroisses ^daris 
la  Ville  de  Grassè  , Département  du  Var , propo- 
sée par  la  Municipalité  j-et  approuvée  par  l’Evêque 
du  Département , et  tacitement  par  les  Dü-ectoîres 
du  District  et  du  Département^  décrète  et  quitsuît  : 


r>  i f 9 ^ 


à T i c L E ' i>  'r  E M "l^E  h; 

' • ‘-ï  J 


y ^^Æ^draîe  etPaxo,issiaJe(de 

Je  de  ^.  A^sorupt^prude 
ierge-^y  ,est , çon$^^:yëe  çomin%. Eglise 
paroiâs^iy^,  et  forme  la  seiil^e^t  uniq^ue^Pî^rpisse  d@ 
cette-  ViUo-  La  makpn  çp^ey.ant  canoniale-  ef:j.^49“ 
psndiiiices^  (jiii  étcieTit  occupées  par  le  Saç^i^tafinJ 
contiguës  a ladite  Egiis^ ,,  SjOnt  con^eryp^s  pouj^-le 
logement  du  Curé,  p . y 

^ :'A  ^ .T,  ..  I L 

» L i-gi^£(0  succnrfalè  de  ladite  Paroîsâôupsobs 
le  titre  de  Sainte . Hélène  pi-est  égalementXîmïéèi'- 
vee  ^ et  continuera  d être  60US  la  dépendanoei  du 
Curé- dp  la.  Ville. 

As  T.  I I E 

« I-’Eglise  des  ci-devant  Capucins,  5itu^é''’dans 
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xin  Faukboürg  hors  de  la  Ville  , sera  conservée 

comme  Oratoire.  • 

; ■ • r ■:  A R T*  I-V. 

» Seront  encore  conservées  dans  la  Ville  comme 

Oratoires  , les  Eglises  des  l:i*devant  Dominicains 

e^de  la  Congrégation  dès  Oratoriens. 

« 

Art.  V. 

5»  Le  Curé  enverra,  les  Dîntanplies  et  Fêtes,  dans 
chapun  des  Oratoires  mentionnés  au  présent  Dé- 
cret, un  de.  ses  Vicaires,  pour -y  célébrer  la  Messe  , 
chaiitpr  les  .Vêpres  , et  faire  des  - Instructions , sans 
pouvoir  y exercer  les  fonctions  curiales» 

■ A 'R  T.'^^V  I;  ■ 

Pour  le  services  dé  la  Paroisse  et  des  trois 

» • r 

Oratoires , il  èst  accordé  aii  Ctiré  douze  Vicaires  ». 

• f ' 

Un  Membre  a demandé  la.p^rple  , et  a dénoncé 
à l’Assembléer  un  Arrêté  de  rAdministration  du 

; JO'*  ' > i ■ >,»t  J. 

Département  de  Khône  et  Jboire  , en  date  du  2-7 
Avril  179 .F?  -J^àr  lequel  il  a été  fait  défenses  à toutes 
personnes  et  notamment  aux  Administrateurs 
de  la  Caisse  patriotique  de  YiHefranehe  , de  mettre 
en  émission.,  sans  une  autorisation  du  Corps  légis- 
latif , aucunSi  Cartons  ou  papiers  de  confiance  , 
qualiliés  par  TAdministration  du  Département  de 
Khôiie  et  Loire,  de  papîers-monnoie. 

Assemblée  , considérant  qu’il  ne  s’agit  dans 
cette  affaire  que  de  rexécution  des  Loix  , l’a  ren- 
voyée au  Pouvoir  exécutif. 


(18)  I 

Le  Membre  qui  a voit  porté  la  parrie  à la  tête  \ 
de  la  Députation  envoyée  hier  vers  le  Roi  , a | 
rendu  compte  de  sa  mission  , de  la  réponse  du  ; 
Roi  j et  des  paroles  adressées  pM^l^  Reine  à la 
PépntadoH.  , ' I 

L’Assemblée  a ordonné' que  ce  récit-séroit  inséré  ! 

dans  le  Procès-verbal  l il  est  conçu  en  ces  termes  : ! 

|: 

. . . ■ <c  -M  E .s  s I !e.  tJr.B.  S P ’■  ■■}"  l 

Nous  avons  rempli  auprès  du  Roi  la  mission  I 
que  vous  nous  kviez  donnée  , de  porter  à Sa| 
Majesté  le  Décret  que  vous  venez  dfe  prononcer. 

>îEn  lui  remettant  ce  Décret,  noiïé  avons  rendu 
au  Roi  le  sentime^^t  qu’avoit  ^„xcité  dans  FAssem- 
Wée  Nationale  le  inessage  qu’ildui  ayoit  envoyé. 

Nous  avons  Rit'  au  Roi  ce  peu  de  mots  : . i| 
« Sire  , FAssemblée  Nationale  a entendu  la  lec- 
ture du  message  que  votre  Majesté  lui  a adressé  f 
elle  a souvent  interrompu  cette  léctûrè  par  ‘ dès 
applaudissemens  ï*épé tés  ^ seuls  Oapâbieà  d’exprî-j 
mer  ce  sentiment  amiüel  le  Peuple  français  a , 
depuis  îong-tempi; accoutumé  ses  Rois.  f 

» L’Assemblée  Nationale  , partageant  les  désirs 
de  votre  Majesté  déteindre  toutes  les  haines  > 
de  ünir  toutes  lés  dissentions  , et  voulant  mar-! 
quer  cette  grande  époque  par  tout  ce  qui  peut  la 
rendre  solemnelie  , s*eât  empressée  de  prononcerji 
un  Décret  qui  efïace  toutes  les  traces  d’une  Révo-f 
liition  désormais  finie  : elle  nous  a chargés  d’ap-i. 
porter  ce  Décret  à votre  Majesté  ». 
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‘ 35  Noftis  avons  lu  au^xRoi  votre  Décret. 

• » 

» Le  Loi , d’un  ton  de  sensibilité  très-remar- 
qüalblé  , a répondu  , à-peu  près  , en  ces  termes  : 

ce  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir 
de  suivre  la  volôjité  de  ia  Nation  , quand  elle  me 
sera  connue.  Je  suis  bien  sensible  à Tempresse- 
ment  qu’a  eu  T Assemblée  Nationale  de  déférer 
au  désir  que  je  lui  ^ témoigné  de  faire  un  acte 
de  bienfaisance,  . 


>3  Ce  jour  sera  'mémorable  ; je  souhaite  qn’il  \ 
mette  fin  à la  discorde  qu’il  réunisse  tout  le 
monde  et  que  nous  ne^soy ons  qu’u A w . 

5)  Le  Roi  a ajouté  : ce  Je  suis  instruit  que  F As- 


semblée Nationale  à rendu  ce  matin  un  Dëcref 
relativement  au  cordon  bleu.  Cette  décoration 
n’avoit  d’autre  prix  pour  moi  que  de  pouvoi»  la  com- 
muniquer. Je  suis  déterminé  à quitter  le  cordon 
bleu  5 je  vous  prie  de  faire  part  de  maTésolution  à 
FAss emblée  33. 


3>  La  Reiné  et  les  enfans  du  Roi  se  montroient 
à la  porte  de  la  Chambre  du  Conseil  , où  votre 
Députation  étqk.^  reçue  par  Sa  Majesté.  Le  Roi 
s’est  tourné  vers  eux , en  disant  : voilà  la  Reiiié 
et  ma  Famille  qui  partagent  mes  sentimens. 

33  La  Reine  s’avançant  vers  nous  avec  empresse^ 
ment , a dit  : , 

<c  Nous  accourons  tous  ) mes  enfans  et  moi  nous 
3*  partageous  tous  les  sentimeus  du  Roi  ». 


( ao  ) ^ i 

On  a repris  la  discussion  sur  ATignoii  et  le 
Cpintat  Venaîssin.  * 

Un  Membre  a pris  la  parole  ; et  après  avoir  disf-  | 
otite  r affaire  dans  ses  diverses  parties  , ii  a fait 
la  motion  que  l’Assemblée  passât  à l’ordre  du  jour 
sur  l’incident  relatif' à la  conduite  des  Commis- 
saires-Médiateurs envoyés  par  le  Roi  à Avignon 
et  dans  iïe  Comtat  Veîiaissiii  V parce  que  cet  inci- 
dent ne  Sembioit  destiné  qu’à  éloigner  la  déci- 
sion, La  motion  misei  aux  yroix  , l’Assemblée  a 
décrété^  qu’elle  passoit  àRordre  du  jour  sur  i’inci-  || 
den  t relatif  à la  conduite  des  Commissaires-Média^^  ! 
teiii’s  envoyés  à Avignon  et  dans  le  Comtat  Ve- 
naîssin. 

On  a ensuite  fait  la  motion  de  fermer  la  discus-  ■ 
sion  sur  îe  fond  $ la  motion  mise  aux  vôix  , l’As- 
semblée a fermé'Ia  discussion  sur  le  fpndk  j 

Le  Rapporteur  des  (îbmités  a lu  successivement  II 
cïiaciîn  des  articles  du  projet  de  Décret  qu’il  ayoit  j 
proposé.  " I 

Ces  articles  ayant  été  mis  aux  voix  l’un  après 
l’autre  , ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  î | 

ce  L’AssÈMBrÉE  Nàtiqjxale  j après  avoir  entendu  | 
le  rapport  de  ses  Comités  Diplomatique  et  d’Avi- 
gnon  •y  ; 

^5  Considérant  que  , conformément  aux  prélimi- 
naires de  paix  arrêtés  et  signés  à Orange  le  l4 
loin  de  cette  année  , par  les  Députés  de  l’Assem-  * 
bice  électoral©  d©s  Municipalités  d’Avignon  et  de  | 


( ai  ) 

Carpentras , de  TArmée  de  Vauclpse,  en  présence 
et  sous  la  garantie  provisoire  dçs^  Médiateurs  de 
la  France,  députas  par  le  B.oi ^ garantie  que  i’As- 
semblée  Nationale  a confirmée  ])ar  soii  Décret  du 
5 Juillet  dernier  , les  Commissaires  des  deux  Etats 
réunis  d’Avisnon  et  du  Comtat  Venaissiii  se  sont 

O 

réunis  en  Assemblées  primaires  pour  délibérer  sur 
rétat  poîitiqup  de  leur  pays  5 / 

33  Considérant  que  la.  majorité  des  Communes 
des  Citoyens  a émis , librement  et  solemnellement, 
son  vœu  pour  la  réunion  d’Avignon  et  du  Comtat 
Venaîssin  à l’Empire  Français  5 

33  Considérant  que  par  son  Décret  du  sS  Mai 
dernier  les  droits  de  la  France  sur  Avignon  et  lé 
Comtat  Venaîssin , ont  été  formellement  réservés  ; 

33  L’Assemblée  Nationale  déclare  qu’en  vertu 
des  droits  de  la  France  sur  les  Etats  réunis  d’Avi- 
gnon  et  du  Comtat  Venaissin,  et  que, conformément 
au  vœu  librement  et  solemnellfement  émis  parla 
majorité  des  Communes  et  des  Citoyens  de  ces 
deux  pays  pour  être  incorporés  à la  France,  les- 
dits  deux  Etats  réunis  d’Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  font , dès  ce  moment , partie  intégrante 
de  l’Empire  Français. 

3»  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  nommer  des  Commissaires  qui  se 
rendront  incessamment  à Avignon  et  dans  le  Com- 
tat  Venaissin  , pour  faciliter  l’incorporatîoji  de 
ces  deux  pays  à l’Empire  Français, 


( 2a  ) 

» L* Assemblée  Nationale  décrète  i que  dès  ce 
moment  toutes  voies  de  fait  , tous  actes  d'hos- 
tilité sont  expressément  défendus  aux  différons 
partis  qui  peuvent  exister  dans  ces  deux  pays.  Les 
Commissaires  envoyés  par  le  Roi  , veilleront  à 
rexécution  la  plus  exacte  des  Lois  5 ils  pourront 
requérir,  avec  les  formes  accoutumées,  les  Troupes 
de  ligne  et  Gardes  nationales  pour  le  rétablissement 
et  le  maintien  de  Tordre  public  et  de  la  paix. 

L'Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  ouvrir  des  négociations  avec  la 
Cour  de  Rome  pour  traiter  des  indemnités  et 
dédommagemens  qui  pourroient  lui  être  dûs. 

!»  L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités  de 
Constitution  , Diplomatique  et  d'Avignon  , de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  Décret  sur 
l'établissement  provisoire  des  autorités  civiles , 
judiciaires  et  administratives , qui  régiront  les 
deux  pays  réunis  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin  , jusqu'à  leur  organisation  définitive  )>. 

En  exécution  du  Décret  d'hier , un  Membre  du 
Comité  de  Jurisprudence  criminelle  a fait , au  nom 
€es  Comités  de  Constitution  et  de  Jurisprudence 
criminelle  , le  rapport  d’un  projet  de  Décret  rela- 
tif à Taboiition  de  toutes  procédures  commencées, 
et  de  tous  Jugemens  rendus  sur  des  faits  relatifs 
à la  Révolution,  et  portant  amnistie  de  tous  délifes 
militaires  commis  depuis  le  premier  Juin  1789  , 
ainsi  que  la  suppression  de  l’usage  des  passe-ports. 


I , C^3). 

; Le  projet  présenté  par  le  Rapporteur  des  Co- 
jmitës  a été  adopté  et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«t  L Assemblée  Nationale  , considérant  que- 
I l’objet  de  la  Révolution  française  a été  4e  donner, 
|wne  Constitution  à l’Empire  , et  qu'ainsi  la  Révo-, 
jlution  doit  prendre  lin  au  moment  où  la  Consti- 
tution est  achevée  et  acceptée  par  le  Roi  ; 

» Considérant  qu’âutant  il  seroit  désormais  cou- 
pable de  résister  aux  Autorités  constituées  et  aux 
Lois  , autant  il  est  digne  de  la  Nation  Française 
d’oublier  les  marques  d’opposition  dirigées  contre 
la  volonté  nationale , lorsqu’elle  n’étoit  pas  encore 
igénéralement  reconnue  , ni  solemriellement  pro- 
damée  ; qu’enfin  le  temps  est  venu  d’éteindr© 
:outes  les  dissêntions  dans  un  sentiment  commun 
jle  patriotisme  , de  fraternité  , et  d’affection  pour 
l e Monarque  , qui  a donné  l’exemple  de  cet  oubli 
I généreux  , décrète  ce  qui  suit  : 

I A T 1 c L s r H É M I E H. 

» 'Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  re- 
latifs à la  Révolution  , quel  qu’en  prisse  être 
l’objet,  et  tous  Jugemens  intervenus  sur  sembla- 
bles procedures  , sont  irrévocablement  abolis.. 

A R T.  î I. 

»îl  est  défendu  à tous  Officiers  de  Police  ou 
juges  , de  commencer  aucune  procédure  pour  les 
lùts  mentionnés  en  l’article  précédent,  ni  de  don- 

I er  continuation  à celles  qui  séroient  cona- 
iaencées. 


iM)  ; 

' 1 

. A B.  T.  Il  I.  1 

» Le  Roi  serti  prié  de  donner  dés  ordres  au  Mi-  i 
nistre  de  k Justice  de  faire  dresser  par  les  Juges  f 
de  chaque  Tribunal  l’état  , visé  par  le  Commis- 
saire du  Roi , des  procédures  et  jugemens  com- 
pris dans  la  présente  abolition  ; le  Ministre  certi- 
fiera le  Corps  législatif’  de  la  remise  desdits  états. 

A R T.  I V. 

„ L’Assemblée  Nationale  décrète  une  amnistie 
générale  en  faveur  de  tout  homme  de  guerre  pré- 
venu , accusé  ou  convaincu  de  délit  militane  , -à 
compter  du  premier  Juin  1789  } en  conséquence  , 
toute  plainte  portée  , poursuites  exercées  , ou 
jugemens  rendus  à l’occasion  de  semblables  délits, 
seront  regardés  comme  non  avenus  ; et  les  per- 
sonnes qui  en  étoient  l’objet , seront  mises  immé- 
diatement en  liberté , si  elles  sont  détenues , sans 
néanmoins  qu’on  puisse  induire  du  présent  artich 
que  ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur  les 
places  quelles  auroient  abandonnées. 

A R T.,  V,  j 

» L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  ne  sen 
plus  exigé  aucune  permission  pu  passe-port  don 
l’usage  avoit  été  momentanément  établi.  Le  De| 
cret  du  premier  Août  dernier,  relatif  aux  émigranj 
est  révoqué;  et,  conformément  à la  Constitution  j 
il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit  ds 


(^5) 

tout  Citoyen  français  de  Toyager  librement  dans 
, le  Royaume  , et  d’en  sortir  à volonté  35. 

Plusieurs  motions  ont  été  successivement  faites 
pour  ajouter  des'  articles  au  Décret  qui  venolt 
d’être  prononcé  sur  les  sermeiis , les  certificats  de 
résidence. 

Un  Membre  a observé  que  parmi  les  propos!- 
! tiens  qui  étoierit  faites  , il  y en  avoit  beaucoup 
de  très-sages  ; mais  que  cependant  ilfaîloit  qu^’elles 
fussent  examinées  et  discutées  , et  a proposé  de 
jles  renvoyer  à demain. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  , l’Assemblée 
Nationale  a renvoyé  à un  autre  jour  l’examen  des 
diverses  motions. 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a commencé  un 
rapport  sur  des  articles  additionnels  concernant 
le  racîaat  des  droits  féodaux  ; les  trois  premiers 
articles  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  ; 

«L’Assemblée  Nationale  , voulant  faire  cesser 
plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l’exé- 
cution ou  l’interprétation  des  articles  VII  ^ XLVIII, 
XLIX  , L , LI  et  LU  du  Décret  du  3 Mai  1790  , 
et  IV  du  Titre  II  du  Décret  du  18  Décembre  der- 
nier , ainsi  que  sur  les  articles  XIX  , XX , XL  et 
LUI  du  Décret  du  3 Mai  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

. 3»  Lorsqu’il  s’agira  de  racheter  des  droits  ci-de- 
vant seigneuriaux  , soit  fixes  , soit  casuels  , ou 
des  rentes  foncières  ci-devant  non  rachetables  ^ 


qui  seront  affectés  à nn  douaire  , soit  coutiunier , 
soit  préfixe , non  o^ivert  , ledit  rachat  ne  pourra 
être  fait  qu^à  la  charge  du  remploi  , sauf  au  l’ede 
vahle  qui  ne  Toudra  point  demeurer  gai  an  t du 
remploi  , à consigner  le  prix  du  rachat  j lequel  ne 
pourra  être  délivré  au  mari  grève  diiQit  doua.ire 
qu’en  yertu  d’une  ordonnance  du  'Tji banal  de 
District  sous  le  ressort  duquel  se  trouveront  situtîs 
Jes  fonds  charges  desdits  droits  ou  desdites  rentes  ^ 
rendue  sur  les  concliisions  du  Commissaire  du 
Roi  ^ auquel  il  sera  jiisliiié  de  remploi. 

Art.  I I. 

» Dans  le  pays  où  la  femme  peut  consentir  c 
l’aliénation  du  fonds  affecté  au  douaire  , le  defaii 
de  remploi  ne  pourra  être  opposé  par  la  femme 
qui  aura  donné  son  consentement  au  rachat  , n 
par  les  enfans  qui'  seront  héritiers  purs  et  sim 
pies  de  la  femme  qui  aura  donné  ce  coiisçnte 
ment , encore  que  le  fonds  dudit  douaire  leur  ai 
été  déclaré  propre  par  la  loi  ou  par  la  convention 

A R T.  I I I. 

Les  deux  dispositions  précédentes  ne  pour 
ront  autoriser  aucun  recours  de  la  part  de  i; 
femme  ou  des  enfans  , à l’égard  des  rachats  qu 
auront  été  consommés  avant  la  publication  di 
présent  Décret  r>. 

L’arrivée  du  Roi  ayant  été  annoncée  , c 
travail  a é^®  interrompu  , et  la  Députation  non 
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jée  pour  aller  recevoir  lo  P.oi , a été  avertie  de 

e rendre  dans  la  cour  des  Fenillans. 

Après  quelques  instans  , le  Roi  est  entré  accom- 
,agné  de  ses  Ministres.  Une  estrade  avoit  été  pré- 
larée  ; deux"  fauteuils  y avoient  été  placés  ; 1 un 
lour  le  Roi  , l’autre  pour  le  Président  de  l’Assem- 

lée  Nationale. 

Le  Roi  a prononcé  son  serment  ainsi  qii’il  suit; 


«Messieurs 


» Je'viens  consacrer  ici  solemnellement  l’accep- 
ation  que  j’ai  donnée  a 1 acte  constitiitionuel  ; en 
onséqiience  , je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation  et 
. la  Loi  , d’employer  tout  le  pouvoir  qiû^m’est 
lélégué  à maintenir  la  Constitution  décrétée  par 
’Assemblée  Nationale  constituante  , et  à fene 
exécuter  les  Loix.  Puisse  cette  grande  et  mémo- 
nb’e  époque  être  celle  du  rétablissement  de  la 
paix  , de  l’miioh  , et  devenir  le  gage  du  Itonheur 
lu  Peuple  , et  de  la  prospérité  de  l’Empire  ! ». 


Le  Roi  a ensuite  pris  des  mains  du  Mnnstre  de 
a Justice  la  Constitution  que  l’Assemblée  Natio- 
lale  avoit  présentée  à son  acceptation  , et , en  pre- 
;ence  de  l’Assemblée  , le  Roi  a signé  la  Consd- 
ntion  après  ces  mots  -f  accepte  et  je  ferai  exe- 
,uter;  et  le  Ministre  de  la  Justice  , après  avoir 
îontresigné  , a remis  au  Président  de  l’Assemblée 
a Constitution  acceptée,  pour  être  déposée' aux 
Ircliiyes. 


(^8)  _ i 

Le  Président  a répondu  par  îe  discours  suivant  j 

I 

ce  S I R E , i 

I 

59  De  longs  abus,  qui  avolent  triomphé  des  bonne 
ïntentloiig  des  mellieurs  Rois,  et  qui  auroient  bravil 
sans  cesse  l’autorité  du  Trône  , opprimoient  Ir 
France. 

» Dépositaïre  du  vœu  , des  droits  et  de  la  puisjl 
sance  du  Peuple,  l’Assemblée  Nationale  a rétabli  ij 
par  la  destruction  de  tous  les  abus  , les  solideil 
bases  de  la  prospérité  publique.  Sire,  ce  que  cette 
Assemblée  a décrété  , l’adliésion  nationale  le  rati- 
fie. L’exécution  la  plus  complette  dans  tontes  le{ 
parties  de  l’Empire  atteste  l’assentiment  générai  : 
ïl  déconcerte  les  projets  impuissans  de  ceux  que 
ïe  mécontentement  aveugla  trop  long  temps  sui 
leurs  propres  intérêts  ; il  promet  à Votre  Majesté 
€|u’el]e  ne  voudra  plus  en  vain  le  bonheur  des 
Français. 

59  L Assemblée  Nationale  n’a  plus  rien  à desirer 
©Il  ce  jour  a jamais  mémorable  où  vous  con-^ 
sommez  clans  son  sein,  par  le  plus  solemnel 
engagement  , 1 acceptation  de  la  Royauté  cons-, 
îïtutionneile.  C est  l’attachement  des  Français 
c est  leur  confiance  qui  vous  défèrent  ce  titre! 
respectable  et  pur  à la  plus  belle  Couronne  de 
1 Univers  5 et  ce  qui  vous  le  garantit , Sire  , 
€’est  j-’iropérissable  autorité  d’une  Constitution 
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r . ement  décrétée  ; c’est  la  force  invincible  d’un 
^euple  qui  s’est  senti  digne  de  J a liberté  j c’est 
3 besoin  qu’une  aussi  grande  Nation  aura  tou-  ^ 
purs  de  la  Monarchie  héréditaire.  " 

1 Quand  Votre  Majesté,  attendant  de  l’expé- 
lience  les  lumières  qu’elle  va  répandre  sur  les 
psultats  - pratiques  de  la  Constitution,  promet 
le  la  maintenir  au  - dedans  , et  de  la  défendre 
outre  les  attaques  du  dehors  , la  Nation  se  re- 
i osant  et  sur  la  justice  de  ses  droits,  et  sur  la 
eiitirnent  de  sa  force  et  de  son  courage , et  sur 
r loyauté  de  votre  coopération,  ne  peut  con- 

Ioître  au- dehors  aucun  sujet  d’alarmes  , et  va 
mcourir  , par  sa  tranquille  coofîaiice  , au 
rompt  succès  de  son  Gouvernement  intérieur. 

» Qu’elle  doit  être  grande  à nos  yeux  , Sire  ! 
lère  à nos  coeurs  , et  qu’elle  sera  sublime  dans 
otre  Histoire , l’époque  de  cette  régénération 
|ui  donne  à la  France  des  Citoyens  , aux  Fran» 
jiis  une  Pairie  ; à vous  , comme  Roi,  un  nouveau 
s tre  de  grandeur  et  de  gloire  ; à vous  encore , 
3mme  homme  , une  nouvelle  source  de  jouis- 
mces  , et  de  nouvelles  sensations  de  bonheur  ! 35 

I Après  que  le  Roi  a eu  quitté  sa  place  , un  Mem- 
: re  a fait  la  motion  que  tous  les  Membres  de  1 As- 
amblée  accompagnassent  le  Roi  jusqu’au  Château 


I 
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Jes  Tuileries  ; tous  les  PÆembres  se  sont  levés  , ei 
ont  accompogné  le  Roi  : il  étoit  alors  midi  (: 
demi  , et  la  Séance  a été  levée.  j 

jj 

Sio-né  y THOURET  , Président;  le  Chapelier, 
I Aubry,  Evêq.  de  Verdun  ; C.  Darche,  Target 
Ghailloîs^  , Darnaudat  , Secretaii  es. 


rsrrsr 


DE  L^IMPRIMERIENATI  ON  A LE  j 


N°.  767, 


SUITE  DU  PPlOCÈS-VERBAL 


D E 

L^ASSEMBLÉE  NATIONAI.E. 


jDu  Jeudi  Septembre  lygi  , au  matin. 

A l'OtJVBBTUEE  de  la  Séance , un  de  Messieurs  les 
Secrétaires  a dit  qu’étant  depuis  hier  dépositaire 
d-G  1 Acte  ConstitutioniiGl  rGVGtu  cIg  la  signatur© 
du  Hoi , Gt  contre-signe  par  1g  Ministre  de  la  Jus- 
tice , il  demandoit  à cet  egard  les  ordres  de  FAs- 
semblee.  Un  autre  a annoncé  aussi  être  déposa 
taire  de  la  lettre  originale  signée  du  Roi  , re- 
mise par  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séante  du 
i3  , par  laquelle  Sa  Majesté  donnoit  son  accep- 
tation  à l’Acte  Constitutionnel,  et  informoit  T As- 
semblée qu’il  viendroit  le  lendemain  prêter  le 
serment  requis  par  la  Constitution. 

L Assemblée  a ordonne  que  ces  deux  pièces  se- 
Toient  déposées  dans  les  Archives. 

Un  de  Messieurs  les  Sécrétaires  a fait  la  lec- 
ture du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  10  m 
matin  | a 


Plusieurs  Membres  ont  fait  différerttes  obser- 
vations sur  les  Décrets  des  7 èt  10,  concernant 
les  Commissaires  aux  saisies  réelles.  Ces  obser- 
vations ont  été  envoyées  au  Comité  de  Consti- 
tution, qui  présentera  une  nouvelle  rédaction 
desflits  Décrets  , dans  laquelle  seront  prises  en 


considération  lesdites  observations. 

Le  même  Secrétaire  a ensuite  fait  part  a 1 As- 
semblée d’une  adresse  du  Corps  Électoral  du  De- 
partement do  la  Charente , qui  donne  les  plus  vifs 
applaudissemens  aux  immortels  travaux  de  l’ As- 
semblée par  lesquels  la  Constitution  est  achevée  , 
et  qui  annoncent  l’avoir  scellée  du  serinent  de 

lui  être  fidèles  et  de  la  maintenir. 

Un  autre  a donné  lecture  du  Procès-verbal  de 
la  Séance  du  i3  | il  a aussi  fait  part  à l’Assem- 
blée d’une  lettre  du  sieur  Daytey , Artiste , par 
laquelle  il  lui  fait  hommage  d’un  modèle  en  plâ- 
tre , représentant  l’Autel  de  la  Patrie,  orné  de 
quatre  figures  allégoriques  , emblèmes  de  ia  Jus- 
tice, de  la  Paix,  de  la  Force  et  de  la  Sagesse. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  aune 
lettre  des  Commissaires  delà  Trésorerie,  à laquelle 
est  joint  un  Mémoire  sur  la  nécessité  d’employer 
dans  une  plus  grande  proportion  les  assignats 
au  paiement  des  troupes  , et  sur  les  mesures  a 
prendre  pour  que  ce  mode  de  paiement  s opère 

sans  aucun  inconvénient  réel. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  ces  deux 


Jjieces  aux  Comitës  Militaire  et  des  Finances  ' 
réunis.  * ^ 

L’Assemblée  a de  même  ordonné  le  renvoi  au 
Comné  de  Commerce  et  d’Agriculture  , d’iine 
pétition  de  la  Société  des  Amis  des  Arts  et  Mé 
Jer, . e,  du  Ce™,"  " , 

Kouen  , concernant  le  droit  de  pontage  que  l’on 
continue  à percevoir  sur  les  marchandises  qui  y 

etoient  assujéties  , en  vertu  d’uli  arrêté  de  la  Mu- 
2iicipalite  de  Roiien. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Vilîiers, Député  il  bd 

.d.éa=„dé  u„ 

_ Un  Membre  a fait  la  motion  que  l’Acte  cons- 
titutionnel , accepté  par  le  Roi , soit  solemnelle- 
ment  publié  par  tout  le  Royaume. 

Un  autre  a demandé  que  cette  publication  soit- 
suivie  d une  fête  publique  ; 

Un  autre  , qu  elle  soit  accompagnée  d’actes  de 
bienfaisance  tels  que  la  délivrance  des  détenus 
pour  defaut  de  paiement  de  mois  de  nourrice  • 

Un  autre  enfin , que  ces  actes  de  bienfaisance 
soient  étendus  à tout  le  Royaume. 

D’après  ces  différentes  motions  l’Assemblée  a 
r6iiQii  16  Décret  suivont  i 

ce  L’AssEMBriE  NATionAEE  décrète  que  ses  Coiu^ 
missaires  pour  porter  les  Décrets  à la  sanction 
se  retireront  à l’mstant  par-devers  le  Roi,  pour 
F-ier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour  qua 
unanebe  prochain  dans  la  Capitale , la  Consti- 

A ^ 


(4  ) 

tution  soit  solenmellement  proclamée  par  les  Of- 
ficiers mmiicipatîx  , et  qu’il  soit  fait  des  ré- 
jouissances publiques  pour  célébrer  son  heureux 

acliè  veinent  ^ ni 

Et  que  la  même  publication  solemnelle  et  es 

mêmes  réjouissances  ayent  lieu  dans  tous  les 
chefs -lieux  de  Département  , le  Dimanche  qui 
suivra  le  jour  où  la  Constitution  sera  parvenue 
officiellement  aux  Administrations  de  D parte 
^ent,  et,  dans  les  autres  Municipalités , k lour 

qui  sera  fixé  par  un  arrêté  du  Directoire  ûu  De- 

partemeiit. 

,,  L’Assemblée  Nationale  décrété  qne  les  pn- 
.„„„i=rs  déi».s  à P»is  po»  dettes  de  mots  de 
„ou,riee',  seront  mis  en  liberté,  et  qne  1.  dette 
pour  laquelle  ils  étoient  détenus , sera  acquittée 

des  fonds  du  Trésor  iiublic.  _ 

. Renvoie  aux  Comités  des  Finances  et  de 

Mendicité,  pour  présenter  à l’ Assemblée  un  Projet 

pour  faire  participer  les  Départemens  a cet  acte 
de  bienfaisance  ». 

Ensuite  M.  le  Président  a nommé  Commis- 
saires pour  porter  les  Décrets  à la  sanction  du 

Roi,  conforlrémnnt  à 1.  Con.titntion  Mos.r.nrs 

Goupil,  Martineau,  Dumetz  et  Mougins  de 

"‘ûr  Membre  du  Comité  Diplomstlqu.  de- 
tnandé  qu’il  fût  statué  sur  la  lettre  que  . Y 

.voit  écrite  à ^Assemblée  depuis  quelque  temp  , 


(5) 

relativement  au  régiment  des  Gardes-Suisses  : Il 
a en  même-temps  observé  que  depuis  les  Dé- 
crets sur  la  nouvelle  formation  de  la  Maison 
militaire  du  Roi,  le  sort  de  ce  Régiment  étoit 
incertain  , et  son  service  indéterminé.  Il  deinan- 
doit  que  le  Comité  Militaire  soit  tenu  de  pré- 
senter un  Projet  d’incorporation  avec  les  autres 
Régimens  Suisses. 

Sur  quoi  un  Membre  a observé  que  cette  de- 
mande péclioit  contre  la  forme  5 que  le  Roi 
ayant  l’initiative  , le  Ministre  de  la  Guerre  de- 
vûit  présenter  ses  vues  à cet  égard. 

Un  autre  Membre  a représenté  qu’il  convenoit 
de  décréter  que  ce  Régiment  continueroit  provi- 
soirement son  service. 

\ 

Un  autre  a proposé  que  l’Assemblée  lui  té- 
moignât sa  satisfaction  sur  la  bonne  conduite 
qu’il  avoit  tenue  pendant  tout  le  cours  de  la 
Révolution. 

D’après  ces  observations , l’Assemblée  a rendu 
un  Décret  dans  les  termes  suivans  : 


€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  feire  présenter  incessamment  au  Corps 
législatif  une  nouvelle  formation  du  ci- devant 
Régiment  des  G ardes-Suisses , d’après  les  conven- 
tions et  capitulations  qui  auront  été  agréées  par 
le  Corps  Helvétique. 

Et  cependant  l’Assemblée  Nationale  consi- 
dérant que  ce  Régiment  s’est  comporté  de  la  ma- 
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nière  la  plus  satisfaisante , et  a bien  mérite  de 
la  Na.tion  par  sa  conduite , décrète  qu’il  sera  en- 


tretenu sur  l’ancien  pied,  jusqu’à  ce  qui!  ait  été 
statué  autrement  sur  sa  destination  et  sur  le  mode 
de  son  service  3^, 


Un  Membre  a fait  part  d’un  courier  arrivé  du 
Departement  de  la  Manche,  porteur  de  plusieurs 
pièces  qui  constatent  les  désordres  commis  par 
des  Prêtres  non-assermentés  , et  a fait  la  remise  de 
ces  pièces  sur  le  bureau. 

Un  autre  Membre  en  a joint  plusieurs  relatives 
au  meme  objet,  venues  du  Département  du  Puy- 
de-Dôme. 

Un  autre  ayant  dit  aussi  que  les  mêmes  dé- 
sordres avoient  lieu  dans  le  Département  de  la 
\ endee  , on  a demandé  qu’il  fut  fait  une  Loi 
pour  réprimer  ces  excès  j sur  quoi  un  Membre 
a observé  que  la  Loi  étoit  inutile  ^ qu’il  en  exis- 
toit  une  qui  prononçoit  des  peines  contre  les 
perturbateurs  du  repos  public  , dont  rexécntion 
étoit  du  ressort  du  Pouvoir  exécutif  ÿ que  d’ail- 
leurs en  revoyant  le  Code  pénal  , ce  seroit  le 
moment  de  placer  un  article  qui  eût  pour 
objet  les  troubles  causés  par  les  Prêtres  non- 
assermentés. 

D’après  ces  observations  , l’Assemblée  a or- 
donne le  renvoi  de  toutes  ces  pièces  au  Pouvoir 
exécutif  , et  a décrété  l’ajournement  de  la  Loi  pro- 
posée à la  révision  du  Cocie  pénaL 
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Un  Membre  ayant  fait  observer  à l’Assemblée 
qu’une  infinité  de  Décrets  pressons  pour  finir  les 
travaux  commencés  , restoient  à faire  , a de- 
mandé que  les  Séances  du  soir  soient  rétablies  , 
et  que  pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  inter- 
rompus , on  n’admît  plus  aucune  députation. 

L’Assemblée , après  avoir  adopté  ces  proposi- 
tions, a décrété  que  les  Séances  du  soir  étoient  ré- 
tablies , et  qu’on  n’y  recevroit  plus  de  députation. 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  suite  de  la  dis- 
cussion des  articles  additionnels  aux  Décrets  des 
i3  Mai  et  i8  Décembre  1790  , présentés  par  le 
Comité  Féodal. 

A la  suite  des  trois  premiers-articles  déjà  décré- 
tés, le  B apporteur  en  a présenté  deux  nouveaux 
qui  , dans  la  série  , forment  les  quatrième  et  cin- 
quième 5 de  manière  que  le  Projet,  composé  de  douze 
articles  , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  IV. 


€c  D^s  les  Coutumes  de  Berry  et  Bourbonnais,  ou 
autres  semblables,  dans  lesquelles  le  douaire  cou- 
tumier n’a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le 
mari  laisse  au  jour  de  son  décès  , l’emploi  pres- 
crit par  l’article  premier  n’aura  lieu  qu’à  l’é- 
gard du  douaire  conventionnel,  et  lorsque  laf. 
fectation  de  ce  douaire  n’aura  point  été  res- 
treinte aux  biens  que  le  mari  aura  au  Jour  d© 
6OÎI  décès. 
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Art.  V ; 

Drus  tous  lês  cas  ou  1g  remploi  (lu  prix  du 
racliat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  des 
rentes  foncières  est  prescrit , soit  par  le  présent 
Décret,  soit  par  les  Décrets  de  3 Mai  et  i8  Dé- 
cembre 17^0,  et  i3  Avril  ^ le  redevable  c^ui 
ne  voudra  point  demeurer  grevé  du  remploi  , 
pourra  consigner  les  deniers  par  lui  offerts,  sans 
autorisation  de  justice  | mais  il  ne  pourra  faire 
cette  consignation  qu  un  mois  après  la  date  des 
offres  , et  dans  le  cas  ou  il  ne  lui  auroit  point 
ete  justifie  d un  jugement  contenant  reconnois-^ 
sance  d un  emploi  accepté  par  le  Commissaire 
du  Ptoi. 

A R T.  Y I, 

Lorsque  le  Proprietaire  d’un  fonds  situe 
dans  les  pays  ou  les  lieux  dans  lesquels  la  ma- 
xime nulle  terre  sans  Seigneur  n’étoit  point 
admise  , ignorera  quel  est  le  ci-devant  fief  dont 
il  peut  relever  , et  les  droits  auxquels  son  fonds 
peut  être  assujeti , et  voudra  néanmoins  libérer 
CG"  fonds  des  charges  dont  il  peut  être  tenu  , il 
pourra  se  faire  autoriser  par  le  Tribunal  de  Dis  - 
trict  dans  le  ress^prt  duquel  sera  situé  son  fonds  , 
a faire  publier  et  afficher  à la  porte  de  l’église 
paroissiaie  du  lieu  où  sera  situé  son  fonds  , des 
pffics  a tout  prétendant  droits  de  ci-devant 


dallté  sur  ledit  fonds  , de  rachetet  c^nx  qui 
pourront  lui  être  dus-  Lesdites  offres  contien- 
dront la  déclaiation  de  la  situation  du  fonds  ^ 
de  sa  contenance  et  de  ses  teu  ns  et  abputissans  , 
ainsi  que  son  éyaiuation,  avec  élection  de  do- 
micile dans  1 etendue  de  ladite  Paroisse,  et  som- 
matu^n  à tou«.  pi  étendant  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux sur  ledit  fonds,  de  les  faire  connoître , 
au  domicile  élu,  dans  la  quinzaine j et  , à dé- 
faut , par  tout  prétendant  droits,  de  faire  sa  dé- 
claration dans  la  quinzaine,  le  redevable  jouira, 
en  vertu  desdites  offres , du  bénéiice  attribue  par 
rariicle  Xj  dl  du  Décret  du  3 Mai  1790  , et  par 
celui  du  12.  Novembre  suivant  , aux  Proprié- 
taires qui  auront  exécut  é le  rachat , et  à ceux 
qui  ont  fait  des  offres  valables  non  acceptées. 

Art.  vil 

DD  Dans  les  pays  oii  la  ma  xirae  nulle  tejTe  sans 
Seigneur  étoit  admise  , le  rachat  qui  aura  été 
fait  entre  les  mains  de  celui  qui  avoit  ci-devant 
le  titre  de  Seigneur  universel  de  la  Par  disse  dans 
laquelle  se  tiouvera  situé  le  fonds  racheté,  sera 
valable,  s’il  n’a  point  été  fo?uaé  d’oppositicn  de 
la  part  d’aucun  prétendant  droits  de  raonvei  ce 
particulière  sur  ledit  fonds;  sauf  au  Propriétaire 

qui  réclameroit  après  le  rachat  ladite  mouvance 
^ * 
a se  pourvoir  contre  celui  qui  aura  reçu  ledit  ra- 
chat en  vertu  de  son  titre  universel. 
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A ïi  T.  V 1 1 L 


33  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens 
n’auront  point  lieu  pour  ceux  qui  auront  re- 
connu personnellement  un  ci -devant  Seigneur 
particulier,  par  aveu  , acte  de  foi  , ou  recon- 
noissances , ni  pour  ceux  qui  seroient  heritiers 
ou  successeurs  à titre  universel  de  celui  qui  au- 
roit  ainsi  reconnu  , depuis  trente  ans  , un  ci-de- 
vant Seigneur  particulier  , lesquels  ne  pourront 
être  valablement  libérés  que  par  des  offres  faites 
au  ci-devant  Seigneur , ou  par  un  rachat  fait  entre 
ses  mains, 

P 

Art.  IX. 

3»  La  disposition  de  Tarticle  LUI  du  Décret 
du  3 Mai  1790,  qui  permet  de  faire  des  offres 
au  chef-lieu  du  ch  devant  fief  ^ n’ayant  pas  pu 
ôter  aux  redevables  la  faculté  de  faire  les  offres 
à la  personne  ou  au  domicile  du  Propriétaire 
du  ci-devant  fief  , les  redevables  continueront 
d’avoir  l’option  de  faire  lesdites  offres  , soit  au 
chef-lieu  du  ci-devant  fief,  soit  au  domicile  du 
Propriétaire.  Dans  le  cas  où  il  n’y  aura  point  de 
chef-lieu  certain  et  connu  dudit  ci-devant  fief, 
les  offres  pourront  être  faites  à la  personne  ou 
au  domicile  de  celui  qui  sera  préposé  à la  re- 
cette des  droits  dudit  ci-devant  fief  ÿ à son  dé- 
faut, à la  personne  ou  domicile  de  l’un  des  fer. 


{ II  ) 

inîers  du  domaine  ou  des  domaines  dudit  ci-de- 
vant fief  J et , dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  ni  prë*^ 
posé  à la  recette,  ni  fermiers , les  offres  ne  pour- 
*ront  etre  faites  a la  personne  ou  au  domi- 
cile du  Propriétaire  du  ci-devant  fief  , lequel , 
audit  cas,  supportera  l’excédant  des  frais  que 
cette  circonstance  aura  occasionnés. 

A R T.  X. 

35  Le  défaut  de  consignation  de  la  somme  of- 
ferte n’emporte  pas  la  nullité  des  offres  5 mais 
le  Propriétaire  du  droit  pourra  se  pourvoir  de- 
vant les  Juges,  pour  faire  ordonner  à son  pro- 
fit, provisoirement  et  sous  la  réserve  de  ses  droits, 
la  délivrance  de  la  somme  offerte  , dans  le  délai 
d^un  mois  du  jour  du  jugement  ^ et  , faute  de 
réalisation  et  d’exécution  de  la  part  du  débi- 
teur , il  sera  déchu  de  ses  offres. 

35  En  cas  d’insuffisance  de  la  somme  offerte  , 

J 

l’intérêt  du  surplus  courra  du  jour  de  la  de-- 
mande. 

» 

Art.  XI. 

33  Dans  le  pays  et  les  lieux  où  l’usage  étoit 
de  ne  point  payer  en  argent  l’indemnhé  due  par 
les  gens,  de  main-morte,  aux  ci-devant  Seigneurs 
de  fiefs  , a raison  des  acquisitions  faites  sous 
leur  mouvance  , mais  où  il  étoit  d’usage  de 
fournir  pour  cette  indemnité  une  rente  annuelle  , 
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soit  en  argent , soit  en  grains  , la  Nation  de- 

meure  chargée  de  la  prestation  de  ladite  rente , 
jusqu’à  la  vente  des  fonds  , et , en  cas  de  vente  , 
elle  demeure  chargée  du  remboursement  de  la«^ 
dite  rente  , suivant  les  taux  et  les  modes  fixés  par 
le  Décret  du  3 Mai  1790. 

sa  II  en  sera  de  même  dans  les  pays  où  l’u- 
sage étoit  de  payer  l’indemnité  par  une  somme 
d’argent , si  ladite  indemnité  a été  convertie  en 
une  rente  , par  convention. 

A ^ T.  X I I. 

33  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  il  étoit  d’usage  , 
pour  l’indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte 
aux  ci-devant  Seigneurs  de  fiefs  , d’accorder  à 
ceux-ci  une  prestation  d’un  droit  de  quint,  J ods  , 
mi-lods  , ou  autre  prestation  quelconque  payable 
à certaines  révolutions  , telles  que  vingt , trente  , 
quarante  ans  , ou  autre  révolution  , la  Nation 
demeure  chargée  d’acquitter  lesdites  prestations  à 
leur  échéance  , jüsqu’a  la  vente  des  fonds  5 et , 
en  cas  de  vente  , elle  sera  tenue  de  racheter 
les  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  casuels  dont 
lesdits  fonds  étoient  tenus  avant  l’acquisition  faite 
par  la  main-morte  , aux  taux  et  aux  modes  pres- 
crits par  le  Décret  du  3 Mai  1790.  >5 

Le  même  Rapporteur  a présenté  à la  discus- 
sion un  second  projet  de  Décret  sur  le  mode  et  le 
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taux  du  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
soit  fixes  , soit  casuels,  dont  sont  grevés  les  biens 
possédés  à titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  rente 
foncière  non  perpétuelle  : tous  les  articles  de  ce 
second  projet  , mis  successivement  aux  voix  , ont 
été  adoptés  dans  les  termes  suivans  ; 


et  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  fonds  patrimoniaux  des  particuliers  , aliénés 
à bail  emphytéotique  , ou  a.  rente  non  p^V" 
petuelle. 

Article  premier. 


33  II  sera  libre  , soit  au  preneur  , possesseur  ac- 
tuel du  fonds  à titre  de  bail  emphytéotique  , ou 
à rente  non  perpétuelle  , soit  au  bailleur  pioprie- 
taire  de  la  rente  , et  ayant  droit  à la  propriété 
réversible  , de  racheter  les  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux , fixes  ou  casuels , dont  ledit  fonds  se 
trouvera  chargé  , et  dont  lesdits  bailleur  et  pre- 
neur sont  respectivement  tenus  , en  se  confor- 
mant, par  chacun  d’eux  , aux  règles  ci-après. 

Art.  il 

30  Le  preneur  , possesseur  actuel  du  fonds  , qui 
Youdra  ne  racheter  que  les  droits  dont  il  peut 
être  tenu  pendant  sa  jouissance  , sera  tenu  de 
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faire  le  rachat  des  droits  fixes  et  annuels , eu  egard 
à la  valeur  totale  et  perpétuelle , d’après  le,  mode 
et  les  taux  prescrits  par  le  Décret  du  3 Mai  1790^ 
et  au  moyen  dudit  rachat , il  demeurera  subrogé 
aux  droits  du  ci-edvant  seigneur  , quant  à la  pro- 
priété de  ladite  rente  seulement , dont  il  pourra 
se  faire  payer  , après  l’expiration  du  bail , par  le 
bailleur  quvsera  rentré  dans  son  fonds,  si  mieux 
XI  aime  celui-ci  rembourser  au  premier  la  somme 
qui  lui  aura  été  payée  pour  le  rachat. 

Quant  aux  droits  casuels  dont  le  preneur  peut 
etre  tenu  pendant  sa  jouissance  , pour  en  liquider 
le  rachat , 1^.  il  sera  fait  une  évaluation  du  prix 
auquel  le  fonds  pourroic  être  vendu  , déduction 
faite  de  la  rente  ou  canon  emphytéotique  , eu  égard 
au  nombre  des  années  de  jouissance  qui  resteront 
a courir  le  rachat  desdits  droits  casuels  sera 
ensuite  fixe  d après  ledit  capital , conformément 


au  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  Décret  du 

3 Mai  1790  ; 3^.  au  moyen  dudit  rachat  , le  ci- 
devant  Seigneur  , pendant  la  durée  du  bail  , ne 
pourra  plus  jouir  des  droits  casuels  que  vis-à-vis  du 
bailleur,  et  en  cas  de  vente  ou  autre  mutation 
4e  la  rente  et  du  droit  à la  propriété  réversible  , 
dans  les  pays  et  les  cas  où  ladite  vente  et  les- 
dites  mutations  donnent  ouverture  à un  droite 

4 • apres  I expiration  du  bail , le  propriétaire  qui 
oera  rentre  aans  son  fonds  , dremeurera  chargé  de 
la  totalité  des  droits  casuels  , en  cas  dg  muta- 
tion  , jusqu  au  rachat  d’iceuz. 


Art. 


I I I. 


» Le  preneur  , possesseur  . acttiel  du  fonds  , 
pourra  néanmoins  , s’il  le  juge  à propos , raeliemr 
les  droits  casuels  , eu  égard  à leur  valeur  entiere 
et  perpétuelle;  auquel  cas  il  sera  tenu  de  les  ra- 
cheter sur  le  pied  de  la  valeur  totale  du  fonds  , 
sans  déduction  de  la  rente  annuelle  portée  au 
bail  emphytéotique  , ou  de  la  rente  non  perpé- 
tuelle. Audit  cas  le  preneur  sera  et  demeurera 
subrogé  au  droit  du  ci-devant  Seigneur  , pour 
exercer  lesdits  droits  casuels  contre  le  bailleur  : 
savoir  , pendant  la  durée  du  bail , en  cas  de  vente 
on  mutation  de  k rente,  dans  les  pays  oh  le  cas 
dans  lesquels  cette  vente  ou  mutation  donne  ou- 
verture auxdits  droits  ; et  après  rexplration  du 
bail  , en  cas  de  vente  on  mutation  du  fcnds^, 
conformément  à la  coutume , et  aux.  titres  pai'ti- 
culiers,  et,  ce  iusqu’au  rachat  q_ue  k bmileur 
en  pourra  iaire , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-apie». 


a T. 


1 V. 


» Si  le  bailleur  , propriétaire  de  la  rente  et  Jii 
elroit  de  la  propriété  réversible  ^ se  pre&ente  au 
rachat  avant  que  le  preneur  ait  fait  le  rachat  qui 
lui  est  permis  par  ks  articles  II  et  III  cndessus , 
le  bailleur  sera  tenu  de  racheter  , tant  les  droits 
fixes  que  les  droits  casuels  ^ en  totalité  et  de  ^ la 
Blême  manière  que  s’il  étoit  rentré  aaris  la  pleine 

A § 
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propriété,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrite  par  le  Décret  du  3 Mai  1790;  et  en  ce 
faisant  , il  sera  subrogé  au  droit  du  ci-devant 
. eigneur  , soit  quant  aux  droits  fixes , soit  quant  : 
aux  droits  casuels,  pour  les  exercer  contre  le 
preneur  pendant  la  durée  du  bail  seulement,  dans 
les  mêmes  cas  et  de  la  manière  que  le  ci  - devant 

Seigneur  auroit  pules  exercer  contre  ledit  preneur. 


Art,  V, 


« Si  le  bailleur , propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible  , ne  se  présente  au 
rachat  qu’apiès  que  le  preneur  aura  lui-même 
use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l’article 
II  ci-dessus  ; audit  cas , le  bailleur  ne  sera  tenu 
de  racheter  du  ci  - devant  Seigneur  , que  les  droits 
casuels  ; et  sur  l’estimation  qui  en  sera  faite  , con- 
formement a l’article  IV  ci  dessus,  il  lui  serafait 
déluction  de  la  somme  qui  aura  été  payée  parle 
p.-eueiir  pour  le  rachat  clesdits  droits  casuels  re- 
Lidfo  a la  durée  de  sa  jouissance. 

« A l’égard  des  droits  fixes  et  annuels  qui  au- 
ront  été  rachetés  par  le  preneur  aux  termes  de 
l^article  11  cj-aessiis  , le  bailleur,  après  l’expira- 
tion au  bail  et  lorsqu’il  sera  rentré  dans  sa  pro- 
pneté  , sera  tenu  d’en  continuer  la  prestation  au- 
dit preneur  , si  mieux  il  n’airne  rembourser  la 
ec/mme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour  le 


;; 

Al 
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rachat  desdits  droits  fixes  et  annuels  senle» 
ment. 

Art.  VI. 

» Si  le  bailleur,  propriétaire  delà  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible , se  présente  au  ra- 
chat après  que  le  preneur  aura  racheté  la  totalité 
des  droits  fixes  et  casuels  , en  vertu  de  la  faculté 
qui  lui  en  est  accordée  par  rarticie  III  ci  - dessus  ; 
audit  cas , le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au 
preneur  la  somme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour 
le  rachat  des  droits  casuels  , à la  déduction  de 
celle  qui  se  trouvera  être  à la  charge  du  preneur, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article 
II  ci-dessus  ; et  après  l’expiration  du  bail  , le  bail- 
leur sera  tenu  de  continuer  au  preneur  la  pres- 
tation des  redevances  fixes  et  annuelles  que  celui- 
ci  aura  remboursées,  simleux  il  n’aime  rembourser 
la  somme  qui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour 
le  rachat  desdits  droits. 


Art.  V J î. 

\ 

>5  Si  le  preneur  , possesseur  actuel  du  fonds  , 
ne  se  présente  au  rachat  qu’après  que  le  bailleur 
aura  raclieté  tous  ^Içs  droits  fixes  et  casuels,  en 


vertu  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  rarticie 
IV  ci -dessus  5 a.uclit  cas  , le  preneur  ne  sera  tenu 
d’en  rembourser  au  bailleur  que  les  droits  ca- 
suels dont  il  est  personnellement  tenu  pendant 
la  durée  du  bail  , et  révaliiatioii  desdits  droits  se 


76' 
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fera  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  la 
seconde  partie  de  l-’article  II  ci-dessus. 

A 1 egard  des  di’oits  fixes  ou  casuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  bailleur , le  montant  annuel 
en  sera  ajouté  à la  rente  portée  au  bail  emphy- 
téotique , ou  à rente , pour  être  payé  par  le  pre- 
neur au  bailleur  , en  sus  de  ladite  rente  , pendant 
la  durée  de  son  bail. 

^ A K T.  V I I I. 

33  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé  au 
droit  du  ci  - devant  Seigneur  , quant  aux  rede- 
vances fixes  et  annuelles  seulement , aux  termes 
^et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  II  et  V ci- 
dessus  , lesdites  redevances  ne  pourront  emporter 
aucuns  droits  casuels  , et  ne  formeront  qu’une 

simple  rente  foncière,  rachetable  ainsi  qu’il  est 

dit  aux  articles  II  et  VI. 

A B.  T.  IX. 

33  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totalité 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  tant  fixes  que 
casuels  , en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  ac- 
cordée par  l’article  II , sera  tenu  de  le  dénoncer 
au  bailleur  ; et  réciproquement  le  bailleur  sera 
tenu  de  faire  la  même  dénonciation  au  preneur, 
lorsqu’il  aura  remboursé  la  totalité  desdits  droiti 
en  exécution  de  l’article  IV  , à peine  des  dom- 
mages et  intérêts,  s’il  y a lieu. 


é 
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SECTION  II. 

Des  fonds  nationaux  , soit  aliènes  a titre  de  ba^il 
emphytéotique , ou  à jxnte  non  perpétuelle  , 
soit  possédés  au  même  titre  par  la  Nation , 
comme  subrogée  au  lieu  et  place  des  h&nefi- 
ciers  , Corps  et  Communautés  séculières  ou 

régulières . 


/ 


.A.  RTICÏiS  FRJEMI® 


D3  Lorsque  les  ci-devant  bénéficiers  , Corps  ou 
Communautés  ecclésiastiques  ou  laïques  , dont 
les  biens  et  les  droits  ont  été  déclarés  nationaux  ^ 
auront  été  donnés  en  tout , ou  en  partie  , à des 
particuliers  à titre  de  bail  emphytéotique  ou  de 
bail  à rente  non  perpétuelle  , le  paiement  des 
droits  ci-devant  seigneuriaux  fixes  ou  casuels , 
et  le  rachat  des  droits  seront  faits  d’apres  les  ré- 
glés et  les  distinctions  ci-après. 

A R T.  I I. 

Si  lesdits  fonds  relevoient  d’un  ci  - devant 
fief  patrimonial  et  non  déclaré  national  , et  si 
l’indemnité  en  avoit  été  payée  au  ci-devant  Sei- 
gneur , ou  étoit  prescrite  , le  preneur , possesseur 
actuel  du  fonds  , demeurera  seul  chargé , pendant 
la  durée  de  son  bail , du  paiement  des  redevances 
fixes  et  annuelles  , ainsi  que  des  droits  casuels  dont 
il  peut  être  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les 

A IQ 


I 


ni’jtatioîis  de 


1^^*“  preneur  donnent  ouyer- 
t,u-e  fluxdits  d,  oits,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui 

lui  est  réservée  de  racheter  lesdits  droits  casuels 
seulement  , conformément  à l’article  *11  de  la  Sec- 
tion première  du  présent  Décret. 

^ « Dans  le  cas  où  la  Nation  yendroit  le  droit 
a la  rente  et  à la  propriété  réversible , confor- 
mement au  Décret  du  i§  Avril  1791 , sanctionné 
le  27  des  meme  mois  et  an , elle  ne  sera  tenue 
cl  aucun  rachat  enyers  le  ci-devant  Seigneur  qui 
ne  pourra  exercer  , pendant  la  durée  du  bail 

que  les  droits  dont  il  jouissoit  yis-à-yis  du  pre- 
neur.  ^ 

Art.  I î L 

ce  Si  l’indemnité  due  au  ci -devant  Seigneur  \ 
laison  de  I acquisition  faite  nar  la  m ■ 

. . , , ^ par  ia  main-morte . 

n avoit  ete  acc|uittée  que  par  une  rente  annuelle 

ou  par  une  prestation  d’un  droit  de  quint , lods’ 

mi-lods,  ou  autre  redevance  payable  tous  les  vi„at’ 

1 ente  , quarante  ans , ou  autre  révolution  pérfo- 

c ique  ; audit  cas , et  lors  de  la  vente  seulement 

U dioit  a a rente  et  à la  propriété  , la  Nation 

sera  tenue  de  racheter  lesdits  droits  au  ci-devart 

ueigneur  ,et]edit  rachatse  fora  conformément  à ce 

qmest  prescrit  par  les  articles  XI  et  AU  du  Décret 

ühier  et  de  ce  jour.  cuiti 

A B T.  IV. 

» Si.  lorî  do  l’acquisition  faite  par  k main-mortq 
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des  fonds  désignés  aux  articles  précédens  , il  n’a 
été  payé  ancune  indemnité  au  ci-devant  Seigneur, 
et  si  ladite  indemnité  n’est  point  prescrite  5 en  cas 
de  vente  du  droit  à la  rente  et  à la  propriété  ré- 
versible, la  Nation  demeurera  cliar«,ée  de  racheter 
tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  dont 
le  fonds  peut  être  tenu  , au  taux  et  suivant  le 
mode  prescrits  par  le  Décret  du  3 Mai  17905 
moyen  duquel  rachat  , la  Nation  percevra  à son 
profit , pendant  la  durée  du  bail  , tant  les  droits 
fixes  que  les  droits  casuels  qui  pourroient  être 
dus  par  le  preneur,  lequel  sera  tenu  de  conti- 
nuer à la  Nation  , pendant  la  durée  du  bail  , le 
paiement  des  droits  annuels  fixes,  et  demeurera 
chargé  envers  la  Nation  des  droits  casuels , dans 
les  cas  auxquels  il  en  est  ténu , jusqu’ au  î achat, 
d’iceux , qu’il  en  pourra  faire  en  la  forme  prescrite 
par  l’article  11  du  présent  Décret. 

A II  T.'  V. 

:»>  Dans  le  même  cas  prévu  par  l’article  précé- 
dent , jusqu’à  ce  que  la  Nation  ait  vendu  le  droit 
à la  rente  et  à la  propriété  réversible,  le  preneur, 
possesseur  du  fonds,  demeurera  seul  chargé,  envers 
le  ci-devant  Seigneur  , de  la  prestation  des  droits 
fixes  et  des  droits  casuels , dans  les  cas  oii  il  en 
est  tenu,  sauf  le  rachat  qu’il  pourra  faire  desdits 
dioits  conformement  a l’article  II  de  la  première 
Section  du  présent  Décret , et  sauf  son  recours 

il  11 
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contre  la  Nation^  pour  la  prestation  on  pour  îe 
rembouisenient  des  droits  fixes  seulement. 

Art.  VL 

.”>5  Si  les  fonds  nationaux  ci- devant  aliénés  par 
bail  empliy  téotiqne  , ou  bail  à rente  non  perpé- 
tuelle, à des  particuliers,  étoient  ci-devant  sous 
la  mouvance  d’nn  ci-devant  fief  national  ^ audit 
cas,  lors  de  la  vente  du  droit  à la  rente  et  pro- 
priété réversible,  la  Nation  ne  sera  chargée  d*au« 
cnn  rachat  des  ci-devant  droits  seigneuriaux; 
et  la  Nation,  pendant  la  durée  du  bail,  percevra 
sur  le  preneur  , tant  les  droits  fixes  que  les  droits 
casuels  seulement , ainsi  qu’il  est  dit  en  la  deu- 
xième partie  de  l’article  H de  la  première  Section 
du  présent  Décret. 

Art.  V î I. 

:»  Si  le  fonds  national,  mouvant  d’nn  autre  fonds 
national  , a été  cédé  à titre  de  bail  emphytéoti- 
que, on  à rente  non  perpétuelle  , à un  des  ci- 
devant  bénéficiers  , Corps  ou  Communautés  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  dont  la  vente  des  biens  a 
été  ordonnée,  soit  que  l’indemnité  ait  été  payée, 
ou  non  , que  les  d ux  fonds  soient  situés,  ou  non, 
dans  le  même  District  ou  le  même  Département, 
le  bail  sera  et  demeurera  résolu  ; la  pleine  et  en- 
tière propriété  du  fonds  sera  vendue  libre  de 
toutes  charges  quelconques  ; et  jusqu’à  la  yentCj 
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les  revenus  en  seront  adihinistres  en  la  forme 
prescrite  par  le  Décret  du  20  Août,  et  il  ne  pourra 
être  exercé  aucune  action  d’un  District  sur  l’autre 
à raison  des  arrérages  de  la  rente  éclius  pour  le 

passé. 

Art.  VIII. 

» Il  en  sera  de  môme  , encore  que  le  fonds 
soit  possédé  audit  titre  de  bail  emphytéotique, 
ou  à bail  à rente  non  perpétuelle  , par  l’un  des 
Corps  ou  Communautés  ecclésiastiques  ou  laïques 
qui  -ont  été  consepés  provisoirement  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens  ; lesdits  fonds  pourront 
être  vendus,  et  après  la  vente  il  sera  payé  au 
Corps  ou  à la  Communauté  qui  possédoit  le  fonds, 
l’intérêt  à quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente, 
à la  déduction  du  capital  au  même  denier  de  la 
rente  portée  au  bail.  Jusqu’à  la  vente , le  Corps 
ou  la  Communauté  qui  possédoit  le  fonds  , paiera 
la  rente  annuelle  portée  au  bail. 

Art.  IX. 

>5  Si  le  fonds  qnl  étoit  possédé  par  iin  béné- 

ficier  , ou  par  un  Corps  ou  Communauté  eccle- 
siastique ou  làique  , audit  titre  de  bail  emphytéo- 
tique , ou  à rente  non  perpétuelle  , appartenoit 
à un  propriétaire  particulier , mais  etoit  sous  la 
mouvance  d’un  ci-devant  fief  national;  en  cas  de 
vente  du  droit  de  jouissance  temporaire  résultant 

A la 
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Sr!?;  Tl"  et  sh.- 

^.^4  t par  raccpérenr 

claat  L cinré  "Tsa  " ""  P®"' 

devant  droit;  Ligr  ul  "7"  çles  ci- 

Li  I.  S/”  “"’  “”  r " “ 

1 opr.e..,  eLjLisc|uau  rachat  d’icenx. 

A K -r.  X. 

» Si  le  fonds  donné  à iiVrp  > m 

q e , ou  a renie  non  perpétuelle  , par  un  nro 
piietan-eparuculier,  à un  bénéficier,  ou  à un  cLps 
on  Communauté  ecclésiastique  ou  laïque  étoit 
sous  la  mouvance  d’un  c^dev-nt  fipf  ^ ' ’ 

al,  en  cas  de  vente  du  droit  de  la  jouissance 

emporaire  résultante  du  had  de  i 
nn^r^  1 TvT  • ^ ^ seulement 

paye  pciF  lalNalion  au  ci  ç • 

dp  vemp  , ci-uevant  Seigneur  un  droit 

Fen.e  au^rnr^^^  du  prix  d'icelle  ^ sauf  à ce 

Cl -devant  Seio^nen”  >>  ^ 

U,  , ocij^neu.  a exercer  , soit  vis-à-vis  de 
1 acquereur  u^nd-inf-  U j ' y -,  v o ut; 

' • 1 7 duree  du  bail,  soit  vis- 

a-yis  du  bailleur  Ipq  dr/^7-c  r ; v s 

que  dp  droi  /^^es  et  casuels  , tels 

1 a.  arou,  jusqu  au  rachat  d’iceiix  .. 

/ • 

Le  Rapporteur  a ensuite  rendu  compte  d’une  . 
pe  ition  des  habitans  de  Cusset , tendante  à faire 
excepter  tni  rachat  permis  par  le  Décret  du  i8 
ecembre  1790,  pour  les  rentes  foncières,  les  baux 
tle  concession  , connus  sous  le  titre  de  c,.^cess/o^ 

fi«oi  l’Assemblée  a 

ete  qu  il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer.' 
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Une  députation  de  l’AssemLlée  électorale  au 
département  de  Seine  et  Oise,  admise  a la  Barre, 
est  venue  offrir  l’hoimnage  de  son  dévouement  à 
la  Constitution.  Nos  nouveaux  Députés , aiseiitles 
Membres  qui  la  composent,  se  souviendront qu  ils 
tiennent  d’être  élus  dans  l’enceinte  où  la  liberté 
prit  naissance  ; ils  se  ressentiront  de  ces  transport.^ 
courageux  , de  ces  clans  de  patriotisme  , dont  il 
nous  Æ semblé  que  les  murs  et  les  mutes  reteri- 

tissoîent  encore, 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 


L’Assemblée  nationale 

Ihommage  des  sentiment  de  T Assemblée  électo- 
rale du  Département  de  Seine  et  Oise.  Le  bon- 
îieur  des  François  a été  l’objet  des  travaux  de 
l’Assemblée  j les  expressions  de  la  satisiaction 
du  peuple  sont  sa  plus  douce  espérance  , et  sa 
plus  glorieuse  récompense.  L’Assemblée  tous  in- 
vite à assister  a sa  séa.nce. 


La  suite  des  travaux  de  P Assemblée  appeloit 
la  discussion  de  l’organisation  de  la  comptabilim 
et  de  l’Administration  forestière  j rAssemldée 
s’étant  déterminée  pour  cette  derniere , le  K-ap- 
porteur  a présenté  à la  discussion  le  projet  con- 
cernant le  nombre  , la  répartition  et  le  traitement 
des  Agens  de  la  Conservation  générale. 

Plusieurs  Membres  ayant  fait  des  observations 
sur  l’emplacement  et  la  résidence  de  certains  cou- 
No.  767.  ^ 
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serratem-s  ou  inspecteurs , les  changemens  qu’ils 
ont  offerts  à cet  égard  ayant  été  écartés  par  la 
question  préalable  , l’Assemblée  a décrété  les  ar- 
ticles I , U , III  et  IV  ainsi  qu’il  suit  : 

Nombre  , répartition  et  traitemens  des  Jgens  de 
la  Conservation  générale. 

Article  pR-smier. 

- Les  Commissaires  de  la  Conservation  seront 
an  nombre  de  cinq. 

A K T.  I I, 

» Les  Conservateurs  seront  au  nombre  de  35 

et  les  Inspecteurs  au  nombre  de  trois  cent-trois’ 
savoir  : ^ 

1 . dans  les  Départemens  de  la  Somme  , du 

Pas-de~Calais  et  du  Nord, 

« Un  Conservateur  résidant  à Arras  , et  douze 
Inspecteurs.  ^ 

^ » 2.  dans  les  Départemens  de  l’Aisne  et  de 
l’Oise  , 

« Ln  Conservateur  résidant  à Laon,  et  quinze 

Inspecteurs. 

» 3<  dans  les  Départemens  des  Ardennes  et  de 
la  Marne  , 

Un  Conservateur  à Châlons , et  onze  Ins- 
pecteurs. 


I 


I 
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» 4.  le  Département  de  la  Meuse  y 

Un  Conservateur  à Bar-le-Duc , et  six  Ins» 
pecteurs. 

>>  5.  dans  le  Département  de  la  Moselle , 

5)  Un  Conservateur  à Metz  , et  dix  Inspec- 
teurs. 

» 6.  dans  le  Département  de  la  Meurthe  , 

» Un  Conservateur  à Nanei , et  neuf  Inspecteurs; 

55  7.  dans  le  Département  des  Vosges  , 

55  Un  Conservateur  à Epinal , et  huit  Ins- 
pecteurs. 

>5  8.  dans  les  Départemens  du  Haut  et  du  Bas 
Rliin  , 

Un  Conservateur  à Strasbourg  , et  neuf  Ins- 
pecteurs. 

» 9.  dans  le  Département  de  la  Haute-Saone  ; 

35  Un  Conservateur  à Yesoul  , et  sept  Ins- 
pecteurs. 

» 10.  dans  le  Département  du  Doubs  , 

33  Un  Conservateur  à Besançon , et  neuf  Ins- 
pecteurs. 

33  11,  dans  le  Département  du  Jura , 

33  Un  Conservateur  à Lons-le-Saunier , et  cinq 
Inspecteurs. 

33  12.  dans  le  Département  de  la  Côte-d’Or  ^ 

33  Un  Conservateur  à Dijon , et  cinq  Inspec- 
teurs. 

33  1 3.  dans  les  Départemens  de  la  Haute -Marn© 
et  de  TAube  ^ 


A 
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Un  Conservateur  à Clianmont  , et  neuf  Ins- 
pecteurs. 

J.  33  14.  dans  le  Département  de  l’Yonne  , 

33  Un  Conservateur  à Auxerre  , et  huit  IiiS“ 
pectenrs. 

3>  i5.  dans  les  Départemens  de  Seine  et  Marne  , 
de  Paris  ^ de  Seine  et  Oise  , 

33  Un  Conservateur  à Paris , et  neuf  Inspec- 
teurs. 

33  16.  dans  les  Départemens  de  l’Eure  et  de  la 
Seine  inférieure  , 

33  Un  Conservateur  à Ptoiien , et  neuf  Inspec- 
teurs, 

33  17,  dans  les  Départemens  du  Calvados  , de  la 
Manciie  et  de  l’Orne  , 

33  Un  Conservateur  à Caen  et  quinze  Inspec- 
teurs. 

>3  18.  dans  les  Départemens  d’Ille  et  Villaine  ^ 
des  Côtes  du  Nord,  du  Finistère,  et  du  Mor- 
Lihan, 

33  Un  Conseryateur  à Ptennes , et  six  Inspec- 
teiirs, 

53  KJ.  dans  les  Départemens  de  Maine  et  Loire  , 
de  la  Mayenne  , de  la  Sartlie  , et  de  la  Loire-In- 
férieure , 

33  Un  Conservateur  à Angers  , et  huit  Inspec- 
teurs, 

>3  2,0 . dans  les  Départemens  de  Loir  et  Cher  , 
du  -Loiret , et  d’Lure  et  Loir, 
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Conservateur  a Orléans  ^ et  <jiîîiizs 
Inspecteurs. 

» 21.  dans  les  Départemens  de  l’AIIier , de  la 
Nièvre  et  du  Cher  , 

« Un  Conservaveur  à Nevers  , et  douze  Ins- 
pecteurs. 

22.  dans  les  Béparteirens  de  Saône  et  Loire, 
et  de  Rhône  et  Loire  , 

» Un  Conservateur  à Mâcon  ^ et  sept  Inspec- 
teurs. 

/ 

35  23.  dans  le  Département  de  l’Ain  , 

33  Un  Conservateur  à Bourg,  et  six  Inspec- 
teurs. 

33  24.  dans  les  Départemens  de  l’Isère  , la  Drôme 
et  les  Hautes-Alpes , 

33  Un  Conservateur  à Grenoble  , et  onze  Ins- 
pecteurs. 

25.  dans  les  Départemens  des  Basses  - Alpes  , 
du  \ar  et  des  Bouches-du-Rhône  , 

w Un  Conservateur  à Digne  , et  cinq  Inspep* 
teurs. 

26.  dans  les  Départemens  de  mérault  , du 
Gard  , et  de  l’Ardèche , 

>>  Un  Conservateur  à Mmes  , et  six  Inspec- 
teurs. 

27.  dans  les  Départemens  du  Cantal , du  Puy- 
de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire, 

>3  Un  Conservateur  à Clermont  et  quatre  Ins- 
pecteurs. 

767, 


A i5 
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» 28.  dans  les  Departemens  d’Indre  et  Loïre  ," 
de  rindre  et  de  la  Creuze  , | 

Un  ConserTateur  à Cliâteauronx  , et  onze  • 
Inspecfeiirs.  ;; 

3!)  2g.  dans  les  Departemens  de  la  Haute- Vienne,  J 
de  la  Vienne  , des  Deux-Sèvres  , et  de  la  Vendée  , 

Un  Conservateur  à Poitiers  , et  sept  Ins» 
pccteurs. 

>5  3o.  dans  les  Departemens  de  la  Charente  in- 
ferieure  , la  Charente^  la  Dordogne  ^ et  la  Cor-  '{ 
rèze  , % 

33  Un  Conservateur  à Périgueux , et  neuf  Ins- 
percteurs, 

33  3i,  dans  les  Departemens  des  Landes  , d® 

Lot  et  Garonne , et  de  la  Gironde 

33  Un  Coîiservateiir  a Bordeaux  , et  quatre  Ihs-  * 
pecteurs. 

33  32,  dans  les  Departemens  du  Lot , de  la  Losêre,  | 
de  i’Aveiron  , et  du  Tarn,  . É 

33  Un  Cûjîsei^vateur  a Rodez, , et  dix  Inspec- 
teurs. 


33  03,  dans  les  Departemens  de  la  Haute- 
Garonne  , du  Gers  , des  Hautes-Pyrénées  et  des 
Basses-Pyrénées  , 


Un  Coiïservateur  à Auch  , et  neuf  Inspeo  . 
teurs.  ' i 

..  34.  clans  les  Departemens  de  l’Aude  , des  i 
Pyrénées  Orientales  et  de  l’Arriége  , ■, 

33  Un  Conservateur  à Carcassonne  , et  onze  ^ 

Inspecteurs* 


( 3i  ) 

5D  35.  dans  le  Département  de  la  Corse  , 

» Un  Conservateur  à Cortès  , et  six  Inspec . 

leurs. 

Art.  III. 

» La  Conservation  fera  , provisoirement , dans 

chaque  arrondissement , la  répartition  du  nombre 

d’inspecteurs  ci  dessus  déterminés  , et  indiquera 
le  lieu  de  leur  résidence  ; il  y sera  ensuite  e i- 
nitivement  statué  . par  le  Corps  législatif. 

Art.  I V. 

« Elle  dressera  incessamment  rérat  des  gardes 

nécessaires  à la  conservation  des  Bois  nationaux 

dans  chaque  inspection , pour  , ledit  état  rapporte 

au  Corps  législatif,  être  statué  ce  qu  il  appar- 
tiendra  >:>. 

Sur  les  articles  V , \I  et  VIII,  qui  portoient 
les  traitemens  du  Commissaire  à 12,000  liv.  ; ceux 
du  Secrétaire  de  la  Conservation  à 8,000  liv.  , 
ceux  des  Conservateurs  à 4>°°°  ’ d,ooo  et 

6,000  liv.  , il  a été  proposé  les  amendemens  sui- 
vans,  de  réduire  le  traitement  des  Commissan  e. 
à 8,000  liv.  , ceux  du  Secrétaire  de  la  Conserva- 
tion à 6,000  liv. , et  ceux  des  Conservateurs  , seion 
les  chflérentes  classes,  à 3, 000  liv.  , Looo  liv.  , 
et  5,000  liv.  ; ces  amendemens  ayant  été  adop.e»  , 
l’Assemblée  a décrété  dans  les  termes  suivans  les 
art.  V , VI , Vil,  "VIII , IV,  V et  XL 


( 
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~ tr,iten,eM  d.chac»,  des  Commissaire,  do 

tetrerifr'-  ^ 

e.eotreler,mdo„„LemriL“férdT™”' 

à m,s„„  de  04  iiv.  par  jour. 


A 


RT.  VI. 


» Le  traitement  annuel  du  Secrétaire  de  la  Cnn 
servation  sera  de  6,ooo  liy.  ' 

Art,  V I I. 

li  sera  statue  sur  les  fraîo 

Bureaux  , d’après  i’émr  • ^ ^ Commis  et  de 

Jegislatif.  " Corps 


Art.  V I I I. 


« Il  y aura  trois  classes  de  traît-Anom 
conservateurs,  savoir  : 3 oool  / 

arrondissement.  ■ 


A 


ST.  IX. 


- Il  y aura  de  même  trois  classes  de  traite 
bases.  ’ les  mêmes 


Art.  X. 

La  Conservation  générale  fixera 


provisoire 


\ 


• •;v‘/ 
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ment  la  classe  du  traitement  des  Conseryateurs 
et  des  Inspecteurs  , conformément  aux  deux  ar- 
ticles précédens  , sans  f[ue  le  total  des  toaitemen^ 
réunis  puisse  excéder  le  taux  moyen  Hxé  par  les 
mêmes  articles. 


Art. 


X T 


J-  • 


» En  cas  d’alisence  des  Conservateurs  on  des 
Inspecteurs  , U leur  sera  fait  déduction  d’une 
partie  pi'oporttonnelle  de  leur  traiiement , pour 
accroître  la  somme,  dont  il  va  être  parlé  ». 

Sur  l’article  XIl , le  Rapporteur  ayant  oliserye 
que  la  somme  de  3o,ooo  liv.  proposée  à la  dis- 
position de  la  Conservation  , pour  ên  e distribuée 
en  gratifications  aux  sqppléans  , paroissojt  tiop 
modique»®"  é,2,arcl  aux  grands  travaux  qu’exigeoit 
la  nouvelle  Administration  forestière 5 f Assemblée 
avant  porté  cette  somme  à celle  cle  5o,ooo  liy.  , 
a décrété  dans  les  termes  suivans  les  articles  Xil , 
Xni  , XIV,  XV , XVI  et  XVII , qui  sont  le  com- 
plément du  projet  de  Décret. 

V Art.  X ï I. 

cc  II  sera  remis  anTiii  elle  ment  une  somme  cle 
5o,ooo  ilv.  à la  disposition  de  la  Conservation  , 
pour  être  distribuée  en  gratifications  aux  snppiéano, 
lorsqu’ils  seront  employés  en  vertu  de  commis- 
sion  particulière,  sans  que  îesdite.s  gratmcauons 
puissent  excéder  la  somme  de  120  1.  par  mois  ae 


-i'  I 


tews 'quraur^rv  ""  <^Jstribué  aux  Inspee. 

J ^ auront  ete  emn  ovés  h r1^„  * 
tracrdinaireq  o,.  „ • P >®®  ^ «es  travaux  ex- 

«-»  ie  p,„»  dCcü,!:/™' 

P.”  tr  cïrr„i“  etr*™"  “r  '■*“» 

leioem  ser.  J ^ ‘ Directoire,  de  Dép.ci 

■ * “'I"*"»  "r  >•=  Prodeit  de.  «Me. 

-A  a T.  X I V. 

» La  Conservation  drescem  i 

<l»'elle  e..i,„er.  devoir  ïr,  /™ 

„Se  et  '•  ».Iué  de  / 

jlu  des  subsistances,  po'ur 

r u'ï  3"'/“  '^“P' ê.;/:"  i 

•rroed  'iS  » .""''  ‘ " “P“'i“<  il  ,r,i«, 

continué.  ®®^'®P™visoirement 

a T.  X V. 


il 


tîon  faite  de  tous  1 ^“®^'des,  déduc- 

ent , sera  laxssee  à la  disposition  de  la  Conser 
vatzon  , pour  être  distribuée  à titre  de  .ratiC 

servie®  • 1%,-  P ““ï'ont  le  mieux  rempli  leur 
gratiliwaüons  répartition  et  celui  des 

dus  nuiz  en  l’article  XII  seront  ren- 

P ICS  et  envoyés  dans  les  Départemens. 


i 


J 


1 


l'H 
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A RT.  X'V  I. 

35  II  sera  retenu  , sur  le  traitement  des  tardes, 
de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi , sur 
lequel  ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge  , 
avec  cette  inscription  en  couleur  jaune  : Conser- 
vation des  forêts  nationales  , et  le  nom  du 
PistricL 


A R r.  X V I L 

35  Toutes  concessions  ou  attributions  de  bois 
de  chauffage  , de  pâturage  et  de  tous  autres  droits 
ou  jouissances  dans  les  forêts  ou  biens  nationaux, 
ou  dans  les  coupes  , ou  produits  des  ventes  , pour 

1 raison  de  l’exercice  d’aucunes  fonctions  forestières^ 
sont  abolies  , sans  qu’aucun  agent  de  la  Conser» 
vation  générale  puisse  s’en  prévaloir  sous  aucun 
prétexte  ^ à peine  de  prévarication  ». 


XJn  Membre  du  Comité  des  Finanefs  a fait  part 
à l’Assemblée  du  compte  que  présentent  les  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  ^ en  exécution 
du  Décret  du  i8  Août  dernier  , de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  depuis  le  premier  Mai  1789 , 
jusqu’au  mois  d’Août  1791  inclusivement. 

L’Assemblée  a renvoyé  ce  compte  à l’exainen 
du  Comité  des  Finances. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a présenté 

un  projet  de  Décret  d’aliénation  des  domaines 

! 

, l 
) 


îiatîoiiaiix  , en  faveur  de  cinquante  » une  Mnnî- 1 
cipaiités^  lequel  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit:  j 

cc  L AssezvIelée  IN'atiojMale  , sur  le  rapport  qui  ] 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  d’ A lié  nation  des  “ 
DoiJiaines  îiatioiiaux  , des  sou  naissions  faites  dans 
les  formes  prescrites,  par  les  Municipalités  ci-après 
désignées  , déclaré  vendre  les  biens  nationn.nx 
des-gnes  aux  procès-verbaux  d’estimation  ëva- 
luadoii  respectifs  , aux  clia.rges  , clauses  et  condi- 
tions déteirninees  par  le  ÎJecret  du  14  Mai  17^0* 

S A V O I R : 


rte  ment  de  Seine  et  Oise. 


A la  Municipalité  de 
Vygennevdle  et  Limay, 


pour  la  somme  de  . . . 

A celle  de  Brasseuil, 

188,919 

même  Département  » . . . 
A celie  ’de  Juvères  , 

3^66y 

même  Département  . « , 
A celle  de  Boisset , 

i5,a34 

même  Département. .... 
A.  celle  d’Issoîî  , rndme 

i54 

Dépariemeiit.  . . . • . . 

A colle  de  Porclien- 
ville  , même  Départe- 

a, 843 

m. eut,  • • • , , . 

A celle  de  Vert , iriême 

6,64^ 

( 3?  ) 


Département  • • 

A celle  d’Asnières  , 

2,2.49 

19 

même  Département  . • . 

A celle /de  Mantes  , 

5,263 

10 

même  Dépa.rtement  . . . 

A celle  de  Guernes  , 

177,356 

2 

même  Département  . • . 

A celle  de  Braylu  , 

1,731 

même  Bépartemerit  . • . 

A celle  de  Cliaufiaut , 

4,283 

2 

même  Département 

A celle  de  Guargiie- 
ville  , même  Départe  - 

85 

16 

ment.  . • . • 

A celle  de  Breiiil^  même 

4,075 

Département  - . • . - . 
A la  Municipalité  d’O- 

i- 

nierville  , pour  la  somme 

29,419 

10 

de  ‘ • 

A celle  de  Gioslay , 

40,009 

meme  Département  : » . 

. A celle  de  Goiissain- 

11,592 

yilie,  même  Département 

38o,23i 

i3 

Département  du  Fuy-de-Dome. 

A la  Municipalité  cle 
Montaigu  , pour  la  som- 
me de  • . • 270,399 


( 3^  ) 

BJpartrmcr.t  de  Maine  et  Loîre^ 

A la  Municipalité  de 
Saumur,  pour  la  somme 

2,3éi,oo6  6 

ddejjarteînent  de  Seine  et  Oîse^ 

A la  Municipalité  de 
Ouernlle^pour  la  somme 

• • • • • • 

A celle  de  Hoiidan  ^ 
même  Département.  «... 

A celle  de  Lirnay^  même 
Département.  ...... 

A celle  de  Neaufle  ^ 
même  Département  . . . 

A celle  de  Dreval  ^ 
meme  Departement  • 

A celle  de  Meulan  , 
même  Département  . . . 

A celle  d^Epônes^même 
Département  . 

ddepartement  de  Maine  et  Loire. 

A la  Pdunicipalîté  .cle 
Corzé , pour  la  somme 

2.4f4^S  ïj 

Departement  des  Hautes-Fyréjiées 
^ A la  Municipalité  d’I- 

Îjos  , pour  la  somme  de  87_,pi8  14  4 


2.3^2.50 

£)^779 

3i^85o 

à 

20^540 
16^708 
1 5,023  5 

63  ^49^  ^ 4 
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Département  de  Haute-Marne. 

A.  la  Municipalité  de 
Thonn  ance-lès  -J  oinville , 

(pour  la  somme  de 20,188  3 

Département  des  Bouche s-du-Rho ne 

A la  Municipalité  de 
Saignon  , pour  la  somme 
de  • 


Z 


© • • 


io3,6i4 


Département  de  V Hérault. 

A la  Municipalité  de 
Montpellier , pour  lasom- 

me  lie  • • . 273,543  i3 

DépcirteTnent  de  Ict  Meurlhst 

l 

A la  Municipalité  de 
Marsal,  pour  la  somme 

de 

/ • 

Département  de  HauteDohe. 

A la  Municipalité  de 
Saint- Vincent  , pour  la 
somme  de  ,.«•••• 

Département  de  Seine  et  Oise. 

A la  Municipalité  de 
Viry-Ciiatillon  , pour  la 
somme  de  . . * • * * » 26,009 


1© 


S 


(4 


meme  Département. 

25,900 

A celle  de  Jouy  , le- 
Moutier , même  Dépar- 

tement  • . . . . 

73,148 

A celle  de  Noisy-le- 
Grand,  même  Départe- 

\ 

ment  . . 

. 

159, 55i 

J 9 

I^epartement  . . . . . . 

A celle  de  Mont^eroî], 

A / / ^ ^ 

nieme  Département  . . 

A celle  de  Sucy,  même 
Département.  ...... 

A celle  de  Villeneuve- 
Saint-George  , même  Dé- 
partement . . c . . ^ ^ 

A celle  de  Villecrenne , 
même  Département 

A celle  d’Yerres,  même 
Département  ...... 

A celle  de  Villeneuve - 
le-Roi  , même  Départe- 
ment. ..... 

• • • • 

A celle  de  Noiseau , 
même  Département 

A celle  de  Perrigny-en- 
Prie,  même  Département 

A celle  de  Marolles  , 
meme  D épartement. . . . 


2.53, 4oo 
26,4^2  l5 
i2,5o8 


195,7^9  10 

7,435  5 


.32,287 


5 


190,807  10 


38,720 

23,424 

55,742 


10 
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A celle  de  Boussy-St.- 
Antoine  , même  Dépar- 
tement . - , . . • 

A celle  de  Villiers-snr- 
Marne^  même  Départe- 
ment .........  18,093  18 

A celle  de  Deuil, même 
Département.  • 7,doo 

Département  de  Seine  et  Marne, 

A la  Municipalité  de 
Rosoy,  pour  la  somme 

4^2,283  9 4 

» Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  aux 
états  d’estimation  respectifs  annexés  au  Procès- 
verbal  de  ce  jour  35, 

La  discussion  sur  la  comptabilité  ayan  t été  reprise 
et  quelques  légers  cliangemens  ayant  été  adoptés  , 
les  i5  articles  que  renfermoit  le  projet  de  Décret, 
mis  successivement  aux  voix , ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

x>  Il  seia  établi  un  Bureau  de  comptabilité , 
compose  de  quinze  personnes  qui  seront  nommées 
par  le  Roi.  Ces  quinze  Commissaires  seront  di- 
visés en  cinq  Sections,  composées  de  trois  Mem- 


1 

( 4^  ) '■  1 

bres  chacune  , lesquelles  alterneront  tous  les  ansj 
sauf  à augmenter  leur  nombre  , si  l’accélération 
des  travaux  et  l’utilité  publique  l’exigent. 

Art.  II. 

» Lesdits  Commissaires  recevront  tous  les  comp-, 
tes  dont  il  va  être  mention  ci-après  , et  prépare- 
ront le  rapport. 

A B-  T.  I I I. 

» Chaque  rapport  sera  signé  par  trois  Commis- 
saires, qui  demeureront  responsables  des  faits  qu’ils 
auront  attestes. 

A R T.  I V. 

\ 

33  Chaque  Commissaire  fournira  tin  caution- 
nement en  immeubles  de  ia  somme  de  éo^coa 
livres. 

A B.  T.  V. 

» Les  Kcceveurs  de  District , et  tous  Tréso- 
riers et  payeurs  particuliers  , compteront  des' 
sommes  qu’ils  auront  reçues  et  de  l’emploi  qii’ilsi 
en  auront  fait , aux  Commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  pour  tous  les  objets  de  recette j 
ordinaire  qui  doivent  y être  versés  ^ ils  compte-  j 
ront  au  Trésorier  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire, 
sous  les  yeux  du  Commissaire  du  Roi , Admi- 1 
nistrateur  de  ladite  Caisse  , pour  tous  les  objets 

* . j 

j 

i 
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recette  extraordinaire  qui  doivent  y être 
versés. 

Art.  V î. 

Dans  le  cas  où  il  s’éleveroit  des  contestations 
sur  quelques  - uns  des  articles  des  comptes  pré- 
sentés par  les  Receveurs  de  District  et  autres  Tré- 
soriers et  payeurs  particuliers  , soit  aux  ComîTiîs- 
saires  de  la  Trésorerie  nationale  ^ soit  au  Trésorier 
de  TExtraordinaire  , lesdites  contestations  seront 
suivies , à la  requête  des  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie et  du  Trésorier  de  l’Extraordinairej  devant 
les  Tribunaux  de  District  dans  le  territoire  des- 
. quels  les  comptables  seront  domiciliés. 

Art.  vil 

Le  Caissier-général  , Des  payeurs  principaux 
de  la  Trésorerie  nationale  , le  Trésorier  de  l’Ex- 
îraordinaire , les  Administrateurs  des  Domaines, 
ceux  des  douanes  , ceux  de  la  Régie  des  droits 
d’enregistrement  et  de  timbre  , ainsi  que  tous 
préposés- généraux  à la  recette  de  droits  perçus 
dans  toutes  les  parties  du  Royaume,  présenteront 
les  comptes  de  runiversalité  des  recettes  qu’ils 
auront  faites  ou  dû  faire , et  de  l’emploi  qu’ils 
en  auront  fait  , àii  Eureau  de  comptabilité , pour 
être  lesdits  comptes , apres  l’examen  qui  en  aura 
été  fait  au  Bureau  de  comptabilité,  vu^  et  apurés 
déliïîltivement  par  l’Assemblée  - Nationale  -légisy 
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ladve  ^ aux  termes  du  Décret  du  4 Juillet  der^ 

uieFo 

Art*  VIII. 

05  Si  J en  procédant  à lapiirement  desdits  comp- 
tes y rAssemblée-Nationaie-législative  reconnoît 
que  quelques  articles  sont  sujets  à contestation  , 
elle  ordonnera  la  communication  des  comptes  à 
TAgent  du  Trésor  public,  àTelfet  par  lui  de  pour- 
suivre la  contestation  devant  le  Tribunal  du  Dis- 
trict dans  le  territoire  duquel  la  Trésorerie  na- 
tionale, la  Caisse  de  CExtraordinaire  / ou  les  chefs- 
lieux  des  Administrations  et  Régies  , ‘seront  éta- 
blies. Dans  toutes  les  contestations  relatives  aux 
comptes  des  deniers  publics,  les  Commissaires  du 
Roi  près  les  Tribunaux  de  District , seront  en- 
tendus , et  ils  veilleront  à la  prompte  expédition 
de  ces  causes. 

A R T.  I XC 


35  Le  recouvrement  de^^débets  résultans  des 
arrêtés  de  comptes  sera  poursuivi  contre  les  Re- 
ceveurs de  District , et  les  Receveurs  ou  payeurs 
particuliers  , à la  requête  des  Commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer 
à ladite  Trésorerie  5 à la  requête  du  Trésorier 
de  l’Extraordinaire  , sous  la  suryeillaiice  de  l’Ad- 
ministrateur de  ladite  Caisse  , pour  ce  qui  doit 
rentrer  à la  Caisse  de  l’Extraordiiiaire.  Le  recou» 
yremeiit  des  débet?, résiiUaiis  desarreiés décomptés 


rendus  par  les 
tionale  , et  par 
sera  poursuivi 
public. 
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Commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
le  Trésorier  de  rExtraordinaii  e , 
à la  requête  de  l’Agent  du  Trésor 

Art.  X. 


Tous  Receveurs  particuliers  comptables  à la 
Trésorerie  nationale  ou  à la  Trésorerie  de  1 Ex- 
traordinaire , pour  des  objets  postérieurs  an  pre- 
mier Janvier  1791,  seront  tenus,  sous  les  peines 
portées  par  l’article  VI  du  titre  III  du  Décret  du 
4 Juillet  dernier , de  remettre  leurs  comptes  aux- 
dits  Trésoriers  , au  premier  Juin  de  chaque  année 
au  plus  tard  , pour  l’année  qui  aura  fini  au  3i 
Décembre  précédent.  A l’egard  des  objets  ante- 
rieurs au  premier  Jam/ier , lesdits  comptes  seiont 
remis  dans  les  délais  et  de  la  maniéré  expiiniec 
au  Décret  du  4 Juillet  dernier. 


Art.  X 1. 


Avant  d’adresser  leurs  comptes  aux  Tréso» 
rlers  soit  de  la  Caisse  nationale  , soit  de  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  , les  Receveurs  de  District  les 
feront  passer  au  Directoire  de  District , poui  quil 
propose  les  observations  dont  le  compte  lui  paroitra 
susceptible.  Les  Directoires  de  District  ne  pourront 
retenir  le  compte  plus  de  quinze  jours  pour  en 
faire  l’examen.  Le  Receveur  le  remettra  au  Direc- 
toire au  plus  tard  le  premier  Mal  ; de  maniéré  que 
sous  aucun  prétexte  , la  rtmise  du  compte  entre 
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les  mains  des  Commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale , ou  du  Trésorier  de  i’Extraordinaire  , ne 
puisse  être  différée  au-delà  du  premier  Juin. 


ü 

1 


Art.  XII. 


d:?  Le  Caissier-général  dg  la  Trésorerie  natio- 
nale , et  les  autres  comptables  dénommés  en  Far- 
ticle  VII , seront  tenus  ^ sous  les  mêmes  peines, 
de  remettre  au  Bureau  de  comptabilité  le  compte 
de  chaque  année,  le  premier  Octobre,  au  plus 
tard,  de  Faniiée  suivante. 

Art.  XIII. 

, Les  comptes  annuels  de  la  Trésorerie  natio- 
nale et  de  la  Caisse  de  FExtraordinaire  , seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  Fimpression  , et  en- 
voyés à tous  les  Départemens.  Les  comptes  des 
Receveurs  de  District  seront  imprimés  , envoyés 
au  Département  et  à tous  les  Districts  du  même 
Département, 


Art.  XI  Y. 


35  Dans  le  cas  où,  lors  de Fexamen des  comptes,  | 
il  paroîtroit  qu’il  y a lieu  à exercer  Faction  ré- 
sultante de  la  responsabilité  contre  quelques-uns 
des  Ministres  ou  autres  Aa:ens  du  Pouvoir  exé- 

O 

cutil,  le  Bureau  de  comptabilité  en  rendra  compte 
à FAssembiée  Nationale  législative  , et  lui  pro- 
posera , s’il  y a lieu  , les  ëclaircissemens  préala- 
bles qull  paro^lra,  couyeiiable  de  prendre  ^ même 


i 

! 
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I vérification  de  dépenses  sur  les  lieux  par  des 
dmmissaires  nommés  à cet  effet  j elle  deci  eia, 
près  la  vérification  des  faits  par  le  Bureau  de 
joraptabilité  , s’il  y a lieu  à l’acrion  de  respon- 
abilité  : alors  cette  action  sera  intentee  a la  re- 
uête  de  l’Agent  du  Trésor  public  , devant  le  Tri- 
unal  dans  le  territoire  duquel  le  Ministre  ou 
igent  du  Pouvoir  exécutif  sera  domicilie. 

R T,  X V. 

« L’Agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  mettre 
aus  les  mois  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  Na- 
ionle  législative  , l’état  de  la  poursuite  des  dii- 
érentes  actions  qui  lui  seront  confiées,  de  rendre, 
ous  les  trois  mois , cet  état  public  par  la  vom 
le  l’impression.  En  cas  de  négligence  de  sa  part, 

1 deviendra  personnellement  responsable  des 
lomnies  dont  il  anrolt  négligé  de  poursuivie  a 
'entée  » 

» L’Agent  du  Trésor  public  fournira  un  cau- 
ionnement  en  immeubles  de  la  valeur  de  60,000 
ivres.  » 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel, 
lyant  pour  objet , 1°.  la  réunion  des  articles  qui 
vienuent  d’dtre  adoptes, a ceux  décrétés  le  4 JuiL  ^ 
dernier  ; nb  les  délais  fixés  par  les  articles  dé- 
crétés le  4 Juillet  ; 3o.  les  appointemeiis  des  Com- 
missaires du  Bureau  de  comptabuiie  et  les  ué.aJs 
de  son  organisation. 
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D'après  ces  observations,  F Assemblée  a décré  j 
îe  seizièine  et  dernier  article  clans  les  term 
Suivans  : | 

Article  XV I et  dernier  sur  la  comptahilitê,' 

Les  articles  présentement  décrétés  sero  i 
réonis  à ceux  qui  ont  été  décrétés  sur  la  com  ji 
tabilité  le  4 Juillet  dernier  , et  le  8 de  ce  moiî 
pour  former  un  seul  corps  de  la  totalité  desdil 
articles.  Les  divers  délais  énoncés  dans  les  articL 
décrétés  le  4 Juillet , ne  commenceront  à couri 

: ^ 

que  du  premier  octobre  prochain.  A Fégard  d(* 
appointeraens  des  Commissaires  du  Bureau  Ci  ' 
Comptabilité  , et  des  détails  de  l’organisation  d'I 
ce  Bureau  , ils  seront  réglés  par  l’Assemblée  Ne 
tionale  , sur  l’examen  des  plans  qui  seront  préseï 
tés  par  les  Commissaires  , après  leur  nominp 
tion 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures. 

Signé , THOURET  , T résident  5 C.  Darche^ 

Chaillon,  Targjzt  , Le  Chappelier  , t Aubry; 

/ • 

Evêque  de  Verdun  | Darkaudat  , Secrétaires,  ! 


r Aq 


Du  Jeudi  i5  Septembre  1 , au  soir. 

' En  l’absence  de  M.  le  Président , M.  TrelUiard, 
x-Président,  a occupé  le  fauteuil. 

La  Séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  e 

rait  des  Adresses  suivantes  : 

Ad,.ss.  d.  U Socifté  de.  ^ 

tution  de  la  Baronnie  de  Saint  - Georges  isle 
d’Oléron,  qui  félicité  i’Assemlnée  Nationale  sur 
ses  glorieux  travaux  , et  la  supplie  de  ne  pM  se 

, . «.^nir  mis  la  dernière  main  a la 

séparer  sans  avoir  mis 

Constitution.  ’ 

Adresse  de  félicitation , adhesion  et  devouemen 

de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant® 
à Saint  - Martory. 

Adresse  des  habitans  du  Département  du  Puy- 
de-Dôme  , et  particulièrement  de 

Tbiers  , qui  , victimes  de  la  gelee  de  la  grele 

les  . i.nplore« . d-  » nsam.re  1. 

plus  instante,  les 

Adresse  des  Ccmmi.  du  DU. c-o 

de  Montbrison  et  du  District  de  Vez  ^ , q 

font  offre  du  sol  pour  livre  de  leurs  appomtemens 

pe„d»„.  .ou.  le  ..mp.  ,«=  d« 

Lires  seront  employées  au  soutien  de  1 Ltat^ 
Adresse  des  Administrateurs  composant  le  D - 


1 
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rectoire  du  Departement  du  Calvados,  qui 
hommage  à l’Assemblée  d’une  Adresse  aux  Ci  ' 
toyens  de  ce  Département , qui  a pour  obje 
d’indiquer , dans  ces  momens  d’inquiétudes  e ■ 
d’agitation  , à quels  caractères  on  doit  reconaoîtr.  i ' 
le  bon , le  véritable  Patriote  , et  le  sincère  am 
de  la  Constitution. 

Adresse  des  Assemblées  électorales  du  Dé- 
partement du  Doubs,  de  ceux  delà  Vienne,  de  t 
la  Haute-Marne,  de  l’Yonne  , de  l’Oise,  d’Indre] 
et  Loire  , de  l’Ailier  et  du  Pas-de-Calais  , qui| 
s’empressent  de  présenter  à l’Assemblée  Natio-  i 
nale^  l’hommage  d’une  admiration  respectueuse! 
et  d’une  adhésion  expresse  à ses  Décrets.  Les  ! 
Electeurs  des  Départeméns  du  Doubs  , du  Pas-  ' 
de-Calais , de  la  Vienne  , dp  l’Oise  , d’Indre  et  1 
Loire , et  de  l’Ailier , envoient  à l’Assemblée  les  1 
procès-verbaux  de  nomination  des  Députés  qui  | 

doivent  les  représenter  à la  prochaine  Légis- 
lature. ° ! 

« La  seule  obligation  que  nous  ayons  spéciale- 
ment imposée  , disent  les  Électeurs  du  Départe-  , 
ment  du  Doubs  , à nos  Députés , est  de  maintenir  i 
de  tout^  leur  pouvoir  la  Constitution  que  vous  ! 
venez  d achever,  et  à laquelie  nous  jurons  d’être  | 
inviolablement  attachés  | 

« Et  vous  , ajoutent  ils,  Citoyens  vertueux,  qui  ! 

avez  ^su  braver  les  orages  et  résister  à toute  espèce  il 
de  séduction,  contens  d’avoir  éclairé  l’Univers  ■: 


É 


*tir  les  droits  Imprescriptiples  de 

d’avoir  procuré  à votre  Patrie  les  avantages 

iiiestimaWes  de  la  liberté  et  de  la  Constitution 

la  plus  sublime  qui  ait  l’es''Lules 

dans  vos  loyers  ; vous  y trouverez 
récompenses  qui  soient  dignes  de  vous  : 1 estin  e, 
la  reconnoissance  et  l’amour  du  Peuple  «. 

Adresses  et  procès  - verbaux  du  même  genre 
des  Électeurs  du  Département  de  Saône  et  Loire  , 
du  Département  de  l’Eure , de  ceux  de  la  Haute- 

Marne  et  de  l’Ain. 

Un  Membre  a lait  hommage  à l’Assemblee  d un 
dessin  allégorique  qui  retrace  l’acceptation  u 
Roi.  Cet  ouvrage  a été  présenté  au  nom  d un 
Artiste  patriote,  nommé  Hoin , quia  déjà,  cu- 
rant le  cours  des  travaux  de  FAssemblee  , ai 

hommage  de  son  talent. 

L’Assemblée  a accepté  le  dessin  , et  a décrété 

qu’il  seroit  fait  une  mention  honorable  de  1 i- 

tiste  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  ayant  observé  que  le  sceau  dont 

on  se  servoit  aux  Procès-verbaux  de  l’ Assemble® 
ne  portoit  pas  la  même  devise  que  celui  des 
Archives  , l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 


«C 


„ L’Assembléb  Nationale  décrète  que  le  sceau 
dont  le  Corps  législatif  se  servira  désormais,  sera 
semblable  à celui  qui  est  déposé  aux  Archives 
nationales  , et  portera  ces  mots  la  Nation,  La 


I 


/ 
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Loi  et  le  Roi-,  et  que  celui  qui  portoit  seule-  i 
ment  les  mots  la  Loi  et  le  Roi,  sera  brisé  «.  ‘ 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  du 
Proces-verbal  de  la  séance  du  14. 

Un  Membre  a demandé  que  les  Étrangers 
puissent  participer  aux  bieni'aits  accordés  aux 
Citoyens  Français  par  le  Décret  d’amnistie, 
porté  dans  une  des  précédentes  Séances,  et  no- 
tamment les  Suisses  condamnés  à la  suite  des 

evénemens  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  cours  de 

la  liëvoltition. 

D’après  ces  observations , l’Assemblée  a rendu 

le  Decret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  déc  èfe  que  le  Roi  sera 
prié  d’interposer  scs  bons  offices  près  des  Cantons 
Suisses,  afin  que  ceux  qui  ont  été  condamnés 
pour  faits  relatifs  à la  Révolution  Française  , par 
les  Lois  Suisses  , participent  aux  bienfaits  de 
1 amnistie  accordée  à tous  les  Citoyens  Français  ». 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  , par  laquelle  ce 
Ministre  rend  compte , en  vertu  d’un  Décret  du 
9 de  ce  mois  , des  procédures  criminelles  ins- 
truites , à la  cliarge  des  Militaires , depuis  le  Dé- 
cret  du  2.5  Juillet  dernier. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présenté  ! 
un  projet  de  Décret , concernant  l’admission  de 
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lunes  Élèves  à l’École  du  Génie.  Les  neuf  ar- 
bles  que  renferme  ce  projet , ayant  ete  mis 
j,ccossivement  aux  voix , ont  été  adoptes  ainsi 

lu’il  suit  : 

I 

; Articib  prsbiis»- 

;»  Dès  eette  année  il  sera  reçu , d’après  l’exa- 
ken  au  concours  , vingt  Élèves  à l’École  dii 
kénie  ; et  successivement  , d’annee  en  annee  , 
en  sera  reçu  le  nombre  nécessaire  pour  que 
s 3oo  Officiers  qui  composent  le  Corps  du  Ge- 
ie  soient  toujours  portés  au  complet. 

A B.  T.  I I. 

Tous  les  fils  de  Citoyens  actifs  qui  voudront 
encourir  à l’examen  , se  feront  inscrire  an  bu- 
-au  de  la  Guerre.  Le  Ministre  de  ce  département 
Surfera  connoître  l’époque  à laquelle  ils  devront 
3 présenter  aux  Examinateurs, 

Art.  III. 

,,  Les  sujets  seront  examinés  sur  le  même  cour* 
iui  jusqu’à  ce  moment  a été  exigé  des  Aspi- 
ans  au  Corps  du  Génie  > par  les  deux  Exami- 
lateurs  actuels  du'Génie  et  de  l’Artillerie  , et  un 
Dommissaire  qui  sera  nommé  par  le  Directoi 
lu  Département  dans  le  ressort  duque  exame 

^ura  lieu. 
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A K T.  I V. 


» Les  sujets  qui  seront  admis  à FÉcoIe 
Genie^  prendront  rang  entre  eux  selon  l’ordre 
eur  réception , laquelle  sera  déterminée  en  cc 
lormité  de  l’avis  de  la  majorité  des  Exarainateui 
et  d après  le  tobleau  fourni  par  eux  ; en  soi 

e s ^ premier  iùscrit  sera  le  premier  de 

promotion , et  ainsi  de  suite. 

A a T.  V. 

« Les  articles  précédent , relatifs  au  Corps  d 
enie , auront  aussi  heu  provisoirement  por 
les  Aspirans  de  l’Artillerie,  et  l’examen  de  ce 
einiers  seia  fait  sur  le  cours  d’instruction  af 
lecté  jusqu’à  ce  jour  au  Corps  de  l’Artillerie. 

Art.  VI. 

* Les  examens  préliminaires  pour  l’admissior 
aux  Ecoles  de  l’Artillerie  et  du  Génie  , continue- 
ront  de  se  faire  séparément , mais  seulement 
jusqu  à ce  qu  il  ait  été  composé  un  cours  d’ins- 
truction , commun  à ces  deux  Corps  ; le  Ministre 
ue  la  ofL.  , .re  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  ce  cours  soit  composé  dans  le  plus  court 
delai.  Quant  aux  examens  à subir  pour  les 
Ehves  ûe  lAitîliene  et  du  Génie,  pour  passer 
oes  Ecoles  dans  ces  deux  Corps  , ils  continue, 
ront  d’avoir  lieu  selon  la  forme  usitée  ci-dsvant. 
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Art.  V I ï* 

5 Directeur  des  foTtifîcatlons  des  Places 
rdenues  , et  deux  Offiders  employés  atix 
jatlons  de  Mézières,  seront  chargés  du 
îndement  de  l’École  du  Génie  , et  de  di- 
.'instruction  des  Élèves, 


Art.  VIII- 

. fraison  de  ces  doubles  fonctions , U sera 

lué  à ces  Commandans  un  traitement  par 

,r , lec^uel , à compter  du  premier  Janvier 

sera  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

lU  Directeur  Commandant  en  cLef , p 

...  ..  . 2,000  1. 

• ****"****  r 

LU  Commandant  en  second.  • . • D °° 


LU  Commandant  en  troisième.  • 


1,000 


A n 


T. 


I X. 


iur  le  nombre  des  seize  Olliciers-geneiaux 
oyés  , dont  raugmentation  a été  decretee 
Juin  dernier  , il  sera  attaché  au  Corps  du 
e un  troisième  Maréchal- de- Camp , Inspecteur 
iortifications  , et  au  Corps  de  l’ Artillerie  un 

me  Maréchal-de-Camp-Inspecteur  (il  ». 


1 Membre  a demandé  que  rétablissement 
dessinateurs,  qui  existoit  à Mézières,  a la 
î de  rÉcole  du  Génie  , pour  ^instruction  des 

de  la  Séance  du  sa  de  ce  mois. 
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Citoyens  peu  fortunés  , et  qui  étoit  sup 
depuis  quelques  années,  fût  rétabli.  ' 
Li  Assemblée  a renvoyé  cette  moti-on  à l’ex' 
des  Comités  Militaire  et  d’Éciucation , réun  I 
On  a repris  la  discussion  sur  le  projet  cci 
nant  la  suppression  des  Notaires  royaux  et  ai 
et  la  création  de  Notaires  publics. 

Un  Membre  a observe  que  ce  projet  de  D 
contenant  trois  parties  distinctes  j savoir , la 
pression  de  la  vénalité  des  Olïices  , le  r 
de  leur  remboursement , et  les  détails  de 
organisation  actuelle  et  future , il  étoit 
que  l’Assemblée  statuât  sur  les  deux  preni  ' 
objets  j mais  que , quant  à leur  organisatiorl 

pensoit  qu’elle  devoit  être  renvoyée  à la  proch  ’ 
Législature. 

Un  autre  a observé  que  l’institution  des  : 
taires^  étoit  aussi  essentielle  au  bonheur  publ 
que  l’établissement  des  Juges  mêmes  ; il  a î 
mandé  , en  conséquence  , que  l’on  passât  à! 
oiscussion  du  projet  proposé.  ■ 

Le  Iiapporteur  ayant  donné  lecture  des  artic 
contenus  dans  la  Section  première  , l’Assel 
blee  les  a adoptés  dans  les  termes  suivant  ; I 
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titre  premier. 

des  Notaires  royaux  et  autres  , 
et  création  de  Notaires  publics. 
Section  premier  k. 
ppression  des  Notaires  royaux  et  autres. 
Article  premier. 

La  vénalité  et  l’hérédité  des  Offices  des  No- 
^ fvt  cpiTS.  sous 

s et  Tabellions  royaux  , ce 

de  Clercs  ou  Notaires  aux  inventa 
ibolies.  ^ 

A-  R T.  I ï* 

T Tsj/^i-ciirps  ou  Tci-bclllOUS 

:.es  Offices  des  Notaires  _ ou 

seigneuriaux  , 

antiques,  apostoliques,  S , _ „„elque 
Wtres  offices  du  même  genre , soMs  que  q 
Ainadon  qu’ils  existent . sont  supprimes. 

A B.  T.  I I 

.T^TAlaré^  uar  des  Notaires 
Ils  seront  tous  remplaces 

lie.  do...  Vétablteeme».  sera  fo^  J 

)résent  et  pour  Tayenir , ainsi  q 

près. 

A R T.  I V. 

T ’è.  U formation  dudit  établissement , 

> Jusciu  a la  •-«/o  •nfiT*  les 

Noires  et  Tabellions  supprimes  par 
Notaires  continuer  pro- 

icles  1 et  II , seront  libres  ae  vu  c 
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yisolrement  Uurs  fonctions  dans 
leur  ancien  arrondissement. 

- Seront  valables  tous  les  actes  pa.ss.'s 
a nouvelle  division  du  Royaume  am 
ayent  été  reçus  par  des  Notaires  outre  les 
de  leur  aucien  arrondissement.,. 

d Wes  publics  , les  trois  premiers  a 

«té  décrétés  ainsi  .ju’il 
^^CTION  II. 


Cr^arzo., 


A n X X c X 11  P ^ X M I X K 


« Il  sera  établi,  dans  tant  le  Royanm, 
Fonctionnaires  publics  chargés  de  r^cevc 

lement  du  ressort  des  Notaires  royaux  et  a 

taché"  ‘l’autfaencit. 

laciie  aux  actes  publics. 

A a T,  I i. 


_ « Ces  Fonctionnaires  porteront  le  m 

Hs^'ne'r  institués  à v 

ds  lie  pourront  être  déstitnés  que  pour  ca, 

prévarication  préalablement  jugée.^ 

A R T.  I I I. 


" ^"Gi-isôirement  et  jusqu’à  la  conféct: 


( % ) 

iide  civil , les  actes  des  Notaires  publics  seront 
|;us  dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes 
•mes;  et  néanmoins,  dans  les  lieux  où  la  pré- 

ice  de  deux  Notaires  étoit  textuellement  requise 

déclarée  suffisante  pour  certains  actes,  ces  mêmes 
tes  pourrront  être  reçus  par  un  seul  Notaire 
blic  et  deux  témoins  âgés  de  yingt-un  ans , 
shant  signer  , et  ayant  d’ailleurs  les  autres 

lalités  requises  » ^ 

I 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 

Æ^«^TREILHARD,  ex-PrésUent;  C.  Darche, 
HAILLON,  "j"  Aubry,  Évêque  de  Verdun;  DaR'.^ 
AUDAT , LE  Chapelier,  Target,  Sécretaiies. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N^.  768. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIOL^  ALE 


Du  Vendredi  iG  Septembre  ' 

A.  l’ouverture  de  la  Seance  , qui  s’est  faite  à 
l’heure  ordinaire  , un  Membre  a demandé  que 
l’affaire  de  la  Dame  Mabiily,  de  Marseille, fût  ajoiir- 
aée  et  fixée  à la  Séance  du  soir  de  demain.  L’Assem- 
îlee  l’a  ainsi  ordonné. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a proposé  un  Projet  de  Décret  sur  les 
opérations  relatives  à la  levée  des  plans , en  exé'^ 
cutiôn  des  Articles  XXI,  XXX  , XXXI  et  XXXIÏ 
du  Décret  des  4.  et  2.1  Août  1791.  Les  sept  pre- 
miers Articles  de  ce  Projet  ont  été  décrétés  ainsi 
:ju’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu’il 
est  néçe§s^ire  de  presçrire  pour  les  plans  qui  se- 

. A A 


( 2 ) : 
ront  leves  en  vertu  des  articles  XXI  et  XXX  d 
Décret  des  4 2.1  Août  1791  , des  régies  mdfo 

mes  de  lier  la  levée  de  ces  plans  à des  opératioi 
plus  étendues  , et  de  les  diriger  toutes,  vers  1 
confection  d'un  cadastre  général  , qui  aura  poi 
bases  les  grands  triangles  de  la  carte  de  l’Acadt 
mie  des  Sciences  ^ décrète  ce  qui  suit  ; 


iii 

i 

P' 


h 


Article  premier. 

Lorsqu'il  sera  procédé  à la  levée  du  terr 
toire  d’une  Communauté  en  vertu  de  l’Ordor 
nance  du  Directoire  de  Département  , l’Ingeniei 
cliargé  de  l’opération  fera  d’abord  un  plan  é 
masse  qui  présentera  la  circonscription  de  1 
Communauté  et  sa  division  en  Sections  , et  foi 
mera  ensuite  les  plans  de  détail  qui  composeroi 
le  parcellaire  de  la  Communauté. 


ti 

P 

I 


Art.  II. 


L'Ingénieur  prendra  toujours  pour  base  un 
ligne  droite  dont  les  deux  points  extrêmes  seror 
reconnus  par  les  Officiers  municipaux  , qui  e 
dresseront  procès-verbal , et  les  feront  marque 
par  des  bornes  , à la  conservation  desquelles  il 
veilleront  , pour  que  cette  base  puisse  être  n 
trouvé©  lorsqu’il  y en  aura  besoin. 

Au  R T.  I I I* 

L’original  du  plan  delà  Communauté  sera  dé 
posé  aux  ArcWves  du  Département , conformé 


(3) 

Lent  à l’Article  XXXII  du  Décret  des  4 et  21 
Loût  1791  , et  riiigénieur  aura  soin  d’y  noter  les 
oints  qu’il  aura  déterminés  géométriquement. 

Art.  IV. 

Les  Directoires  de  Département  feront  procé- 
er,  en  une  ou  plusieurs  années,  à la  détermina- 
lon  géométrique  de  tous  les  clochers  et  autres 
loints  remarquables  situés  dans  i etendue  de  leur 
;)épartement. 

Art.  V. 

35  Le  .Ministre  des  ContriÎ3Utions  publiques 
dioisira  lun  des  Inspecteurs  - généraux  , ou  1 un 
les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  , et  le 
diargera  de  la  direction  générale  de  ces  opéra- 
tions. 

Art.  V 1. 

3,  Le  Ministre  des  Contributions  publiques  fera 
recueillir  dans  le  Bureau  de  cette  direction  tous 
les  points  déterminés  géométriquement  , tant  par 
les  grands  triangles  de  la  carte  de  1 Academie  , que 
par  les  travaux  , soit  des  Officiers  du  Corps  du 

Génie,  soit  des  Ingénieurs- Géographes  du  oe- 

partement  de  la  Guerre  , soit  des  Ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées  , et  fera  envoyer  aux  Direc* 
toires  de  Département  le  tableau  de  ceux  de  ces 
points  qui  seront  dans  chacun  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  ^ pour  smcYir  au±  opérations 
prescï'ites  par  Particle  IV. 

A 
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A R T.  V I I.  ' 4;|. 

55  II  sera  envoyé  à chaque  Directoire  de  Dépar-j! 

tement  une  toise  étalonnée  sur  celle  de  l’Acadé- 
mie  ^ et  cette  toise  servira  pour  étalonner  celles 
qne  roii  emploiera  dans  tons  les  travaux  qui  se-  ; 
roiit  exécutes  dans  le  Département 

Sur  l’article  VIÎI  du  même  projet , un  Membre  j 
a proposé  pour  amendement  qu’on  ajoutât  à la  | 
Im  de  Tarticle  cette  disposition  : ce  Qui  seront } 
chargés  de  publier  une  table  comparative  des: 
mesures  usitées  dans  leur  Département , avec  la 
toise  de  rAcadémie  jd. 

Cet  amendement  mis  aux  yoix,  a été  adopté,  et 
Farticle  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  V I I I. 

Le  Ministre  des  Gontributions  publiques  pré-  ‘ 
seiitera  iiicessammeîit  à rAssemblée-Nadonale- 
legîsiative  une  iiistroclion  sur  les  moyens  d’exé- 
çution  des  differentes  opérations  prescrites  ci- 
dessus  , et  dans  laquelle  on  déterminera  une  éclielle 
uniforme  pour  les  plans  de  masse  , une  autre 
pour  les  parcellaires  ^ et  une  autre  pour  l’inté- 
rieor  des  villes  ou  villages , si  elle  est  jugée  né- 
cessaire \ et  cette  instruction  sera  envoyée  à tous 
les  Départemens,  qui  seront  chargés  de  publier 
une  table  comparative  des  mesures  usitées  dans 
leui  Departement,  avec  la  toise  de  rAcadémie  35, 

‘ÜH  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé  un 

/ 


; 
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Projet  .de  Décret  relatif  au  paiement  des  Gardes 
nationales  du  Département  de  Seine  et  d’Oise  ^ 
qui  doivent  se  rendre  sur  la  frontière , et  a demandé 
que  le  Ministre  de  l’Intérieur  fut  autorisé  à fournir 
les  fonds  nécessaires  pour  leur  solde  > conformé- 
ment à un  précédent  Décret  qui  leur  accorde  ce 
paiement  à compter  du  ler  Septembre  dernier. 

Il  a été  observé , sur  cette  proposition  j qu’il  y 
avoit  un  Décret  général  sur  cet  objets  qii’ ainsi  il 
falloit  renvoyer  tout  simplement  an  Pouvoir  exé- 
cutif , pour  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
l’exécution  du  Décret.  Cette  proposition  mise 
aux  voix , l’Assemblée  l’a  adoptée  en  ces  ternies  ; 

cc  L’Assemblée  a renvoyé  au  Pouvoir  exécutif 
pour  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l’exécu- 
tion du  Décret  reiallf  à la  solde  des  Gardes  Na- 
tionales du  Dé|îartemerit  de  Seine  et  Oise  ^3. 

Un  Meml  me  des  Comités  de  Constitution  et  de 


Jurisprudence  criminelle  a fait  ensuite  la  lecture 
de  la  rédaction  entière  des  articles  décrétés  jus- 
qu’à ce  jour  , concernant  l’institution  des  Jurés 3 
l’Assemblée  en  a adopté  la.  relue  ainsi  qu’il  suit  (1)  : 


Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
divers  projets  de  Décrets  d’aliénation  de  Domaines 
• nationaux  , en  faveur  de  trente-deux  IVIiinicipa- 
lités.  L’Assemblée  les  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 


(1)  Ce  Décret  càt  annexé  au  présent  Frocès' verbal. 


t 


( 6 ) 

ce  liasse MBLÉE  Nationale  , ouï  le  rapport  de  l 
son  Comité  de  l’Aliénation  des  IXomaines  natio-| 
ïiaux  , déclare  vendre  aux  Municipalités  ci- après 
les  biens  mentionnés  en  leurs  soumissions 

S A V O I R : 

lyépartement  de  Seine  et  Idarne» 

AlaMunicipalité  de  Pro- 
*fins id  s.  6 d.  ' 

Dép)cirtement  du  Puy-de-Dôme, 

A la  Municipalité  de  St.- 
Jacques-d’Ambure 

Département  de  Seine  et  JSlarne. 

A la  Municipalité  de 
Monceaux-lès-Bray . . . . . . i32,855  j\ 

Département  du  Cantal. 

Â la  Municipalité  d’Al- 
îanclie.  4,^90 

A celle  de  Murat* ....  171,594 

Départeinent  de  la  Corrèze 

A la  Municipalité  de 
Donzenac 37,842 


A celle  de  Hussac. . . . 20,288 

55j 


3 

18 


A celle  d’Aignac 


r 


Département  de  P Aveiron. 

A la  Municipalité  de  St. 

.......  io7^5î4 


Geiîiez 
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Département  du  Puy-de-Dôme: 

1 

i 

A la  Municipalité  d’Ar- 

zan.' 97,2,66 

Départeineiit  de  Seine  et  Marne ^ 

A la  Municipalité  de 

Brie  Comte- Robert i84,o45  7 

A celle  de  Ste.’Aulde. . 6,487 

A celle  de  Basoclie-lès- 

Bray 80,619  16 

A celle  de  Chatenay. . . 66,447  ^ 

A celle  de  Courpalais. . 196,972. 

A celle  des  Ormes...  129,692  i5  ■ 

A celle  dé  S.  Loup  de  ^ 

Naud 110,614  3 

Département  du  Fuy-de-Dômet 

. A la  Municipalité  de 

Culliac 14,1 

A celle  de  Riom 20,4^8 

Département  de  Seine  et  Marne» 

A la  Municipalité  de 
Lesigiiy 137,006  16 

Département  du  FuyMe-Dome* 

A la  Municipalîté  de 

Riom 28,720 

A celle  de  Riom 7j^^4  S 


‘À 


( 8 ) 

A celle  de  Saint- Hilaire 


Lacroix 

7,5o5 

5 

A celle  de  Selle 

/fi  ^004 

A celle  de  Montier.  . . , 

25,994 

> 

A celle  d’Oriiac 

io,p8î 

5 

A celle  de  Cliateldon. , 

22,387 

A celle  de  Crevant 

60,122 

10 

Â celle  de  Buthon. . . . 

11,788 

9 

6 

A-  celle  de  Cheroux... 

121,927 

11 

8 

A celle  de  S.  Gervais. 

43,070 

A celle  d’ Aubières . . . , 

\ 

37,620 

33  Le  tout  ainsi  quSl  est  plus  au  long  énoncé 
aux sonmissioiis  respectives  desdites  Municipalités, 
et  payable  de  la  manière  déterminée  parle  Décret 
du  14  Mai 

La  Seance  a été  levée  à trois  Heures, 

Signe  , 1HOUP1.ET  , Trésident  "i,  Ci-iAiLLOît  1 
4 Aubry  , Evecjue  de  Verdun  , C.  Darche  , Le 
Lhapeeier  ^ Target  , Dap^naubat  Secrétaires* 


I 


A Paris,  cliez  Baubouiît,  Imprimeur  de 
X ASSAMBLEE  HATIOHALE  , rue  Saint-Ho- 
nore  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins 
^ N . 4^6 , et  rii^  du  Foiix-St.-Jacques , N®  3i. 


N°.  769. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


, Bu  Samedi  27  Septembre  2792  ^ au  matin. 

M.  Nerac  , Député  de  Bordeaux,  absent  par 
congé,  a fait  annoncer  son  retour. 

L'un  de  MM-  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Jeudi  matin  i5 
Septembre. 

Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a observé 
que  PAssemblée  ne  pouvant  pas  se  séparer  sans 
avoir  rempli  rengagement  solemnellement  con- 
tracté en  faveur  de  la  classe  du  Peuple  la  plus 
Indigente,  il  falloit  mettre  à Tordre  du  jour  le 
travail  du  Comité  : il  a invité  les  Membres  de  1 As- 
semblée d’examiner  avec  attentionle  rapport,  obser- 
vant qu’il  résulteroit  de  cet  examen  lait  chez  soi 
deux  grands  avantages,  puisqu’onpourroitpasser  de 

A 


suite  à la  discnssîon  des  articles , et  que  le  déve- 
loppement des  moyens  présentés  préviendroifc 
beaucoiip^^  de  difficultés. 

Cette  proposition  a été  adoptée. 

Un  Membre  du  Département  de  Lot  et  Garonne  «î 
a fait  part  d’une  pétition  relative  aux  subsistances. 

Cette  pétition  a été  renvoyée  aux  Comités  des  ■ 
Finances , de  Commerce  et  d’Agriculture. 

Un  Membre  a exposé  que  par  des  dispositions 
des  articles  additionnels  déjà  rendus,  notamment 
par  celui  du  i8  Décembre,  quoiqu’il  n’ait  été 
rien  prononcé  relativement  aux  biens  des  fabri- 
ques , il  paroît  cependant  que  les  remboursemens 
à faire  des  rentes  dues  à ces  fabriques  doivent 
être  faits  dans  la  forme  des  rentes  dues  à Iq. 
Nation  ; qu’il  arrivoit  de-là  que  le  versement 
dans  les  Caisses  publiques  étoit  une  espèce  de 
coniiscaiion,  puisqu’il  n’étoit  point  pourvu  par  les 
Décrets  au  remplacement  de  ces  rentes  | qu’il 
convenoit  de  faire  cesser  les  inquiétudes  des  fa- 
briques et  de  pourvoir  d’une  manière  quelconque  à 
ce  remplacement  : il  a demandé  le  renvoi  de  cet 
objet  au  Comité , pour  en  rendre  compte. 

Le  renvoi  a été  prononcé. 

Le  même  Membre  a observé  qu’il  étoit  dit , par 
les  mêmes  articles , que  tout  débiteur  de  rentes 
dues  à des  mineurs,  à des  femmes  mariées, pour- 
roit  consigner,  pour  ne  pas  être  garant  du  rem- 
p!ol. 


I 

(3) 

Il  a représenté  que  cet  article  ne  lui  paroîssoît 
pas  assez  clair, et  qil’il  faudroit  ajouter  rindication 
des  Officiers  publics  entre  les  mains  desquels  se 
feroit  la  consignation,  quels  seroieiit  les  droits 
qui  seroient  perçus  par  ces  OfÏÏcîers , et  à la  charge 
de  qui  seroient  les  frais  : il  a demandé  égale- 
ment le  renvoi. 

Il  lui  a été  répondu  que  cet  objet  étoît  par- 
faitement rempli  I qu’il  y avoit  des  préposés  pour 
recevoir  les  consignations. 

Un  Membre  a proposé  l’abolition  du  serment 
de  catholicité  auquel  les  Chevaliers  de  l’Ordre 
de  Saint-Louis  sont  encore  assujétis;  il  a observé 
qu’il  fit  il  y a quelque  temps  cette  même  pro- 
position 5 qu’elle  fut  ajournée. 

Il  a été  décrété  que  le  Comité  de  Constitution 
donneroit  son  âvis  demain  matin. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
Ministre  de  la  Marine,  dans  laquelle  il  demande 
que  l’Assemblée  veuille  se  faire  rendre  compte 
des  lettres  de  ses  prédécesseurs  et  de  celles  qu’il 
a écrites  lui-même  relativement  aux  dépendes  de 
la  Marine:  cette  lettre  est  accompagnée  de  l’état 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  et  de 
la  demande  de  nouvelles  fournitures. 

Tout  a été  renvoyé  au  Comité  de  la  Marine. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
a ’{)roposé  à l’Assemblée  un  projet  de  décret 

A a 
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portant  paiement  d’une  somme  de  3,2o4,34o  Hy/  \ 
4 sois  11  deniers.  î 

Dans  le  tout  des  parties  prenantes  ©toit  compris 
le  sieur Besancelle , pourcellede  do^oQol.  énoncée 
dans  un  brevet  de  retenue  qui  luiavoit  été  accordé 
par  la  ci-devant  Province  de  Languedoc,  sur  j 
Poffice  de  Greffier  des  Etats  de  ladite  Province.  \ 

Un  Membre  a dit  que  la  Nation  ne  s’étoit  obligée 
de  payer  que  les  dettes  légalement  contractées 
par  les  Provinces  5 qu’il  seroit  étonnant  et  injuste 
c|ue  l’Etat  fût  tenu  de  rembourser  des  brevets  de 
retenue  accordés  par  celle  de  Languedoc,  tandis 
que  ni  cette  Province  ni  le  Trésor  public  n’a  voient 
profité  de  cette  somme. 

On  a répondu  que  le  sieur  Besancelle  étoit 
créancier  légitime,  puisqu’il  avoit  dû  payer  cette 
même  somme  à son  prédécesseur  à la  cliarge  qu’elle 
lui  seroit  remboursée , ou  à ses  héritiers , par  ceux 
qui  le  remplaceroient  ; qu’il  ne  pouvoit  pas  y 
avoir  de  dettcxplus  légalement  contractée^  puisque 
les  'brevets  accordés  par  ces  États  étoient  exacte- 
ment conçus,  et  avoient  toujours  eu  les  mêmes 
effets  que  ceux  accordés  par  le  Roi  ; que  les 
sommes  mentionnées  dans  les  uns  et  dans  les 
autres  11 ’étoieiit  jamais  entrées  au  Trésor  public. 

Le  Décret  proposé  par  le  Rapporteur  a été 
adopté  (1). 


{1)  Ce  Décret  est  aiwiexé  au  lîréeent  Procès-verbal. 


( 5 ) 

Un  Membre  a rappelé  Fattention  de  FAssem- 
blée  sur  Farrestation  et  Femprisoiineraent  du  sieur 
^ Damiens,  Huissier^  et  il  a demandé  que  le  Comité 
chargé  du  rapport  de  cette  affaire  le  fit  sur-le- 
champ. 

Cette  demande  a.  été  appuyée  par  un  Membre, 
qui  a dit,  que  le  fait,  tel  qu’il  a voit  été  d’abord 
présenté , n’offroit  qu’une  faute  légère-  de  la  part 
de  l’Huissier;  que  celui  que  FHuissier  déiionooit 
aujourd’hui,  ëtoit  un  yrait  délit,  une  yiolation  de 
la  Constitution. 

Un  Membre  du  Comité  a annoncé  qu’on  poii- 
voit  dans  l’instant  rendre  un  compte  exact  de 
tout  ce  qui  étoit  relatif  à cette  affaire  : il  a ajouté 
qu’il  Fayoit  examinée  en  présence  du  Président, 
du  Secrétaire  et  d’un  autre  Membre  de  l’Assem- 
blée électorale;  qu’il  leur  avoit  représenté  que  la 
lettre  écrite  par  le  sieur  Damiens , n’annonçoil: 
pas  l’intention  d’exécuter  le  Décret  de  prise-de- 
corps  dans  le  lieu  où  se  tenoit  l’Assemblée  ; qu’il 
leur  a dit  qu’ils  ayoient  eu  tort  de  joindre  des 
interrogatoires  , et  que  dans  l’instant  FHuissier 
j auroit  dû  être  remis  au  Commissaire  de  police  | 

I qu  il  lui  etoit  revenu  que  ce  Commissaire  de 
police  ne  Favoit  pas  trouvé  assez  coupable  pour 
qu  il  fût  emprisonné  ; que  l’ef  fervescence  dm  peuple 
etoit  telle  , que  cet  emprisonnement  étoit  néces- 
saire : il  a conclu  à ce  que  Damiens  fut  mis  en 
liberté  , et  que  dans  la  suite  on  pût  exécuter 
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les  Decrets  de  prise-de-corps  aux  portes  des  Assem- 
blées électorales  et  des  Corps  administratifs. 

Un  autre  Membre  a trouvé  qu’étant  établi  que 
l’Huissier  n’étoit  pas  coupable  et  que  le  Corps 
électoral  s^étoit  formé  en  Corps  judiciaire , si 
l’Asseiiiblée  ne  vouîoit  pas  prendre  dans  cette 
occasion  des  mesures  sévères , elle  devoit  déclarer 
le  principe  ; apprendre  aux  Electeurs  que  leurs 
fonctions  étoient  bornées  au  droit  d’élire;  qu’il 
ne  leur  appartenoit  point  de  mander  quelqu’un  à 
la  barre , d’arrêter  des  Citoyens  ni  de  prendre  des 
interrogatoires;  il  a conclu  à l’élargissement  des 
prisonniers. 

Un  Pvîembre  a combattu  cette  opinion,  et  a pré- 
tendu que  personne  ne  pouvoit  entrer  dans  l’en- 
ceinte de  l’Assemblée  sans  la  permission  du  Pré- 
sident; que  celui-ci  en  avoit  la  police;  qu’il 
pouvoit  requérir  la  force  publique  lorsqu’il  le 
croyoit nécessaire  ; que  l’Huissier  étoit  coupable  s’il 
étoit  entré  dans  l’enceinte  avec  le  dessein  de 

J 

mettre  à execution  un  Décret  de  prise-de-corps. 

Il  a été  remarqué  par  un  Membre,  que  jus- 
que là,  les  opinions  pour  et  contre  paroissoient 
d accord  sur  les  principes; 

Qu’elles  ne  l’éioieiit  pas  sur  les  faits;qile  ces  faits 
étoient  constatés , soit  dans  le  procès-verbal  envc^yé 
par  le  Corps  électoral,  soit  dans  la  pétition,  soit 
dans  les  interrogatoires  ; qu’il  étoit  démontré  que 
i Huissier  n’étoit  nnilement  repréliensible  , et  que 
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rAssemblée  électorale  avoit  excède  ses  pouvoirs: 
il  a demandé  le  renvoi  des  pièces  au  Comité  do 
Constitution,  pour  qu’il  présentât  un  projet  de 
décret,  et  que  THuissier  fût  renvoyé  à se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit.  \\ 

Plusieurs  Membres  se  sont  élevés  contre  tout 
renvoi,  et  ont  prête  du  que  le  seul  rapport  à 
faire  étoit  la  lecture  des  pièces^  l’Assemblée  Ta 
ordonnée. 

Un  Membre  du  Comité  a lu  le  procès-verbal 
extrait  des  registres  du  Corps  électoral,  les  inter- 
rogatoires, la  lettre  de  l’Huissier,  et  les  pétitions. 

Après  cette  lecture , un  Membre  a dit  que 
l’Huissier  Damiens  avoit  manifesté  l’intention 
d’exécuter  le  Décret  de  prise-de-corps  en  rodant 
aussi  long-temps  autour  de  la  salle  ; 

Que  le  territoire  de  l’Assemblée  électorale  avoi^ 
été  violé  I qu’il  seroit  injuste  et  dangereux  de 
traiter  légèrement  la  plainte  d’un  corps  de  repré» 
sentans  du  Peuple  5 que  dans  cette  occasion  ccs 
représentans  ont  vu  leur  liberté  attaquée. 

Il  a été  observé  que  le  A^éritable  caractère  de 
la  liberté  étoit  l’obéissance  à la  Loi;  qu’elle  seroit 
compromise  si  un  décret  prononcé  par  un  Tri- 
bunal n’étoit  point  exécuté  3 que  les  Electeurs 
n’étoient  pas  les  représentans  du  Peuple  | qu’ils 
devoientse  borner  à élire, comme  les  juges  à juger.. 

Le  même  Membre  a dit  qu’il  étoit  bien  aise 
d’instruire  l’Assemblée  que  la  majorité  des  Eieç- 
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teürâ  n’ayoit  pas  pris  part  à tontes  ces  entre- 
prises I qn'ils  s’étoient  retirés, parce  que  leurs  fonc-  j. 
lions  pour  Félection  avoient  cessé  lorsque  l’Huis-  i 
sier  fut  arrêté  5 il  a pensé  que  M.  le  Président  f 
de  voit  être  cliarsé  d’écrire  au  Président  de  l’As- 

CJ 

semblée  des  Electeurs  du  Département  de  Paris , , 
qu’elle  était  sortie  des  bornes  de  son  pouvoir  en 
arrêtant  et  interrogeant  des  Citoyens.  Un  autre 
Membre  a ajouté  qu’il  étoit  indispensable  que 
l’Assemblée  improuvât  expressément  la  conduite 
du  Corps  électoral,  et  que  l’Huissier  fût  renvoyé 
à se  pouvoir  devant  les  Tribunaux,  Le  décret 
suivant  a été  rendu. 

L’Assemblise  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  Gonstitution  sur  les  pétitions  res- 
pectives de  l’Assemblée  électorale  du  Département 
de  Paris,  et  de  l’Huissier  Damiens , décrète  qu’elle 
improuve  la  conduite  tenue  par  les  Electeurs  du 
Département  de  Paris;  à l’égard  de  l’Huissier, 
le  renvoie  à se  pourvoir  ainsi  qu’il  verra  devant 
les  Juges  compétens 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro-  j 
posé  plusieurs  articles  additionnels , qui  ont  été  j 
décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 1 

Article  premier.  ; 

» 

« Les  Huissiers  actuellement  de  service  auprès  | 
des  six  Tribunaux  criminels  de  Paris,  recevront  ; 
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.pour  leteînps  de  la  durée  de  leur  service  la  sommes 
de  cent  livres  par  mois* 

Art*  II* 

33  Les  procès  criminels  actuellement  existans 
dans  les  Tribunaux  d'arrondissement  de  Paris,  et 
ceux  qui  prendront  naissance  jusqu’au  premier 
Janvier  procliain , seront  renvoyés  aux  six  Tri- 
bunaux criminels,  pour  être  par  eux  juges  dans  la 
forme  prescrite,  à iexceptîon  de  ceux  relatifs  à 
la  fabrication  des  faux  assignats,  lesquels  conti- 
nueront d’être  instruits  et  jugés  au  Tribunal  auquel 
ils  ont  été  portés  ». 

Article  prem  i i r* 

«€  L’institution  des  Jurés  commencera  à être  mise 
en  exécution  au  premier  janvier  1792;  le  Roi  eit 
prié  de  donner  des  ordres  relativement  aux  dis- 
positions préliminaires  à cet  effet. 

Art,  il 

33  Les  procédures  et  jugemens  continueront  à 
avoir  lieu  d’après  les  formes  actuellement  exis- 
tantes ». 

Article  premier» 

cc  Les  Tribunaux  auront  deux  mois  de  vacances 
depuis  le  14  Septembre  jusqu’au  i5  Novembre. 

»Pour  cette  aimée^les  vacances  des  Tribunaux 
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seront  d’un  mois  seulement , et  commenceront  le 
i5  Octobre  jusqu’au  i5  Novembre. 

Art.  II, 

» Celui  des  Juges  qui  est  chargé  des  fonctions 
de  Directeur  de  Juré  restera  de  service  au  Tri- 
bunal 5 soit  pour  remplir  lesdites  fonctions , soit 
pour  décider  les  affaires  sommaires  et  provisoires 
qui  sont  portées  aux  Tribunaux  : pour  cette  année 
les  Juges  de  chaque  Tribunal  nommeront  Tun. 
d’entre  eux  pour  faire  l’instruction  des  affaires 
criminebes  J et  décider  des  affaires  sommaires  et 
provisoires. 

Art.  I I L 

Dix  M^^mbres  du  Tribunal  de  Cassation  res- 
teront de  service  pendant  les  vacances  pour  décider 
seulement  sur  l’admission  des  requêtes 3 il  y aura 
un  Commissaire  du  Eoi  particulier  pour  exercer 
exclusivement  ses  fonctions  auprès  des  Tribunaux 
criminels 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  publi- 
ques a présenté  un  Projet  de  décret  en  18  articles. 

Il  a été  observé  par  plusieurs  Membres  que 
ce  projet  étolt  inadmissible  ; qu’il  domieroit  lieu 
à des  étabiissemens  dispendieux  et  inutiles  ; que 
dans  tous  les  cas  il  faudroit  ajourner  ces  étabiis- 
semens jusqu’à  la  prochaine  Législature  , parce 
que  nos  successeurs  auront  des  idées  plus  exactes 
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de  ce  qui  se  passe  dans  les  Départemens  , et  de 
meilleurs  moyens  à prendre  pour  la  perception* 
Il  a éîé  répondu  qu’il  ne  faiiolt  point  de  renvoi 
lorsqu’il  s’a^issoit  d’un  impôt  ^ qu’il  ne  pourroit 
s’opposer  aux  mesures  proposées  par  le  Comité 
qu’aiitant  qu’on  voudroit  renoncer  à une  percep- 
tion de  vingt  à trente  millions. 

L’article  XIII  a été  combattu. 

Plusieurs  Membres  vouloient  que  le  choix  des 
Emplo^^és  fût  fait^  pour  la  première  fois  par  le 
Pom’oir  exécutif. 

D’autres  ont  prétendu  qu’il  devoît  appartenir 
aux  Directoires  de  Département,  qui  connoissoient 
les  sujets,  mais  que  ceux-ci  dévoient  les  prendre 
parmi  les  Commis  qui,  aux  termes  des  Décrets, 
pouvoient  prétendre  à des  pensions. 

Cet  article  a été  amendé  et  décrété;  les  autres 
ont  été  également  adoptés,  à l’exception  du  qua- 
torzième, qui  a été  trouvé  inutile  d’après  l’amen- 
dement. Suivent  les  articles  décrétés. 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit; 

A E.  T I c L E P E E M I E R. 

» Les  Régisseurs  nationaux  de  Penregistrement 
des  domaines  et  des  droits  réunis  , seront  tenus 
d’approvisionner  tous  leurs  Bureaux  de  vente  de 
papier  timbré,  de  feuilles  imprimées  pour  la  for- 
mation des  registres  à souche , destinés  à rece- 
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voir  les  déclarations  et  soumissions  pour  obtenu 
tion  de  patentes. 

Art.  il 

Ces  feuilles  du  registre  à souclie  seront  im- 
primées conformément  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent Décret , et  seront  fournies  par  la  Régie  aux 
Municipalités , qui  en  acquitteront  le  prix  , soit 
comptant , soit  par  mie  reconnoissaiice  payable 
dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard  , et  se 
feront  rembourser  le  droit  de  timbre  par  les  Sou- 
missionnaires , en  délivrant  les  certificats  , les- 
quels , ainsi  que  la  quittance  , ne  seront  point 
assujétis  au  droit  d'enregistrement. 

A R ITï  I I L 

' Les  Municipalités  qui  sont  déjà  approvision- 
nées de.  registres  , continueront  à se  servir  des 
mêmes  registres  pour  Faimée  1791  seulement. 

^ A R T.  IV. 

» Toutes  les  patentes  , à Texception  de  celles 
des  Propriétaires  veridaut  des  vins  en  détail  pen- 
dant six  mois  au  plus  , et  de  celles  des  Colpor- 
teurs , seront  désignées  par  demi-patentes  ^ pa  - 
tentes simples , et  patentes  supérieures.  En  con- 
séqnence  les  déclarations  ^ certificats  et  patentes 
ne  contiendront  la  désignation  d aucune  profes- 
sion , mais  seulement  la  désignation  de  demi- 
patente  , patente  simple  , patente  supérieure. 
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A R T.  V. 

» Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que 
de  îa  demi^patente , ne  pourront  exercer  que  la 
profession  de  boulanger  , conformément  a 1 ar- 
ticle XIII  du  Décret  du  2 Mars  dernier. 

• 

y»  Ceux  qui  seront  pourvus  d’une  patente  siirh 
pie  , pourront  exercer  telle  profession  , ou  en 
cumuler  autant  qu’ils  le  jugeront  convenable  , 
conformément  à l’article  VII  du  meme  Décret  > 
à l’exception  de  celles  désignées  par  1 article  XIV 
du  même  Décret. 

>3  Ceux  qui  seront  pourvus  de  la  patente  supé- 
rieure , pourront  exercer  toutes  les  professions  , 
et  se  livrer  à tous  les  commerces  ou  industries  > 
sans  aucune  exception. 


A R T.  V L 

y%  Les  Directoires  de  District  feront  faire  , dans 
les  premiers  jours  de  cliaque  trimestre  ^ le  releve 
des  déclarations  portées  sur  le  registre  à souclie 
de  chaque  Municipalité. 


Art.  VIL 

)>  Sur  ces  relevés , il  sera  formé  , pour  chaque 
Municipalité  , un  rôle  qui  désignera  le  nom  des 
Soumissionnaires  du  trimestre  précédent , la  na- 
ture de  la  patente  , le  montant  du  loyer , le  prix 
de  la^  patente  et  la  distribution  des  termes  d# 

A 7 


(H) 

paiement , conformément:  au  modèle  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  V ï I I.- 

>5  La  réunion  des  rôles  formés  par  trimestre 
pour  chaque  Municipalité  ^ donnera  le  montant 
total  du  produit  du  droit  de  patentes  dont  le  Per- 
cepteur de  la  Communauté  devra  compter,  à la 
déduction  de  a sols  pour  livre  alloués  à la  caisse 
de  la  Commune  , et  de  3 deniers  pour  livre  de 
taxations , entre  les  mains  du  Receveur  du  Dis- 
trict , et  celui-ci  à la  Trésorerie  nationale , à dé- 
duction de  ses  taxations  ^ sur  le  pied  d’un  denier 
pour  livre. 

Art.  I X. 

» II  sera  formé  , dans  les  premiers  mois  de 
cliaque  trimestre  , pour  toutes  les  Communautés 
du  District  , un  bordereau  général  du  montant 
des  rôles  des  patentes  expédiées  pour  le  trimestre 
précédant , et  le  Directoire  de  District  adressera 
une  expédition  de  ce  bordereau , signée  et  certi- 
fiée de  lui,  au  Receveur  du  District,  et  une  se- 
conde sera  remise  au  .Directoire  de  Départe- 
ment. 

Art.  X. 

>3  L@  Directoire  du  Département  , aussitôt  la 
reunion  de  ces  bordereaux , en  formera  un  état 
général  par  District,  dont  une  expédition  sera 


adressée  au  Ministre  des  contrünitions  publiques  , 
qui  en  fera  passer  une  copie  aux  Commissaires  de 

la  Trésorie  national  . • 

Art.  xi. 

P,  Il  sera  établi,  dans  chaque  Département,  des 
Préposés,  sous  le  nom  de  Visiteurs  des  rôles, 
au  nombre  de  six  au  plus  , et  dont  1 un  aura  celui 
de  Visiteur  pniicipal.  Ils  seront  chargés  de  com- 
pulser , dans  chaque  Municipalité  , le  nombre  des 
déclarations  des  patentes  , et  d aider  iesdites  Mu- 
nicipalités à la  formation  des  matrices  de  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobiliaire  , conforme- 
ment à l’article  VIII  du  Décret  des  ii  et  i3  Juin 

1791. 

Art,  XII. 

Ces  Visiteurs  séront  subordonnés  à un  Ins- 
pecteur-général des  rôles , dont  la  résidence  sera 
fixée  dans  le  clief-lieii  et  auprès  du  Directoire  du 
Département.  Les  relevés  laits  par  les  Visiteurs 
des  rôles,  et  Visiteur  principal,  seront  adressés 
à cet  Inspecteur- général , qui  sera  cliargé  de  faire 

former  les  rôles. 

Art,  X î I L 

^ Les  Visiteurs  , Visiteur  principal  et  Iiispec- 
teur-général  des  rôles,  seront  tous  nommés  , pour 
cette  première  fois  , par  le  Roi  , qui  no  pourra 
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le*  choisir , conformément  à l’article  III  du  Dé- 
cret  du  7 Mars  dernier,  que  parmi  les  personnes 
qui  justilieront  avoir  été  précédemment  employées 
au  service  de  la  Nation , dans  les  Administrations 
réduites  ou  supprimées. 

Art.  XIV. 

« A compter  du  premier  Avril  1794  , les  Vi- 
sitées des  rôles  seront  choisis  et  nomméspar 
les  Directoires  de  Département  , parmi  les  em- 

ployes  de  leurs  bureaux  , ou  de  ceux  des  Direc- 

toires  de  District. 

Art.  XV. 

- Le  Visiteur  principal  des  rôles  sera  toujours 
choisi  parmi  les  Visiteurs  ordinaires  du  Départe- 
ment} mais  l’Inspecteur-général  pourra  être  choisi 

hors  du  Département  , jiarmi  tous  les  Visiteurs- 
généraux. 

Art.  XVI.  , 

» Le  traitement  des  Visiteurs  des  rôles  sera  de 
i5oo  livres,  dont  1200  acquittées  sur  le  produit 
des  patentes,  et  3oo  sur  les  sols  pour  livres  addi- 
tionnels du  Département. 

» Celui  du  Visiteur  principal  sera  de  2000  liv. , 
dont  i5oo  livres  sur  le  produit  des  patentes , et 
5oo  livres  sur  les  sols  pour  livre  additionnels. 
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Enlin  , celui  de  lin specteiir- général  sera  de 
36ûo  livres  , dont  2400  livres  sur  le  produit  des 
patentes  , et  1200  livres  sur  les  sols  pour  livre  ad- 
ditionnels. 

Art.  X V I L* 

>>  Pourront,  au  surplus,  les  Directoires  de  Dé- 
partement , délil^érer  , en  faveur  desdits  em- 
ployés, telles  gratifications  qu’ils  jugeront  conve- 
nables I de  manière  cependant  que  le  traitement 
des  Visiteurs  des  rôles  ne  puisse  excéder  1800  iiv.  , 
celui  du  Visiteur  principal  2400  liv,  et  celui  de 
l’Inspecteur- général  4^00  iiv.  ». 

Le  même  Membre  a proposé  , au  nom  du  Co- 
mité des  Contributions  publiques,  le  Projet  de 
Décret  suivant , que  l’Assemblée  a adopté. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ; 

Article  premier. 

Que  les  marchandises  et  effets  saisis  par  les 
anciens  Gardes  on  Syndics  des  ci-devant  Corps 
et  Communautés  d’Arts  et  Métiers  , dont  la  con- 
fiscation n’aura  pas  été  jugée,  seront  rendus  aux 
particuliers  qui  justifieront  y avoir  droit , et  cela, 
dans  un  mois  à compter  de  la  publication  du 
présent  Décret  3 passé  lequel  temps  , lesdits  effets 

t 
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m^ont  Tendus  avec  ceux  qui  faîsolent  partie  du 
mobilier  des  ci-devant  Corps  et  Communautés. 


A 


B.  T. 


I I. 


33  Toutes  instances  qui  auroient  pu  suivre  la 
saisie  desdits  effets  , sont,  et  demeurent  éteintes , 
ainsi  que  tout  procès  entre  les  Communautés  pour 
Texercice  de  leur  privilège  ». 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Militaire , a 
rappelé  la  distinction  du  serment  à prêter  par 
les  Militaires  , jugée  nécessaire  le  premier  Août 
1789,  les  cliangemens  qn’on  avoit  cru  devoir  y 
faire  à raison  des  circonstances  , et  combien , 
ces  circonstances  ayant  cessé,  il  étoit  essentiel 
de  se  rapproclier  , autant  quli  se  pouvoit  , de  ce- 
lui décrété  le  premier  Août  5 en  conséquence 
il  a propose  et  fait  décréter  la  formule  sui- 
vante : 

Serment  des  Officiers, 

«<  Je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation  , à la  Loi  et 
au  Roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution , et  d’exécuter  et  faire  exécuter  les 
règlemens  militaires  ». 

Serment  des  Soldats, 

cc  Je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation , à la  Loi  el 
EU  Eoi  ^ de  défendre  la  Constitution , de  ne  ja- 
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mais  abandonner  mes  drapeaux  , et  de  me  con- 
fermer  en  tout  aux  règles  de  la  discipline  mi- 
litaire ». 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  a annoncé  que  dans 
le  Département  de  l’Orne  , soit  par  les  élections  de 
la  Législature  , soit  par  la  sortie  de  quelques 
Membres  par  la  yoie  du  sort  , soit  par  des  dé- 
mîssioas  ^ le  Directoire  du  Département  devoit 
être  entièrement  renouvelé  | que  ce  cas  n’ayant 
pas  été  prévu  par  la  Loij^  il  étoit  indispensable 
que  l’Assemblée  prît  un  parti  à ce  sujet. 

L’observation  du  Ministre  a été  renvoyée  àl’exa- 
men  du  Comité  de  Constitution. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

% 

Signé ^ TH0URET  , Président  j Darhaudat  ^ 
Chaillon  , C.  Darghe^  Aube.y  , Évêque  de  Ver- 
piiii  5 EE  Chapelier  , Target  , Secrétaires'. 


Du.  Samedi  27  Septembre  y au  s&ir, 

A l’ouverture  de  la  Séance  , M.  Baudouin  ^ 
Imprimeur  de  l’Assemblée  Nationale , a dit  que  ^ 
pour  assurer  les  engagemens  qui  avoient  été  an- 
noncés relativement  à la  suite  de  l’impression 
des  Procès-verbaux , et  à leur  envoi  à MM.  les; 
Députés  y il  demandoit  que  l’Assemblée  voulût 
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bien  faire  insérer  clans  son  Procès-verbal  Pens-a- 
gement  qu’il  prenoit  envers  elle  , d’envoyer  à 
chacun  des  Membres  qui  la  composent  , dans 
le  domicile  cpi’il  indiqueroit  à cet  effet  avant  son 
départ  , la  suite  du  Procès-verbal  de  l’Assem- 
blée Nationale  en  1789  , 1790  et  1791  • édition 
iH-4®.  conforme  au  premier  volume  qui  a déjà 
été  distribué , ainsi  que  la  fin  du  volume  con- 
tenant l’état  des  pensions  sur  d’autres  Caisses 
que  le  Trésor  public  , dont  le  coinmencement 
a été  distribué  à MM.  les  Députés. 

L’Assemblée  a reçu  la  déclaration  de  M.  Bau- 
douin , et  a décrété  qu’il  en  scroit  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal  de  ce  jour  , auquel  , pour 
assurance  de  son  engagement,  il  apposeroit  sa 
signature. 

- Un  Sécrétaire  a fait  la  lecture  du  Procès-ver- 
bal du  Jeudi  soir  i5  du  présent  mois. 

Ensuite  il  a fait  lecture  d’une  Adresse  du  Con- 
seil général  de  la  Commune  d’Amiens,  et  des 
Citoyens  composant  la  Garde  nationale  du  même 
lieu  , ■ dans  laquelle  ils]  félicitent  PAssemblée  , 
et  s unissent  a toute  la  France  , pour  partager 
la  satisfaction  des  Eepresentans  de  la  Nation  , de 
ce  que  le  Père  de  la  Patrie  s’esî  réuni  à eux  et 
a accepté  la  Constitution  Française. 

On  a lu  une  autre  Adresse  des  Adminis- 
trateurs composant  le  Directoire  du  Distict  de 
Rouen  g qui , en  conséquence  de  l’acceptation  que 


(31  ) 

le.Eoi  a faîte  de  la  Constitution,  et  qui  en  étoit 
le  complément  nécessaire  pour  terrasser  les  en- 
nemis de  le  chose  publique  , prient  1 Assemblée 
de  recevoir  le  juste  tribut  d’éloges  dû  à ses  tra- 
vaux  mémorables. 

Messieurs  les  Députés  d’Avignon  se  sont  aussi 
réunis,  et  ont  présenté  à FAssembiée  une  Adresse 
dont  on  a fait  lecture^  dans  laquelle,  au  nom  du 
Peuple  Avignonais,  qui  a été  réuni  a la  France 
le  jour  même  queAe  Roi  a accepté  la  Constitu- 
tion , expriment  à l’Assemblée  leur  reconnois- 
sance  avec  les  transports  de  la  joie  la  plus  vive, 
et  avec  les  larmes  délicieuses  de  1 attendiisse- 


ment  ; ils  se  félicitent  en  meme-temps  du  bon 
heur  qu’ils  ont  eu  de  voir  dans  le  sein  de  l’As- 
semblée le  Chef  suprenie  de  la  Nation  , prê- 
ter le  serment  solemnel  d’en  etre  le  pèie. 

On  a fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Société  - 
des  Amis  de  la  Constitution  séante  à Auxonne , 
dans  laquelle , après  avoir  fait  hommage  à la  Pa- 
trie de  l’équipement  de  neuf  des  Gardes  natio- 
nales qui  marchent  pour  sa  défense  , et 
ont  contribué  les  braves  Officiera,  soua- Officiers 
et  Soldats  du  premier  Régiment  d Artillerie  , ils 
demandent  que  FAs semblée  veuille  bien,  sans  dé- 
lai , faire  imprimer  en  forme  de  tableau  les  Dé  * 
crets  qui  concernent  l’Armée,  pour  être  affiché 
dans  les  Gbambrées ,,  persuadés  que  l’ignorance 
seule  des  Décrets  est  cause  de  légalement  da 
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quelques  Régimens.  XHette  Adresse  a étérenTOyée| 

au  Comité  Militaire.  | 

M.  le  President  a annoncé  qu’il  yenoit  de  re-:| 
cevoir  deux' lettres  d’Aix^  par  un  Courier  extraor^l 
dinaiie^  ces  lettres  etoient  relatiyes  aux  troubles  ! 
qui  y ont  eu  lieu  et  à Arles.  L’Assemblée  a dé- 
crete  que  ces  lettres  seroient  renvoyées  au  Pou-'|; 
voir  exécutif.  | 

M.  Cazotte  , ancien  Major  au  Corps  Royal  if 
d Artillerie  , nomme  premier  Lieutenant-Colonel  à 
du  deuxieme  bataillon  des  Volontaires  de  la  Côte-  § 
d Or  , lait  liommage  à la  Nation  des  appointeraens  J 
attaclies  a ce  nouveau  grade  , se  contentant  da  | 
sa  pension  pour  faire  la  campagne^  trop  heureux  % 

oetie  encore  a meme  de  sacrifier  ses  jours  pour  li 
sa  Patrie.  * I 

J: 

Assemble©  a oroonne  qu  il  seroit  fait  men-  É 
tion  dans  son  Proces-verbal,  de  ce  don  et  de  ce  3 
parfait  dévouement  à la  Constitution.  | 

MM.  les  Commis  du  Directoiie  du  Départe-  .1 
ment  du  Xain  ne  pouvant,  a cause  de  leur  ser-  m 
vice,  marclier  au  secours  de  la  Patrie  ^ et  voulant  î 
contribuer  à sa  défense  , se  sont  engagés  envers  Û 
la  Nation  à donner  nn  soi  poor  liyre'de  leurs  ap-.  | 
pointemens  pour  1 eiitrelien  des  Gardes  iiatio-  É 
nales  qui  se  seront  dévoués  à la  défense  de  la  ^ 
Patrie,  et  ce , annuellement  et  tant  que  les  be-  | 
soins  de  1 État  l exigeront.  L’Assemblée  a reçu  1 
eet  hommage  avec  applaudissement , et  a or-  | 
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donné  qu’il  en  fût  fait  mention  dana  le  Procès- 
verbal.  - 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a proposé 
un  projet  de  Décret  tendant  à donner  une  indem- 
nité à Madame  Mabiliy  , pour  raison  d’une  suc- 
cession en  rente  au  profit  de  son  père  dans  le 
Levant.  On  a demandé  la  question  préalable  sur 
le  projet,  laquelle  mise  aux  voix , rAsscmblée  a 
décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  Me  mbre  du  Comité  des  Pensions  a remis 
sur  le  bureau  les  Décrets  rendus  sur  la  compta- 
bilité, après  avoir  été  relus,  et  tels  qu’ils  ont  été 
décrétés,  pour  être  insérés  dans  le  Procès-verbal 
de  ce  jour,  et  rAssemblée  a ordonné  qu’ils  y fus- 
sent insérés. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  suppressioji  des  Chaiiibres  des  Comptes, 
Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  et  de 
la  notification  du  présent  Décret  aux  Chambres 
des  Comptes  du  Royaume  , supprimées  par  le  Dé- 
cret du  2 Septembre  1790  , elles  cesseront  toutes 
fonctions. 

A R T.  I I. 

A compter  du  même  jour  , les  Officiers  et 
Procureurs- Poslulans  , et  les  autres  Offices  minis- 
tériels près  lesdites  Chambres  des  Comptes,  seront 
supprimés. 


( H ) 

A R T.  I I I. 

5^  Aussitôt  qne  le  présent  Décret  sera  parvenu 
aux  Directoires  de  Département  , ils  le  feront 
îîotilier  aux  Chambi'es  des  Comptes  situées  dans 
Tétendue  de  leur  Département , et  dans  le  jour, 
les  Directoires  des  Départemens  feront  procéder 
par  deux  de  leurs  Membres  , assistés  du  Procu- 
reur-général-Syndic  du  Département , à Tapposi- 
tion  des  scellés  sur  les  Greffes , Dépôts  et  Archives 
desdites  Chambres  des  Comptes  , ainsi  que  sur 
leur  mobilier. 

A H T.  I V. 

»Lesdits  Commissaires,  lors  de  Papposîtion  des 
scellés  , se  feront  représenter  et  remettre  tous  les 
comptes  non  encore  définitivement  jugés  , appnrés 
ou  corrigés  , qui  se  trouveront  exister  dans  les 
Greffes , ainsi  que  les  pièces  à l’appui  ^ ils  en  dres- 
seront un  bref  état  , dont  un  double  sera  délivré 
aux  Greffiers  poi^r  leur  décharge  desdits  comptes 
et  pièces. 

A E.  T.  V. 

>>  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux  dis- 
tributions des  comptes  , et  remettre  ceux  desdîts 
registres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  articles 
non  encore  déchargés. 

Art.  V I. 

» Les  Officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  re- 
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glstres,cles  comptes  et  pièces  à Feppui,  seront  tenus  ^ 
de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  au  Directoire 
du  Departement , en  dedans  quinzaine  à compter 
de  la  notiîication  | apres  laquelle  quinzaine  , faute 
par  eux  d’avoir  remis  lesdits  comptes  et  pièces,  les 
intérêts  de  leur  finance  cesseront  de  plein  droite 
et  après  une  seconde  quinzaine , ils  seront,  en  outre, 
condamnés  à une  amende  de  3oo  liv. , laquelle  sera 
ensuite  augmentée  de  lo  liv.  par  chaque  |our  de 
retard. 

A n T.  VIL 


» Les  Directoires  des  Départemens  feront  par- 
venir , sans,  délai  , au  Bureau  de  comptabilité  qui 
sera  ci- après  établi,  les  comptes  et  pièces  à f appui 
qu’ils  auront  retirés  , soit  des  Greffes  soit  des 
mains  des  Conseillers-Rapporteurs. 

A n T.  V I I L 

>5  L’Assemblée  Nationale  pourvoira  à la  levée 
des  scellés,  à i’inven taire  et  conservation  des  pièces 
reposantes  aux  Greifes  , IJéj^ôts  et  Arcliives  des 
Chambres  des  Comptes  supprimées. 

Art.  I X. 

» Il  sera  pourvu  incessamment  au  rembourse- 
ment des  Offices  supprimés  par  le  prreseiit  Decret , 
et  ce  , suivant  les  formes  et  les' principes  uecrétes 
par  l’Assemblée  Nationale^  concernant  la  liquida- 
tion et  le  remboursement  des  Offices  de  jodicaluro 
et  ministériels  û®. 


c ^6  > 

titre  il 

Z)e  la  reddition  des  comptes  des  deniers  publics^ 

Article  premier. 

« L Assemblée  Nationale  - législative  verra  et 
appnrera  delinitivemeiit  par  elle-même  les  comptes 
de  la  Nation. 

A R T.  î I. 

>5  II  sera  établi  un  Bureau  de  Comptabilité  com- 
posé de  quinze  personnes, qui  seront  nommées  par 
le  Roi  ; ces  cjuinze  Commissaires  seront  divisés  en 
cinq  Sections  composées  de  trois  Membres  cîia- 
cuiie  , lesquelles  alterneront  tous  les  ans  ^ sauf  à 
augmenter  leur  nombre  , si  l’accélération  des  tra-» 
vaux  et  1 utilité  publique  l’exigent. 

Art.  III. 

^^Lesdits  Commissaires  recevront  tous  les  comp- 
tes dont  il  va  etre  mention  ci- après,  et  prépare- 
ront le  rapport.  ^ 

Art.  I V, 

>3  Chaque  rapport  sera  signé  par  trois  Commis- 
saires , qui  demeureront  responsables  des  faits  qu’ils 
auront  attestés. 

Art.  V. 

Cliaqu©  Commissaire  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  la  soiiiine  de  éo,ooo  liy. 
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Art.  VL 

55  Les  Receveurs  des  Districts,  et  tons  Trésoriers 
et  Payeurs  particuliers  , compteront  des  sommes 
qu’ils  auront  reçues  , et  de  remploi  qu'ils  en  au-- 
ront  fait , aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  Na- 
tionale , pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaire 
qui  doivent  y être  versés  ^ ils  compteront  au  Tré- 
sorier de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , sous  les 
yeux  du  Commissaire  du  Ftoi  , Administrateur  de 
ladite  Caisse  , pour  tous  les  objets  de  recette  ex- 
traordinaire qui  doivent,  y être  versés. 

Art.  vil 

55  Dans  le  cas  où  il  s’élever  oit  des  contestations 
sur  quelques-uns  des  articles  des  comptes  pré- 
sentés par  les  Receveurs  de  District  , et  autres 
Trésoriers  et  Payeurs  particuliers  , soit  aux  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  Nationale  , soit  au  Tré- 
sorier de  i’Extraordiiiaire  , lesdites  contestations 
seront  suivies  , à la  requête  des  Commissaires  de 
la  Trésorerie  et  du  Trésorier  de  l’Extraordinaire^ 
devant  les  Tribunaux  de  District  dans  le  territoire 
desquels  les  Comptables  seront  domiciliés. 

Art.  V IU. 

55  Le  Caissier. général  , les  Payeurs  principaux 
de  la  Trésorerie  Nationale  , le  Trésorier  de  1 Ex- 
traordinaire , les  Administrateurs  des  Domaines  , 
eeux  des  Douanes  , ceux  de  la  Régie  des  droiu 


d’enregistrement  et  de  timbre  , ainsi  que  tons  Pré- 
posés généraux  à la  recette  des  droits  perçus  dans 
tomes  les  parties  du  Royaume  ^ présenteront  les 
comptes  de  runiversalité  des  recettes  qu’ils  auront 
faites  ou  dù  faire  , et  de  l’emploi  qu’lis  en  auront 
fait , au  Bureau  de  Comptabilité  , pour  être  ies- 
dîts  comptes , après  l’examen  qui  en  aura  été  fait  au 
Bureau  de  Coirptabilité  , vus  et  appurés  délinid- 
vement  par  l’Assemblée  Nation ale-législatiye,  aux 
termes  de  l’article  premier  du  présent  Titre. 

A R.  T.  I X. 

t 

, 5:>  Si , en  prôcédant  à rappnrement  desdits  comp- 

tes 5 ibissemblee.  Nationale  - législative  recciinoît 
que.  quelques  articles  sont  sujets  à contestation  , 
elle  ordonnera  la  coramniiication  des  comptes  à 

X 

' ^^.,‘^^gC2it  du  Trésor. public  5 à l’effet  par  lui  de  pour- 
^‘^màvve  la  contestation  devant  le  Tribunal  du  Dis- 
trict .dans  le  territoire  duquel  la  Trésorerie  natio- 
nale , ou  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , au  les 
cliefs- lieux  des  Administrations  et  Régies,  seront 
.établis.  D^^ns  toutes  les  contestations  relatives  aux 
comptes  des  deniers  publics  , les  Commissaires  du 
P;.ôi  près  les  Tribunaux  de  District,  seront  enten- 
, dus  , et  ils  veilieront  à la  prompte  expédition  de 
^ ,ces’ causes.  ••  ' ‘ ■ 

■ ■;  A;  P- ,T.  X. 

Le  recouvremeiit  des  débets  résultans  des  arrê- 
tes de  comptes  , sera  poursuivi  contre  les  Rece- 


veurs de  District , et  les  Receveurs  oi 


1 1 avems  nar- 
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dctiîîers  , à la  requête  des  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale , pour  ce  qui  doit  rentrer  à ladite 
Trésorerie  5 à la  requête  du  Trésorier  de  l’Extraor-» 
dinaire  , sous  la  surveillance  de  l’Administrateur 
de  ladite  Caisse,  pour  ce  qui  doit  rentrer  à la  Caisse 
de  l’Extraordinaire.  Le  recouvrement  des  débets 
résultans  des  arrêtés  de  comptes  rendus  par  le  Re- 
ceveur-général , les  Payeurs  principaux  de  la  Tré- 
sorerie nationale  , et  par  îe  Trésorier  de  PExtraor- 
dinaire , sera  poursuivi  à la  requête  de  l’Agent  du 
Trésor  public. 

Art,  X î. 

Tous  Receveurs  particuliers  comptables  à la 
Trésorerie  nationale  , ou  à la  Trésorerie  de  FEx- 
traordinaire  , pour  des  objets  postérieurs  au  pre- 
mier Janvier  1791  f seront  tenus  , sous  les  peines 
portées  par  l’article  VI  du  Titre  III  du  présent 
Décret  , de  remettre  leurs  comptes  auxdits  Tré- 
soriers au  premier  Juin  de  chaque  année  , au  plua 
tard  , pour  l’année  qui  aura  fini  au  3i  DéGcaibre 
précédent,  A l’égard  des  objets  antérieurs  au  pre^ 
mier  Janvier  dernier  , lescllts  comptes  seront  re- 
mis dans  les  délais  et  de  la  manière  exprimés  au 
Titre  III  du  présent  Décret, 

Art.  X I L 

33  Avant  d’adresser  leurs  comptes  aux  Tréso- 
riers , soit  de  la  Caisse  nationale  , soit  de  la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  , les  Receveurs  de 
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District  les  feront  passer  au  Directoire  de  District,  j 
pour  qu’iî  propose  les  observations  dont  le  compte 
lui  paroîtra  susceptible.  Les  Directoires  de  District 
ne  pourront  retenir  le  compte  plus  de  quinze  jours 
pour  en  faire  l’examen.  Le  Receveur  le  remettra 
au  Directoire  , au  plus  tard  le  premier  Mai  j de 
manière  que  , sous  aucun  prétexte  , la  remise  du 
compte  entre  les  mains  des  Commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  ou  du  Trésorier  de  l’Extraor- 
dinaire  , ne  puisse  être  différée  au  delà  du  pre- 
mier Juin. 

Art.  XIII. 

Le  Caissier  général  de  la  Trésorerie  nationale , 
ou  les  autres  Comptables  dénommés  en  fart.  VIII, 
seront  tenus  , sous  les  mêmes  peines  , de  remettre 
au  Bureau  de  Comptabilité  le  compte  de  chaque 
année  le  premier  Octobre,  an  plus  tard,  de  Tan- 
née suivante.  i 

Art.  XI  V. 

i 

^ Les  comptes  annuels  de  la  Trésorerie  natio- ! 
ïiale  et  de  la  Caisse  de  TExtraordiiiaire  , seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  Timpression,  et  en-  | 
voyés  à tous  les  Départeniens.  Les  comptes  des  j 
Receveurs  de  District  seront  imprimés  , envoyés  | 
au  Département  et  à tous  les  Districts  du  même  I 
Département.  ^ 

A R T,  X V.  I 

» Dans  le  cas  oii,  lors  de  Texamen  des  comptes.^  j 
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paroîtroit  qu’il  y a lieu  à exercer  Faction  résuî- 
[rite  de  la  responsal3ilité  contre  quelqnes-iins  des 
ünistres  ou  autres  Agens  du  Pouvoir  e^ëcudl  , le 
lireaudeComptabilité  en  rendra  compte  àl’Assem- 
[ée  Nationale-lëgislative , et  lui  proposera,  s’il  y a 
l|u  , les  éclaircissemens  préalables  qu’il  paroîtra 
[jnvenable  de  prendre,  même  la  vérification  des 
[jpenses  sur  les  lieux  par  des  Commissaires  nom- 
ijis  à cet  effiet.  L’Assemblée  Nationale-législative 
C cidera  , après  la  vérification  des  faits  par  le  Bu- 
fau  de  Comptabilité  , s’il  y a lieu  à Faction  de 
psponsabilité  : alors  cette  action  sera  intentée  à 
requête  de  l’Agent  du  Trésor  public , devant  le 
•ibunal  dans  le  territoire  duquel  le  Ministre  on 
^ent  du  Pouvoir  exécutif  sera  domicilié. 

Art.  X V I. 

L’Agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  mettre, 
|lis  les  mois , sous  les  yeux  de  l’Assemblée  Natio- 
pie -législative  , i’état  de  la  poursuite  des  diffé- 
mtes  actions  qui  lui  seront  confiées,  et  de  rendre, 
lus  les  trois  mois  , cet  état  public  par  la  voie  de 
Impression  : en  cas  de  négligence  de  sa  part , il 
îviendra  personnellement  responsafile  des  soin- 
res  dont  il  auroit  négligé  de  poursuivre  la  reii- 
îe.  L’Agent  du  Trésor  public  fournira  un  eau- 
Imnement  en  immeubles  de  60,000  liv. 

Art.  X V I L 

»Les  appointeinens  des  Commissaires  du  Bureau 
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de  Comptabilité  , et  des  détails  de  Forganisa 
de  ce  Bureau , seront  réglés  par  Fx^ssemblée 
tionale  sur  rexameii  des  plans  qui  seront  préi 
lés  par  les  Commissaires  après  leur  nominatio  Ifi 

T I T R E I I b f 

i 

De  la  présentation  des  comptes^  * 

f. 

AxTICrE  PREMIE  B.  ! 

€c  Dans  le  délai  d*un  mois  , à compter  du  ] 
mier  Octobre  procliain  , tous  les  individus 
compagnies  qui  comptoient  de  la  recette  ou 
pense  des  deniers  publics^  soit  par-devant  les  Chî 
bres  des  Comptes  , soit  par-devant  le  Conseil 
Roi  , tous  feéritiers  et  ayans- cause  d^indivi 
comptables  , comme  aussi  les  Receveurs  , E 
nomes  , Séquestres  , Régisseurs  ou  Admînisi' 
teurs  tenus  de  rendre  compte  par-devant  le  Co. 
législatif^  aux  termes  des  Décrets  , adresseront 
Bureau  de  Comptabilité  un  état  de  situation! 
leur  comptabilité  ^ contenant,  i<>.  la  date  deLl 
dernier  coiiipîe  jugé  ^ appuré  et  corrigé  , avec 
certificat  de  quitus  ou  décharge  à Fappui  | 

» 2.^.  La  date  de  leurs  comptes  jugés,  mais  n 
encore  appurés  ni  corrigés  ^ avec  copie  des  Ju|! 
mens  \ 

» 3o.  La  date  des  comptes  par  eux  présenté 
et  qui  n’ont  pas  encore  été  jugés  ; 

>>  /{P,  La  date  des  années  de  leur  exercice  , de 
ils  ri’ont  pas  encore  présenté  le  compte  , jusqi 
et  compris  raniiée  1790^. 


A R f. 


W Lesclits  Comptables  on  leurs  ayans^cause  join- 
ijont , dans  le  même  délai  , au  précédent  état  un 
lémoire  motivé  et  expositif  du  temps  qulls  juge- 
intleur  être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter 
[ars  comptes  ^ comme  aussi  pour  les  appurer  i 
|!  tout  dans  les  formes  qui  seront  ci-après  près- 
lites  , avec  leur  soumission  de  satisfaire  auxdites 
Ijésentations  et  appurement  dans  ledit  delai. 

j V A R T.  I I L 


^35  Tous  Comptables  qui  n’auront  pas  envoyé  an 
jureau  de  Comptabilité  les  états  et  mémoires  indi- 
cés aux  deux  articles  precedens  j dans  le  delai 
|-dessns  énoncé  , cesseront , a compter  de  1 expi- 
lition  dudit  délai  , d’avoir  droit  aux  intérêts  du 
liontant  de  leurs  finances  , cautionnement  ou 
)nds  d’avance  , et  seront , en  outre  , condamnés 
une  amende  de  3oo  liv.  , qui  sera  augmentée  de 
O liv.  par  chaque  jour  de  retard  ; et  à cet  ^fet^ 
s seront  tenus  de  se  pourvoir  au  Bureau  de  Comp- 
libilîcé  d’un  certificat  de  remise  de  leurs  états  et 
Lémoires,  où  le  jour  de  ladite  remise  sera  énoncé, 
le  décompte  de  leurs  finances  , fonds  d’avance 
m cautionnemens  , ne  pourra  etre  fait  que  sur 
ia  représentation  dudit  certificat.  , 

Art.  IV. 


L’Assemblée  ISationale  connoitra  , par  le  rap- 


I 


f 
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port  qui  lui  en  sera  fait  ^ du  délai  demandé  if 
cliacun  des  Comptables  ou  leurs  ayaris-canse,  pc  ■ 
présenter  leurs  comptes  , jusques  et  compris  ïi\ 
nee  17^0  5 elle  fixera  par  un  Décret  le  temps  (| 
sera  accorde  a ciiacun  d’eux  pour  y satisfaire.  ^ 

A E.  T.  V.  I 

33  Tout  Comptable  pour  des  objets  de  recette 
de  dépense  antérieurs  au  premier  Janvier  179 
qui  n aura  pas  présente  ses  comptes  dans  le  dé] 
ciécrete  par  1 x4.sseîjiblee  Nationale  ^ perdra  ^ 
compter  du  jour  de  lexpiraiion  dudit  délai,  Vïÿ 
téïêt  de  ses  finances  , cautionnement  ou  fond 
d avance  , et  sera  tenu  , en  outre , de  payer  les  int 
rets  a cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  sera  déf 
liitivemept  juge  reliquataire  ^ et  trois  mois  apni 
i expiiation  du  delai  , s il  n’avoit  pas  encore  satiiji 
fait , il  sera  contraint  par  corps. 

A n T.  VL  I 

i 

33  Tout  Comptable  pour  des  objets  de  recettj 
ou  de  depeiise  postérieurs  au  isr  Janvier  1791  i 
qui  n aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  déla|î 
qui  lui  aura  ete  prescrit  par  le  Corps  législatif,! 
paiera,  a compter  du  jour  de Texpiration  du  délai jj 
1 iîitei  et  a cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  seraii 
juge  leliquatalré  : plus  , il  paiera,  par  forme  d’a-?j 
meiioe  , une  somme  égalé  au  montant  dudit  inté-| 
ret  I et  s il  laisse  écouler  trois  mois  après  rexpî“| 
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^ration  du  délai  sans  présenter  son  compte  , il 
[ sera  contraint  par  corps  ». 

T I T R E I V. 

Des  formes  à suivre  par  les  Comptables  pour 

rendre  compte, 

A R.  T I C JL  E P R E M I E B-. 

cc  Au  moyen  de  la  suppression  des  Procureurs 
à la  Cliambre  des  Comptes  , tous  Comptables  dres« 
seront  et  présenteront  eux- mêmes  leurs  comptes, 
et  pourront  en  suivre  Fexamen  par  eux-  mêmes 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration. 

Art.  II. 

» Les  Comptables  ne  seront  pas  tenus  à la  for- 
malité de  rapporter  des  états  au  vrai  , signés  du 
Ministre  ou  des  Ordonnateurs  5 ils  dresseront  un 
compte  par  cliapitres  de  recettes  , dépenses  et 
reprises  , et  rapporteront  les  pièces  à Fappui. 

Art.  I I L 

» Les  recettes  > dépenses  et  reprises  , seront  éta- 
blies et  justifiées  d’après  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée , et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  requises 
} jusqu’à  ce  jour  par  les  Lois  pour  chaque  nature  de 
' comptabilité. 

A R T.  I V. 

» II  sera  joint  à chaque  compte  un  état  des  frais 


‘T 
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nécessaires  pour  îe  dresser , et  il  sera  prononcé 
sur  cet  état  de  frais  en  même  temps  que  sur  Far- 
rêté  du  compte. 

Art.  V. 

Les  comptables  d’objets  antérieurs  au  premier 
Janyier  1791 , et  dont  les  recettes  et  dépenses  s'ont 
fixes,  pourront  réunir  en  un  seul  compte  les  exer- 
cices de  plusieurs  années  , et  porter  en  un  même 
article  la  somme  d’tme  même  recette  ou  d’un  même 
paiement , qui  a eu  lieu  pendant  les  années  qu’em** 
brasse  le  compte* 

Art.  VI. 

>>  ri  ne  sera  rien  innoyé  à la  forme  des  comptes 
déjà  présentés 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  délibération 
des  Citoyens  actifs  de  la  Commune  de  Ville-* 
Neuve-Saint  George , qui  autorise  la  Municipalité 
à fournir  et  entretenir  douze  Gardes  nationaux  , 
dont  deux  seront  soldés  par  M.  le  Gros  et  à ses 
frais , pour  servir  dans  les  bataillons  du  Dépar-* 
tement,  lesquels  seront  pendant  six  mois  à 
compter  du  jour  de  leur  départ  , soldés  par  la 
Commune  et  à ses-, frais,  à raison  de  i5  sols  par 
jour  , outre  les  frais  d’équipement  dont  elle  se 
charge  } et  cette  dépense  de  dix  Gardes  natio- 
naux sera  prise  sur  le  sixième  qui  revient  à la 
Municipalité  dans  le  prix  des  reventes  des  biens  , 
nationaux  acquis  par  ladite  Wluiilcipalité.- 


L’Assemblée;  en  applaudissant  au  patriotisme 
de  la  Commune  de  Ville-Neuve-Saint  George  , a 
approuvé  sa  délibération , et  a ordonne  cj^u  il  en 
fût  fait  mention  honorable  dans  son  Procès- 
verbal.  ^ 

M.  PArchiviste  de  FAssemblée  a annoncé  que 
M.  Sangrin  , Libraire  , a porté  aux  Archives  le 
second  volume  de  Fédition  du  Nouveau  Testa- 
ment , dont  FAssemblée  voulut  bien  accepter  Fan- 
née  dernière  la  présentation.  L Assemblée  se  rap- 
pellera^ a-t  il  dit  J que  cette  édition  est  faite  avec  de 
superbes  caractères  sur  papier  vélin , et  ornee  de 
gravures  exécutées  avec  soin  par  d’excellens  Ar- 
tistes, c’est  un  des  beaux  monuniens  de  deux  Arts 
qui  fraternisent  bien  ensemble  ^ la  Gravure  et  la 
Typographie.  On  a demandé  qu’il  fût  fait  men- 
tion dans  le  Procès-verbal,  dn  don  de  M.  Sangriii, 
et  FAssemblée  Fa  ordonné. 

Un  Membre  a donné  lectnre  d’une  Adresse  de 
la  Commune  de  Quintigni  , Canton  d’Arlay , De- 
partement du  Jura  , qui  , après  avoir  manifeste 
les  sentimens  du  plus  pur  patriotisme , demande 
l’agrément  de  FAssemblée  pour  élever  un  monu- 
ment à la  Liberté  de  la  Patrie  , qui  doit  être 
placé  sur  une  des  plus  liantes  montagnes  de  leur 
contrée. 

cc  L’Assemblée  Nationale  applaudissant  au  zèl@ 
et  au  civisme  des  Habitans  de  Quiiitigny  , dé- 
crète qu’ils  sont  autorisés  à élever  le  mo-numeiit 
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projeté  J et  charge  son  Président  de  leur  écrire  ] 

pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  FAs-*  ! 

semblée  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a repré- 
senté à l’Assemblée  que  M.  de  Ségur,  Maréchal 
de  France  , a volt  demande  plusieurs  fois  au  Co  - 
mité que  Ton  fixât  son  traitement  soit  comme 
en  activité,  soit  comme  retiré.  Le  Comité  n’a 
pas  cru  pouvoir  présenter  son  opinion  sur  cet 
objet , parce  que  1 Assemblée  avoit  décrété  que 
dorénavant  il  n y aiiroit  plus  que  six  Maréchaux 
de  France,  tandis  qu’il  y en  a encore  neufexis- 
tans  comme  anciennement , dont  M.  de  Ségur  est 
le  plus  jeune  5 il  a ajoute  que  des  neuf,  deux 
etoient  absens  du  Royaume,  et  qu’un  troisième  , 
M.  de  MaiJly  , renonçoit  à exercer  ses  fonctions  | 
et  en  conséquence  , qu’il  paroissoic  que  M.  dé 
Ségur  devoit  être  regardé  comme  en  activité  et 
traité  comme  tel  : cependant  le  Comité  a pensé 
qii  il  n appartenoit  pas  à l’Asseralilée  de  mettre 
tel  ou  tel  Officier  en  activité  , et  en  conséquence 
il  a proposé  un  projet  de  Décret  que  FAssem- 
blee  a adopté  dans  les  termes  suivans  : 


cc  L’Assemblée 


'r 

? 


1AT10FALE  décrète  que  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  adressera  dans  la  Iiuitaine  à 
lAssembJee  Fétat  des  Marécliaux  de  France  en 
activité,  afin  que , conformément  a ses  Décrets, 
elle  puisse  statncx"  sur  la  retraiLe  de  cf--rx  cr.i 


(h) 

l’étant  pas  conservés  en  activité,  seroient  dans 

6 C8.S  d.  obtenir  une  retraite 

Un  Membre  , après  avoir  fait  -un  rapport  au 
^om  des  Comités  Militaire  et  des  Pensions  , réu- 
iis  , sur  le  remboursement  de  la  Compagnie  des 
jcent-Suisses  , qui  fait  partie  de  la  Bdaison  mili- 
|;aire  du  Roi,  a proposé  le  Décret  suivant,  et 
I ['Assemblée  l’a  ainsi  adopté  : 

« L’Assimblée  Nationai-e  décrète  que  les  Offi- 
ciers, Eicempts  , Fourriers  et  Gardes  de  la  ci-devant 
Compagnie  des  Cent-Suisses  seront  remboursés  do 
la  finance  de  leurs  charges , sur  le  pied  porté  par 
la  décision  du  Roi  Louis  XV  , du  i5  Janvier 
%y63  ; à l’effet  de  quoi,  la  décision  sera  remise 

I entre  les  mains  du  Directeur- général  de  la  Liqui- 
dation,  auquel  les  Officiers,  Exempts  et  Gardes 
de  la  Compagnie  remettront  ensuite  leurs  mé- 
t moires  , pièces  et  titres  , pour  être  liquidés  en 
j conformité  des  Decrets  de  1 Assemblée  Xatio 
^ ïiale  33. 

Le  même  Rapporteur  du  Comité  des  Pensions 
a présenté  un  Projet  de  Décret,  par  lequel  il  a 
demandé  qu’il  fût  statué  définitivement  sur  les 
;i  Pensions  recréées  , conservées  , supprimées  ou 
i remplacées  à titre  de  secours,  conformément  aux 
I états  annexés  au  Décret  suivant  , fournis  par  le 
Directeur-général  de  la  Liquidation  , et  dont  les 
faits  ont  été  vérifies.  Après  la  lecture  faite  des- 
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dits  éfcâts  , et  après  avoir  entendu  les  observe 
tiens  du  Rapporteur , FAssemblée  a rendu  le  D( 
cret  suivant  : (i) 

Un  Membre  a demandé  au  Rapporteur  du  Ce 
mit©  des  Pensions  si  le  Comité  s'étoit  occupé  de 
encouragemens  à donner  aux  beaux» Arts , et  d 
1 exécution  du  Décret  rendu  le  3o  Janvier  der 
nier  ? Le  Piapporteur  a répondu  que  le  Comiu 
s’étoit  déjà  occupé  de  cet  objet  5 mais  qu’il  se 
toit  élevé  des  difficultés  qui  en  avoient  re 
tardé  le  travail  : en  conséquence  le  Membre  qu 
avoit  fait  la  question , après  avoir  observé  qu’il  étoi 
urgent  J nomseulement  de  pourvoir  aux  besoini 
de  plusieurs  Artistes  ^ mais  encore  de  fixer  un6 
somme  pour  récompenser  les  autres  et  les  atta- 
clier  à leur  Patrie]  dans  un  temps  où  la  séduc- 
tion des  Puissances  voisines  pourroit  en  éloigner 
c|iîe]ques~uns 5 a propose  un  Projet  de  Décret  qui, 
après  avoir  été  discuté  et  amendé  , a été  adopté 
par  l’Assemblée  , sauf  rédaction. 

S. 

Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit 


Article 


PREMIER. 


II  sera  accordé  annuellement  pour  le  soutien 
des  Arts  de  Peinture  , Sculpture  et  Gravure  une 

' ' '*  I I 1.  w— — — MKy 

(1)  Ce  Decret  ©st  au  présent  Procè^-yesbab 
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3mme  pour  les  travaux  d’encouragement , fixée 
rovisoirement  pour  cette  année  , à 100,000  liy., 
ont  70,000  liy.  se  répartiront  entre  les  Peintres 
'histoire  et  les  Statuaires  5 les  autres  3o>ooo  liy. 
îront  réparties  entre  les  Peintres  dits  de  genre , 
: les  Grayeurs  , tant  en  taiile^ douce  qu’en  pierres 
aes  et  en  médailles.  Sur  ladite  somme  de  00,000  1. 
sera  pris  celle  de  10,000  livres  pour  faire  tra- 
dller , dès  cette  année , à la  continuation  de  la 
dlection  des  Ports  de  France  de  Joseph  Vernet , 
Lr  l’Artiste  que  le  Pouvoir  exécutif  a déjà  dési- 
lé  pour  ce  travail. 

Art.  il 

:k>  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  milieu  du 
mps  de  l’exposition  publique,  et  seulement  aux 
rtistes  qui  se  seront  fait  connoître  dans  l’expo- 
ion  de  la  présente  année. 

T 

Art.  I J I. 

33  Pour  cette  année  seulement , et  sans  préju« 
r ce  qui  sera  déterminé  à l’avenir  ^ ces  travaux 
'dessus  ordonnés  seront  distribués  par  les  Mem- 
es de  l’Académie  de  Peinture  et  de  Sculpture , 
ux  Membres  de  l’Académie  des  Sciences , deux 
ambres  de  rAcaclëmie  des  Belles -Lettres  , et 
igt  Artistes  non- Académiciens , lesquels  seront 
oisis  par  les  Artistes  qui  ont  exposé  leurs  ou- 
lages  au  Salon  du  Louvre. 


(40' 

A ïi  T.  IV. 


55  Pour  faire  :esser  toute  distinction  entre  h\ 
Membres  de  TAcadémie  de  Peinture  en  cette  ci: 
constance  , les  Agréés  à ladite  Amàémie  seroi 
appelés  à ce  jugement». 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidatif 
après  aToir  fait  un  rapport  sur  l’affaire  de  MIV 
Haller  et  le  Couteulx  de  la  Norraye  , a propoî 
à F Assemblée  le  Projet  de  Décret  suivant  , 
a été  adopté. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entend 
le  rapport  de  son  Comité  centrai  de  Liquidation 
sur  la  demande  faite  par  MM,  Haller  et  le  Coi 
teiilx  de  la  Norraye,  à fin  de  paiement  de  la  son 
me  de  livres  8 sols  i denier,  dont  i 

sont  déclarés  créanciers  par  Arrêt  du  Conseil  dj 
P Novembre  1790,  décrète  qn’expéditions  deFAi 
lêt  du  2.4  Août  1787,  produit  par  MM.  Plaller  t 
de  la  Norraye  , de  la  décision  du  Conseil  du  2 
Avril  1788  , et  des  autres  Arrêts  intervenus  dar. 
la  même  affaire  , seront  remises  à FAgent  dn  Tr<! 
sor  public  , pour  se  pourvoir  par  les  voies  de  dro 
contre  lesdits  Arrêts  , dans  le  plus  court  àéh 
poss'ble  •y  lui  enjoint  de  rendre  compte  dans  quir 
zaine  ^ Assemblée  Nationale  des  démarches  qu 
aura  f«xîî:€S  pour Fexëcution  du  présent  Décret; 
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La  Séance  a été  levée  à 9 lienres/ 

Signé  , THOURET,  Frésidenb  \ Aubry, 
Évêque  de  Verdun*  Chaillon  ^ C.  Darche  , 
Darnaudat  , Target  , le  Chapelier, 
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©E  LTMPRIMERLE  NATIONALE. 
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N^.  770. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  Æ Septembre  lygi, 

A d'ouverture  de  la  Séance  , un  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  Vendredi  id. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d une 
lettre  du  Ministre  de  la  Marine à laquelle  étoient 
jointes  des  dépêclieade  M.  Elanclielande  , concer- 
nant la  Colonie  de  Saint"ï3omîiigue.  Après  la  lec- 
ture de  k lettre  ^ FAssemblée  a renvoyé  toutes 
les  pièces  à l’examen  du  Comité  Colonial. 

Une  Lettre  de  ITInissier  Damiens , détenu,  mal- 
gré le  Décret  d’Mer.,  avec  soit  Commis  , dans  les 
prisons  de  l’Abbaye,  communiquée  à PAssembiée 
par  l’organe  de  son  Président , a été  renvoyée  au 
Tribunal  qui  doit  en  coiinoitre. 

Ensuite  , un  Membre  dn  Comité  de  Constitu- 
tion a présenté  1121  projet  de  loi  sur  le  complément 

A 


de  rorganisation  de  la  Gendarmerie  nationale.  Les 
six  articles  qui  le  composent , mis  successivement 
aux  voix  , ont  été  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 
c<  L^4.ssemblée  Nationale  décrète  ; 

Article  premier. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à ordon- 
ner à tons  les  Officiers  , sous-Officiers  et  Cavaliers 
de  la  ci-devâîit  Marécliaiissée  qui  doivent  être  em- 
ployés sur  le  pied  de  Gendarmerie  , de  se  rendre 
dans  les  Départemens  et  les  résidences  qndl  leur 
assignera.  Les'’ Officiers  clioisis  par  les  Directoires 
de  Département  , occuperont  , dans  ceux  où  ils 
ont  été  nommés  , les  résidences  dans  lesquelles  ils 
seront  placés  suivant  leurs  grades  par  le  Ministre 
de  la  Guerre. 

Art.  I 1. 

« L’emplacement  des  Brigades  de  la  ci-devant 
Maréchaussée  subsistera  dans  Fétat  où  elles  sont 
actuelle  ment  , jusqu’à  ce  que  les  dispositions  sui- 
vantes ayent  été  exécutées. 

Art.  I I L 

35  Les  Directoires  enverront  au  Ministre  de  la 
Guerre  un  état  des  Brigades  qui  existent  actuelle- 
ment dans  leur  Département , avec  leur  emplace- 
ment , lequel  état  sera  exécuté  provisoirement^ 
et  maiiitemi. 

Art.  I V. 

Ils  envciTOîil  ensuite  un  état  d’augmentation 


(3) 

des  Brigades  qu’ils  jugeront  leur  être  nécessaires^ 
ainsi  que  de  leur  placement  et  des  cliangemens 
qu’ils  estimeront  convenables  5 mais  il  ne  sera  fait 
droit  sur  aucune  de  ces  demandes  , qu’au  préa-' 
labié  l’article  precedent  n’ait  ete  executei 

Art.  V» 

>5  Pour  faciliter  cette  opération  , il  sera  envoyé 
par  le  Ministre  de  la  Guerre  , à cliaque  Directoire , 
des  tableaux  à remplir , qui  présenteront  les  indi- 
cations relatives  aux  correspondances  intérieures  ^ 
et  aux  correspondances  extérieures. 

Art.  VI. 

>3  Faute  par  les  Directoires  d’exécuter  ce  qui 
vient  d’être  prescrit^  dans  le  délai  de  trois  semaines 
à dater  du  jour  de  la  réception  du  Décret  ^ consta- 
tée par  la  lettre  d’envoi  du  Ministre  , le  Ministre 
de  la  Guerre  sera  autorisé  à présenter  un  état  du 
nombre  des  Briga.dcs  dans  les  Départemens  dont 
les  Directoires  ne  se  seront  pas  conformes  au  pres- 
sent Décret  ^ ainsi  que  des  augmentations  et  des 
placemens  qu’il  jugera  plus  convenables  au  bieii 
du  service  , d’après  favis  des  Colonels  ^ le  Ministre 
de  la  Guerre  en  rendra  compte  ensuite  au  Corps 
législatif  , pour  qu’il  y soit  définitivement  statué  >5. 

Une  Ackesse  de  félicitation  de  FAssemblée  élec- 
torale séante  à Toulon  , ayant  été  lue  , l’Assem- 
blée a ordonné  qu’il  en  seroit  fut  mention  dans 

le  Procès- verbal. 

i Aa 
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Un  Membre  a fait  la  modon  que  le  Ministre 
des  Contributions  publiques  fût  appelé  pour  ren- 
dre compte  demain  de  Fétat  du  recouvrement 
des  contributions  publiques  , et  des  Départemens 
qui  sont  en  retard. 

Il  a demandé  de  plus  que  Fon  imprimât  la  liste 
de  ces  derniers  ^ afin  que  l’on  connoisse  quels 
sont  les  Administrateurs  qui  méritent  la  confiance 
publique  ^ et  que  même  y comme  plusieurs  Direc- 
toires de  Département  se  permettent  de  ne  pas 
répondre  aux  instances  réitérées  du  Ministre  , il 
soit  fait  ime  loi  coercitive  à ce  sujet  , et  établi 
un  mode  de  correspondance  entre  les  Agens  du 
Ponvoir  exécutif,  et  les  Administrateurs  de  Dé* 
partemcnt.  D’après  ces  observations  , FAssemblé© 
a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assembiæe  Nationale  décrète  : 

M lo.  Le  Comité  de  Constitution  présentera  le 
nlocle  de  correspondance  qui  doit  exister  entre 
les  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  et  les  Corps  ad- 
ministratifs , et  les  moyens  de  la  rendre  effecti- 
yement  active. 

>3  2®.  Le  Ministre  des  Contributions  publiques 
sera  invité  de  venir  rendre  compte  demain  Lundi 
à l’Assemblée  , de  Fétat  clans  lequel  est  le  recou- 
vrement des  inipositioiis  sî. 

Sur  la  m,otîon  d’un  Membre  , FAssemblée  a 
décrété  que  le  Code  pénal  militaire  , et  le  projet 
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de  Decret  relatif  aTix  Commissaires  des  Guerres  , 
seront  mis  à Tordre  dn  jour  de  Mardi  prochain. 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’ Agri- 
culture a fait  un  rapport  concernant  le  Mémoire 
présenté  par  le  Ministre  de  Tlntérieur  , sur  les 
subsistances  , et  les  Pétitions  de  divers  Départe» 
ïuens,  1 rois  mesures  indispensables  paroissoient 
au  Comité  devoir  être  adoptées  pour  prévenir  les 
maux  que  pourroit  entraîner  le  défaut  de  circu- 
lation libre  dans  tout  le  Royaume  : elles  consis- 
toient  a poursuivre  selon  la  rigueur  des  Lois  t'îînte 
personne  qui  s’y  opposeroit , à rendre  les  Dépâr- 
temens  et  Districts  responsables  des  excès  qui  se 
commetti  oient  dans  leur  territoire  , et  à remettre 
à la  disposition  du  Ministre  , des  fonds  pour  être 
employés  ^ sur  sa  responsabilité  , et  à titre  d’a- 
vances , à fournir  progressivement  aux  besoins  im- 
prévus des  Départemeiîs. 

Les  deux  premiers  articles  , qui  avoient  pour 
objet  Texécution  de  la  loi  , et  la  responsabilité 
des  Départemeiis  , ont  éprouvé  peu  de  difficulté  j 
on  a seulement  observé  sur  le  second  , qu’il  étoit 
de  I intérêt  public  de  rendre  aussi  responsables 
des  délits^  les  Communes  qui  auroient  refusé  les 
secoiiis  demandes  * en  conséquence  ^ le  premier 

et  le  second  articles  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il 
suit  : 

«c  L Assemblés  ÎNatioxale  ^ considérant  que  ^ 

A 5 
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malgré  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  main» 
tenir  la  libre  circulation  des  grains , et  assurer  la 
subsistance  à toutes  les  parties  de  l’Empire  , ses 
vues  pourroien^  être  trompées  par  les  artifices  des 
ennemis  de  la  Constitntion  , et  par  les  craintes 
exagérées  du  Peuple  ^ quoiqu  il  soit  reconnu  que 
le  lloyaiime  renferme  plus  de  subsistances  quil 
lien  iaiit  pour  la  consommation  d’une  année  j 

Considérant  que  le  vrai  moyen  de  porter  1 a- 
bondance  dans  tout  le  Royaume  , est  de  rassurer 
les  Comiiierçans , en  leur  procurant  protection  et 

garantie  dans  lents  spéculations  j 

Considérant  encore  , que  pour  faire  cesser 
toutes  inquiétudes  par  rapport  aux  secours  impie- 
vus  dont  quelques  Départemens  pourroient  avoir 
besoin  , il  convient  de  fixer  et  de  laisser  une  cei- 
îaiîie  somme  à la  disposition  du  Ministre  sur  sa 
reponsabilité  ^ décrété  , 

Ar.tïcxe  premier. 

« Que  le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les 

plus  précis  pour  faire  poursuivre  et  punir  suivant 
la  rigueur  des  Lois  , toute  personne  qui  s’oppo- 
seroit  , sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  etre  ^ 
à la  libre  circulation  des  subsistances, 


Art.  I Î, 

35  Les  Propriétaires  , Fermiers  , Cultivateurs  , 
Commerçans  , et  auJres  personnes  faisant  cireuier 
des  grains  en  remplissant  des  çondilions  exigec^s 
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par  la  Loi,  qui  éprouveront  des  violences  ou  le 
pillage  de  leurs  grains  , seront  indemnisés  par  la 
Nation  , qui  reprendra  la  valeur  de  l’indemnité 
en  l’imposant  sur  le  Département  dans  lequel  le 
désordre  aura  été  commis.  De  Departement  fera 
porter  cette  charge  sur  le  District  ÿ le  District  sur 
les  Communes  dans  le  territoire  desquelles  le  délit 
' aura  été  commis , et  sur  celles  qui  , ayant  été  re« 
quises  de  prêter  du  secours  , s’y  seroient  refusées  | 
sauf  à elles  à exercer  leur  recours  solidaire  contre 
les  auteurs  des  désordres  35, 

Sur  le  troisième  article  du  projet  , on  a observé 
qu’il  étoit  dangereux  que  le  Gouvernement  se 
mêlât  directement  ou  indirectement  , des  appro- 
visionnemens  5 que  cela  étoit  contre  les  principes 
d’une  bonne  administration  , et  que  ce  moyen  , 
loin  d’atteindre  le  but  dont  l’objet  étoit  de  rendre 
les  sLiljsistances  abondantes  , ne  faisoit  qu’en  aug- 
menter da  pénurie  par  le  dégoût  cju’il  inspiroit 
aux  Gommer çans  , dont  les  moyens  ne  poiirrolent 
jamais  rivaliser  avec  ceux  du  Gouvernement. 

Un  autre  Membre  ayant  reinai’Cjué  que  comme  c’é- 
toit  ici  moins  un  achat  réel  à faire  par  le  Gouverne” 
ment  qu’une  avance  faite  aux  Départemens  pour 
acheter,  il  convenoit  que  la  décision  de  DAssemblée 
fût  éclairée  par  de  nouveaux  renseigncmens  que 
pouiToit  donner  le  Ministre , au  moyen  de  ceux  qu’il 
prendroit  dans  un  établissement  consacré  dans  les 


Bureaux  à suivre  les  moiivemens  du  commerce 
des  grains;  en  consëqueuce,  l’Assemblée  a ajourné 
le  troisième  article  pour  être  représenté  à la  Séance 
de  Jeudi  prochain  , as. 

Un  Mem])re  du  Comité  Aîilitaire  a présenté  un 
projet  de  Décret  relativement  à la  Garde  natio- 
nale soldée  de  Paris  : les  dix  articles  c|ui  le  com- 
posent ont  été  adoptés  dans  les  ternies  suivans  : 

I-j  Assemblée  IMatioxale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  Militaire  , décrète  ce  qui  suit  : , 

Article  premier. 

^ Les  Ofiîciers  qui  servent  avec  appointemens 
dans  la  Garde  nationale  de  Paris , et  qui  ne  seront 
pas  remplacés  suivant  leur  grade  , soit  dans  les 
nouveaux  Corps  créés  par  le  Décret  des  3 , 4 et  5 
Aolis>  deiniei  , soit  dans  les  antres  Réginiens  Ae 
ligne  , ou  dans  la  Gendarmerie  nationale  , joui- 
ront annnedement  ^ pour  retraite  ^ d’autant  de  tren- 
tièmes paities  üc  leurs  appoin  temens  ^ qu’ils  ont 
ac Luelieriieiit  d années  cie  service. 


A R 


I L 


» Il  leur  sera  fait  état  de  leurs  services  anté- 
rieurs , soit  dans  les  Troupes  de  ligne  , soit  dans 
un  Corps  taisant  partie  de  la  force  publique  , -en- 
core qu  ils  ayent  été  interrompus  : néanmoins  le 
t»mps  de  1 interruption  ne  sera  point  compté. 
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, A Pu  T.  III. 

53  Ceux  (lesdits  Officiers  qui  ont  an  moins  qninzô 
ans  de  service  , et  qui  se  retireront  volontaire- 
ment , obtiendront  la  décoration  militaire  a 1 e- 
poqne  fixëe  par  les  Règlemens. 

Art.  I V. 

55  Les  sons-Officiers  et  Soldats  de  la  Garde  natio- 
nale soldée  qui  y servent  depuis  le  cominencement 
de  la  Révolution  , sous  la  condition  de  pouvoir  se 
retirer  en  avertissant  six  mois  d avance,  pourront 
prendre  leur  congé  absolu,  soit  à 1 epoqiie  delà 
îioiivelle  formation  , soit  après  la  nouvelle  forma- 
tion , lors  de  la  révolution  complette  de  1 année 
courante  de  leur  service.  Les  sons-Officiers  et  Soi- 
dats  de  la  Garde  nationale  soldée  qui  y servent  en 
vertu  d’engagemens  contractés  pour  quatre  ans, 
pourront  prendre  leur  conge  absolu , soit  a 1 epoque 
de  la  nouvelle  formation  , soit  apres  la  nouvelle 
formation  , à rcxpiration  de  leurs  engogeiîieîis, 

55  Après  les  époques  ci-dessus  marquées  , les 
sous-Officiers  et  Soldats  de  la  Garde  nationale  sol- 
dée qui  voudront  continuer  à servir  dans  les  nou- 
veaux Corps  auxquels  ils  se  trouveront  attachés  , 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  Règlemens  géné^ 
raiix  sur  les  engageinens  et  leur  durée. 

A R T.  V.  . 

55  II  sera  fait  état  à tous  les  sovi s «Officiers  et 


^ . 
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soldats  de  îa  Garde  îîationale  parisienne  soldée. 

de  leur  service  anterieur , ainsi  qu’il  est  dit  en 
rarticle  IL 

Ceux  qui  se  retireront  n’ayant  pas  huit  ans 
de  service  effectif,  n’auront  droit  à aucune  re- 
traite -,  ils  emporteront  seulement  leur  habit , yeste , 

culotte  et  cliapeau, 

A E.  T.  V I. 

Les  soiis-OiHciers  et  Soldats  de  lâ  Garde  natio- 
ï'ialeparisiemîe  soldée  qui  compteront  au  moins  liuit 
ans  de  service , et  qui  se  retireront  avant  de  contrac- 
ter un  nouvel  engagement  , ou  à rexpiration  d’un 
nouvel  engagement  par  eii^r  contracté  , jouiront 
annuellement , pour  leur  retraite,  du  soixantième 
de  leur  solde  actuelle  , suivant  leur  grade  , pour 
chacune  des  huit  premières  années  de  leurs  ser- 
vices 5 d’un  quarantième  pour  chacune  des  huit 
années  suivantes  ; d’un  trentième  pour  chacune 
des  années  depuis  la  dix-septième  jusques  et  com- 
piis  la  vingt  x|iiatrièiTie  ; d’un  vingt-quatrième  pour 
ciiacune  de  celles  depuis  la  vingt -cinquième  jus- 
qwes  et  compris  la  trente- deuxième  : en  sorte 
qii  après  trente- deux  ans  de  service  effectif,  ils 

ayant  pour  retraite  la  totalité  de  leurs  appoin- 
temens. 

Art.  vil 

55  Les  sous-Offîciers  et  Soldats  de  la  Garde  natlo- 
ïtale  parisienne  soldée  , dont  îa  retraite  annuelle 


I 


? 

O 


, 'excédera  pas  la  somme  de  loo  lir.  , auront  la 

Ibert»  de  dioislr  entre  nn  traitement  aimuel  e 
lueiL-  •<-  P • qprg'  de  douxe 

,ne  gratification  une  fois  payee  , qai  scr.  ^ 

ois  le  montant  du  traitement  , s xl  n excu.e  j.a 

;o  IW.  ; d'onze  fois  , s’il  est  amdessns  de  09 -■  ~ 

nais  n’excédant  pas  yS  liv.  : enfin  de  dix 

orsqu’il  sera  au-dessus  , jusqu  a 100  liv- 

A B-  T.  V I 1 1* 

Les  gratifications  ne  seront  payées  aui;  &düats 

retirés  que  six  mois  après  l’épocpe 
f-aite  sur  la  demande  qu'ds  en  mron.  au  ■ - 
^oire  L District  dans  lequel  ils  auront  pn--rr 
résidence  : elles  seront 

dnction,  et  sans  frais,  parles  ' 4- 

trict  , sur  les  simples  quittances  des  ' 

nantes , passées  en  présence  des  Mem  res  c.u 
rectoire  , et  par  eux  certifiées  véritables. 

Ab.  T.  I X. 

„ Attendu  que  la  solde  delaCavakric  nationale 
parisienne  a été  fixée  à raison  de  1 obligation  1 ^ 
posée  aux  sous-Officiers  et  Cavaliers  de  se  lourni 
de  chevaux  . d’habits  , d'armes  , ^ eqmpage  , et 
de  pourvoir  à la  nourriture  et  au  logcmeu  ^ 

leurs  chevaux  , il  sera  distrait  de  la  so  c “4T44<'te 
Officiers  et  Cavaliers  , 58  sous  par  |ûur,  et  le  reo  e 

seulement  entrera  dans  le  calcul  delà  fixation  t 

leur  retraite. 


« II.  sera  pareîllenienE  distrait  de  la  solde  d 
sous-OlEciers  et  Soldats  de  la  Compagnie  cliarg 
de  la  garde  des  Ports,  Quais  et  Isles  , 4 sous  p 
jour  , attendu  l’obligation  où  ils  étoient  de  pou 
■voit  a leur  liabilletnent  et  petit  équipement  ÿ 
reste  seulement  entrera  dans  le  calcul  de  la  fix 
tion  de  leur  retraite  >3. 

La  discussion  sur  les  Notaires , restée  , à la  pr 
cedente  Séance , à l’article  VI  du  Titre  premier  c 
la  seconde  Section  , a été  reprise  j les  articles  su 
vans  , jusqu’au  quatorzième  inclusivement , oi 

ete  adoptes  tels  qu’ils  suivent  : 

0. 

A H T.  V I. 

« A moins  d’empêchement  légitime , les  Notaire 

publics  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors 

qu’ils  en  seront  requis.  Us  feront.au  surplus  obseï 

■yei , dans  les  conventions  , les  Lois  qui  iiitéressen 

l’ordre  public  j et  tant  à cet  égard  qu’en  ce  qu 

concerne  la  conservation  des  minutes,  et  généra' 

lement  l’exercice  de  leurs  lonctions  , iis  se  con 

lormeront  aux  anciennes  Ordonnances  et  Eègle- 

mens  concernant  les  Notaires  royaux  , jusqu’à  ce 

qu  il  ait  ete  autrement  statué  iiar  le  Pouvoir  lé- 
gislatif. 

A RT.  VI  I. 

« Le  nombre  et  le  placement  de  ces  Officiers 
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ront  détermlï'és  , pour  chaque  Departement , 
ir  le  Corps  législatif,  d’apres  les  instructions  qui 
î seront  adressées  par  les  Directoires  desdiîs 

f 

éparteinens. 

Art.  V I I L 

» Pour  les  Villes  , la  population  , et  pour  les 
LUipagnes  , l’éloignement  des  Villes  et  1 étendue 
1 territoire  , combinés  avec  la  population  , seront 
s principales  bases  de  rétablissement  de  ces  Offi- 
îs  , sans  qu’il  puisse  être  établi  moins  d un  No- 
ire public  par  deux  cantons  distans  d’une  Ville 
e plus  de  trois  lieues. 

Art.  IX. 

35  Les  Notaires  publics  seront  tenus  de  résider 
ans  les  lieux  pour  lesquels  ils  auront  ete  établis. 

V ' Art.  X.  î 

« ? 

33  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  hors 

es  limites  des  Départemens  dans  lesquels  ils  se 

rouveront  placés  5 mais  tous  ceux  du  meme  De- 

artemejit  exerceront  concurremment  entre  eux 

lans  toute  son  étendue. 

Art.  XI. 

I 

33  Ils  prendront  en  conséquence  la  qualité  de 
"Notaires  publics  établis  pour  le  T)éparîement 

le à la  résidence  de  la  Vide  ou  du 

"lourg  ....... . 


( i4  ) 

A R T.  X I I. 

33  Les  actes  des  Notaires  publics  seront  exéci' 
toires  dans  tout  le  Royaume  , nonobstant  Finscri] 
don  de  faux  , jusqu’à  jugement  définitif* 

A R T.  X I I I. 

33  A cet  effet , leurs  grosses  ou  expéditions  exe 
cutoires  seront  intitulées  de  la  formule  suivante 
( le  nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu  et.  la  Le 
c onstîtùtioniielle  de  L Etat  » Loi  des  Français 

O 

salut  ^ savoir  faisons  que  par^devant  ^ etc.  ^ e 
elles  seront  terminées  , immédiatement  ayant  1| 
date  J par  cette  autre  formule  : mandons  que  le 
présentes  soient  mises  à exécution  par  qui  ilappiar 
tiendra. 

Art.  X Î V.  ‘ 

33  Et  néanmoins  , lorsque  ces  actes  devront  êtr( 
mis  à exécution  hors  du  Département  dans  leque 
ils  auront  été  passés  , les  grosses  ou  expédidoiii 
seront  en  outre  légalisées  par  le  Juge  du  Tribuua 
d’immatriculation  du  Notaire  public  qui  les  aura 
délivrées  , sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun  autre  scel 
ni  de  visa  . 

Sur  Fart.  XV , l’amendement  proposé  de  don- 
ner des  cautionnemens  , en  immeubles  ayant  été 
écarté  par  la  question  préalable  ^ Farticie  a été  dé- 
crété en  ces  termes  : 


/ 
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Art.  XV. 


€c  II  sera  déposé  an  Trésor  pnblic  ^ par  cliacpie 
SToiaire  pnblic  , im  fonds  de  responsabilité  en  de“ 
liers  , à titre  de  garantie  des  faits  de  ses  fonc- 
ions. 

3>  Ce  fonds  ne  produira  ancim  intérêt  anx  No- 
taires , lesquels  ne  seront  point  assiijétis  à prendra 
des  Patentes. 

3>  Le  versement  du  fonds  de  responsabilité  se 
fera  entre  les  mains  des  RecWenrs  de  Districts, 
qui  en  feront  aussitôt  la  remise  ^3. 

Sur  l’article  XVI  , l’amendement  de  porter  le 
cautionnement  des  Notaires  de  Paris  à 8o,oqo  liv.  ^ 
a pareillement  été  rejsté^  mais  la  suite  de  l’article, 
pour  ce  qui  concerne  les  autres  Villes , Bourgs  ou 
Villages  du  Hoyau  me  , a été  ajourné  , afin  que  le 
Comité  présente  une  éclielle  de  population  , d’au- 
près laquelle  la  quotité  du  cautionnement  sera 
déterminée  5 de  façon  que  la  partie  de  l’article 
XVI  décrétée  esî  bornée  à ceci  : 

Art.  X V I. 

«c  Ce  fonds  de  reponsabilité  demeure  dès-à-pré- 
sent  fixé  , savoir , pour  les  Notaires  publics  de  la 
jVille  de  Paris  , à 40^000  liv». 

Les  trois  derniers  articles  de  ce  Titre  ont  été 
décrétés  ainsi  qu’il  suif  : 


( ) 

A R T.  X V I L 

cc  II  sera  delivre  à cliaqiie  Notaire  public  une 
recoiîRoissance  du  monîaiil:  de  son  depot  ; et  lors 
des  démissions  ou  des  décès  , le  capital  de  ces 
reconnoissances  sera  remboursé  au  Notaire  public 
démis  J ou  à rbéritier  du  décédé,  par  le  sujet  cpii 
aura  été  nommé  pour  le  remplacer  , en  justlliant 
qu’il  n existe  pas  d’empêchemens  entre  les  mains  | 
du  conservateur  des  oppositions. 

Art.  XVIII.  I", 

Et  dans  le  cas  oii , après  la  démission  ou  Je 
décès  d’un  Notaire  public  , il  n’y  auroit  pas  lieu  ; 
de  pourvoir  à son  remplacement , le  rembourse*  ' 
ment  dudit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait , ouï 
à ses  héritiers  , par  le  Trésor  public  dans  l’année  : 
de  la  démission  ou  du  décès. 

A R T.  X I X.  ' ’ 

33  Le  montant  desdits  fonds  de  responsabilité  ^! 
sera  imputé  en  déduction  des  remboursemens  d’Of- 1;! 
iîces  à ceux  des  Notaires  supprimés  par  le  Titre  || 
premier  , qui  seront  devenus  Notaires  publics.  f! 

La  Seance  a été  levee  à trois  heures  et  demie.  1 ■ 

i 

, THOUPlET  , Pi^ésident  ; C.  Darcî-ie  , | 

Chaillon,  Aubrt , Evêque  de  Verdun , Target  j 
LE  CtTAPELiER  , Earxaübat  , Sccrétdzrcs , 

E)E  LT  M P R î M E R I E NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


î}u  Lundi  t g Septembre  zyÿi» 

XjA  Seance  a commencé  par  îa  lecture  du  Procès» 
verbal  de  la  Séance  de  Samedi  soir  ^ 17  du  pré- 
sent  mois. 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal , un  Membre 
a proposé  à l’Assemblée  de  fixer  rëpoqne  de  la 
séparation  des  Membres  de  la  présente  Législature^ 
parce  que  c’étoit  le  moyen  sûr  de  presser  le  ras- 
semblement des  nouveaux  Députés , et  il  a proposé 
cm  projet,  que  l’Assemblée  a décrété  en  ces 
termes  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Légis^ 
lature  présente  finira  le  3o  Septembre  présent 
mois  I en  conséquence  , il  sera  nommé  un  cer- 

A 


taîii  nombre  de  Députés  pour  aller  dans  le  jour 
annoncer  au  Roi  ce  Décret. 

En  outre  , l’Assemblée  décrète  que  les  Offi- 
ciers actuels  de  l’Assemblée  resteront  en  place  jus- 
qu’à la  fin  de  la  Session  , et  que  les  Députés  pré- 
viendront leurs  Départemens  respectifs  du  pré- 
sent Décret  3^. 


M.  le  Président  a annoncé  à PAssemWée  que 
M.  Souton  persistoit  à vouloir  être  entendu  à la 
Barre  5 et  l’Assemblée  a consenti  à ce  qu’il  fût 
entendu  demain  au  soir. 

/ 

Un  second  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  de  Samedi  matin  , 17  du 
mois  y sur  lequel  un  Membre  a observé  que  le 
Secrétaire  étoit  entré  dans  un  trop  grand  détail 
sur  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à l’occasion  du  sieur 
Damiens  ^ Eîiiissiei%  que  le  Corps  électoral  de  Paris 
s’éteit  permis  de  faire  arrêter.  Un  autre  Membre 
a représenté  cpe  ce  détail  étoit  nécessaire  pour 
iforœer  et  rendre  les  Corps  électoraux  certains 


in 


de  leurs  fonctions  , et  a demandé  que  le  Procès- 
verbal  subçilstât  tel  qii  il  etoit  rédigé,  Ea  proposi- 
tion mise  aux  voix  , l’Assemblée  a décrété  que 
le  Procès-verbal  subsisteroit  sans  changement. 

Un  Membre  ayant  demandé  que  les  vacances  des 
Tribunaux, qui  étoient  fixées  au  premier  Septembre 
chaque  année  jusqu’au  premier  Novembre  , fussent 
fixées  du  i5  Septembre  au  i5  Novembre  de  cliaqu© 


année  , coinme  étant  un  temps  plus  favorable  et 
pour  les  ailles  et  pour  les  Justiciables  ^ 1 A-srsCiU” 
blée  , en  adoptant  la  proposition  , l’a  décrétée 
ainsi  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  dans  la 
suite  les  vacances  des  Tribunaux  seront  de  deux 
mois  J à commencer  du  i5  Septembre  , et  hnir 
le  î5  Novembre  de  chaque  année  >5. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Mi- 
nistre de  la  Guerre  , par  laquelle  ce  Ministre 
représente  que  rAssemblée  étant  sur  le  point  de 
se  séparer  , il  est  important  de  statuer  sur  pui- 
sieurs  objets  qui , n’étant  pas  décrétés  , empêchent 
la  marche  de  l’Administration.  Cette  lettre  a été 
renvoyée  au  Comité  Militaire^  pour  pjroposer  ses 
vnes  sur  ces  objets  dans  le  plus  court  délai. 

Un  Membre  a observé  que  les  ciifRcultes  dont  le 
Ministre  se  plaignoitla  plupart  du  temps, venoient 
de  la  part  des  Commis  à qui  la  Constitution  dé- 
plaisoit,  et  qu’il  convieiidroit  d’en  supprimer  uns 
grande  partie  , en  priant  le  Ministre  de  composer 
ses  bureaux  de  personnes  plus  exactes  et  pins 
iidelles  à faire  parvenir  les  Décrets  ^ mais  qu’il 
convenoit  cependant  d’accorder  des  retraites  quel- 
conques aux  Coîiiiiiis  supprimés  ; en  conséquence^ 
il  a proposé  de  décréter  que  le  Ministre  lût  au- 
torisé à leur  axeorder  des  retraites. 

D’après  diverses  autres  ' observations  inipor- 


tantes  , TAssemblee  a décrété  que  le  Ministre  de 
la  Guerre  , pour  cette  fois  senleineiit  , emploie- 
roit  So,ooo  livres  à prendre  sur  les  5oo,ooo  livres 
qui  sont  à sa  disposition  pour  les  frais  de  son 
départementintérieur , pour  faciliter  les  retraites 
des  Commis  qiidl  supprimera.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
représenté  que  dans  plusieurs  Départemens,  avant 
rélecLion  des  Uéputés  à la  Législature  , on  avoit 
procédé  au  tirage  de  la  moitié  des  Pdembres  des 
Directoires  de  Département  et  de  District  qui 
doivent  sortir  par  le  sort  , et  que  cette  conduite 
etoit  sujette  à des  inconvéniens  graves  3 en  con- 
séquence , pour  y rémedier  , il  a proposé  un 
projet  de  Décret. 

Sur  ce  projet  ^ on  a proposé  des  amendemens  : 
Lun  coiisistoit  à retarder  la  réunion  des  Conseils 
de  District  au  i5  Octobre  , et  celle  des  Conseils  de 
Département  au  10  Novembre  , au-lieu  du  a Octo- 
bre pour  les  Districts  ^ et  2 Novembre  pour  les  Dé- 
partemens 5 que  le  Comité  proposoit^  un  autre 
amendement  consistoità  décréter  que  les  Membres 
des  Conseils  de  Département  et  de  District  seroient 
payés  à raison  de  trois  livres  par  jour  tant  qu’ils 
seroient  rassemblés.  Sur  ces  amendemens,  on  a 
demandé  la  question  préalable  , laquelle  mise  aux 
voix  , l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
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a aeiioerer. 


On  a ensuite  mis  aux^voix  le  projet  du  Comité, 


et  l’AssemMée  Ta  décréi:é  clans  les  termes  sul- 
vaiis  : 

ce  L’Assæimblée  Nationale  , an-T'es  avoir  entendu 

' i. 

le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  ce 
qui  suit  1 

Article  premier. 

« 

>5  Les  Conseils  de  District  se  réuniront  cliaqne 
année  le  2.  Octobre  , et  les  Conseils  cle  Departe- 
ment le  2.  Novembre. 

33  Néanmoins  , en  la  présente  année  , la  réunion 
des  Conseils  de  District  n’aura  lieu  que  le  i5 
Octobre  ^ et  celle  des.  Conseils  de  Département; 
le  i5  Novembre, 

A R T.  I L 

33  L’Assemblée  Nationale  , instruite  que  dans 
pîuâienrs  Départemens  on  a procédé  ^ avant  la 
nomination  des  Députés  à la  Législature  , au 
tirage  de  la  moitié  des  îvîernbres  des  Directoires 

O 

de  Département  et  de  District  qui  doivent  sor- 
tir par  le  sort  ; qu’il  en  résulte  cjiie  quêlciues 
Directoires  seroient  composés  en  entier  ci’Admi- 
nistrateiirs  nouveauN  , et  cjiie  d’autres  ne  cou- 
serveroient  plus  la  moitié  des  anciens  , décrété 
que  ^ nonobstant  ce  tirage  ^ les  IMembres  exclus 
par  le  sort  demeureront  au  Directoire  , jusqu’à 
concurrence  de  moitié  autant  que  faire 
pourra 

A 3 


Art.  III. 


I vl 


l’  I ' 


2>  Si  le  nombre  des  places  à remplir  pour  corn» 
])lërer  la  moitié  des  Directoires  ^ aux  termes  de 
1 article  ])rccéderit  , est  moindre  que  celui  des 
Membres  exclus  par  le  sort  en  état  d’y  reprendre 
leurs  fonctions  ^ le  sort  déterminera  ceux  qui  y 
rentreront  >?. 

^ M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
Maire  de  Paris  , qui  rend  compte  à l’Assemblée, 
qu’en  exécution  de  son  Décret  , la  Constitution 
Française,  décrétée  par  ' l’Assemblée  Nationale  , 
et  a,cceptée  par  le  Roi , a été  Lier  proclamée  aux 
acclamations  du  Peuple  dont  elle  doit  faire  le 
bonlieur. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  du  Gomiié  de  Jurisprudence 
criminelle  a fait  lecture  des  articles  du  Code 
pénal  c[ui  a voient  été  ajournés  et  .envoyés  à 
l’examen  des  Comités  de  Constitution  et  de  Juris- 
prudence criminelle. 

Sur  le  premier  article  , on  a observé  que  la 
disposition  ne  servoit  qu’à  aggraver  la  peine  de 
îBort , et  on  a demandé  que  le  Patient  ne  fût  pas 
attaclié  à un  poteau  , et  exposé  aux  regards  du 
Peuple  pendant  les  trois  lieures  qui  précéderont 
] exécution.  L’Assemblé^  a adopté  les  retrancha- 
mens  de  celte  disposition  , d’apres  les  observa- 
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tîoias  de  plusieurs  Membres  , et  a d.ecrere  le  pre- 
mier  article  , qui  fait  le  cinquième  du  Titre  pre- 
mier de  la  première  partie  ciii  Code  penal  , de 
la  manière  suivante  : 

cc  Quiconque  aura  été  condamné  à mort  pour 
crime  d’assassinat  ou  poison  , sera  conduit  au 
lieu  de  rexécution  , revêtu  d’une  cliemise  rouge  : 
le  parricide  aura  la  tête  et  le  visage  voilés  aune 
étoffe  noire  ; il  ne  sera  découvert  cjii’aii  moment 
même  de  l’exécution  ».  , . 

, V 

Article  filial  àe  la  première  partie.  ( Adopté.  ) 

•-  « Tontes  les  peines  actuellement  usitées  , autres 

oiie  celles  «pni  sont  établies  ci-oessùs , sont  abro- 
gées  ». 

Sur  le  XVméi  article,  im  Membre  a observe  que 
lorsqu’un Corps^  administratif  étoit  suspendu  de  ses 
fonctions  parim  pouvoir  légitime,  il  falloit  établir 
une  peine  pour  ceux  cpii  s’ingéreroient  à les  conti- 
nuer malgré  les  suspensions  5 on  a demandé  que  le 
Comité  rendît  compte  de  cette  observation  , en 
proposant  ses  vues  sur  cet  objet,  Vendredi  pro- 
ciiaiîi  j et  l’Assemblee  la  ainsi  deciete. 

D’après  cette  observation  , T Assemblée  a de-*- 
'crété  le  quinzième  article  en  ces  termes  : 
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A R T.  X V. 

M Tonies  maclnnations  ou  violences  ayant  pour 
objet  d’empêcher  la  réunion  , ou  d’opérer  la 
dissoiiitlon  de  tout  Corps  administratif  ou  - judi- 
ciaire , de  toute  Assemblée  constitulionnelle  et 
léy^ale  , soit  de  Commune  , soit  de  Municipalité  ^ 
seront  punies  de  la  peine  de  . six  années  d©-  gêne  , 
si  îesdiles  violences  ont  été  exercées  avec  armes  5 
et  de  trois  années  de  détention,  si  elles  sont 
exercées  sans  armes  ». 

Un  Secrétaire  a lu  la  liste  des  Membres  de  la 
JDéputation  vers  le  Roi  pour  lui  annoncer  que 
la  Législature  finira  le  3o  Septembre* 

Ces  Membres  sont  : 

Messieurs, 

Le  Pelletier  Saint -Far-  De  Luvnes.  ^ 

•r 

Saluelle. 

Hébrard, 

Destamofi 
Volf. 

Ducret. 

Barrère  de  Vieuzac.' 

Pendant  la  discussion  dos  articles  du  Code 
penal  , M.  le  President  a accordé  la  parole  au 
ivR-nistre  des  Contributions  piiblicpjes  , qui  , en 
conséquence  des  0 dre$  de  l’Assemblée  , étoit 


geaii. 
Frochot. 
Clermont. 
La  Merck, 
Bmilot. 
.Dametz, 
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venu  pour  lui  rendre  compte  des  contributions 
des  q'jatre-vingt- trois  Départemens.  Le  Ministre 
ayant  pris  ia  parole,  a lu  un  Mémoire  détaillé 
de  toutes  les  recettes  déjà  faites,  tant  des  con- 
tiibutrons  foncières  et  mobiliaires , que  des  droits 
d’enregistrement  des  Patentes  et  des  Douanes  5 
il  a donne  un  apperçu  de  ce  q i étoit  encor© 
à recevoir  , et  a remis  sur  le  bureau  l’état  des 
Départemens  qui  a voient  pa)é  les  contributions 
de  1790  et  une  partie  de  1791,  et  de  ceux  qui 
ëtoient  en  retard  , auquel  étoit  jointe  une  carte 
géographique  sur  laquelle  les  Départemens  qui 
avoient  paye  ëtoient  coloriés  , et  les  autres  étoient 
restés  en  blanc. 

.Le  seizième  article  a été  décrété  avec  l’addition^ 
sauf  les  cas  prévus  par  la  Constitution^ 

Art.  X V L 

«c  Tout  Ministre  qui  sera  coupable  du  crîm® 
mentionné  en  l’articie  précédent , par  les  ordres 
qu’il  aura  donnés  ou  contre-signés  , sera  puni  de 
la  peine  de  douze  années  de  gêne.  ' 

» Les  Chefs  , Commandans  et  Officiers  qui  au- 
ront contribué  à exécuter  Jesdits  ordres  , seront 
punis  de  la  même  peine. 

» Si  , par  l'effet  desdites  violences  , quelque 
Citoyen  perd  la  vie  , la  peine  de  mort  sera  pro- 
noncée contre  les  auteurs  desdites  violences  , et 
C{mtre  ceux  qui  , par  le  présent  article  , en  sont 

77^*  AS 
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rendus  responsables  , sauf  les  cas  prévus  par  Ï2t 
Constitution 

L’article  XXV  a été  décrété  en  ces  termes  : ] 

Art.  XXV.  ' 

€c  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente 
section  , et  dans  les  précédentes  où  les  Ministres 
sont  rendus  responsables  des  ordres  qu’ils  auront 
donnés  ou  contre-signes  , ils  pourront  être  admis 
à prouver  que  leur  signature  a ete  surprise  5 et, 
en  conséquence , les  auteurs  de  la  surprise  seront 
poursuivis  ÿ et  s’ils  sont  convaincus  , ils  seront 
condamnés  aux  peines  que  le  Ministre*  auroit 
encourues  ». 

Les  articles  III , IV  , V , VI  de  la  quatrième 
section  du  même  Titre , ont  été  décrétés  sans 
cliangement. 

Art.  III. 

cc  Lorsque  la  résistance  aura  été  opposée 
par  plusieurs  personnes  réunies  au  - dessous  du 
nombre  de  seize  ^ la  peine  sera  de  quatre  années 
de  cbaines,  si  la  résistance  est  opposée  sans  armes  ^ 
et  de  huit  années  de  chaînes  , si  la  résistance  est 
opposée  avec  armes. 

\ Art.  I V. 

î.orsque  ladite  résistance  aura  été  opposée 


tiO- 

attroupement  déplus  de  quinze  personnes, 
la  peine  sera  de  huit  années  de  chaînes  , si  la  résis- 
tance est  opposée  sans  armes  ÿ et  de -seize  années 
de  chaînes,  si  larésistance  est  opposée  avec  armes* 


A 


R T. 


V. 


» Lorsque  le  progrès  d’un  attroupement  sédi- 
tieux aura  nécessité  l’emploi  de  la  force  des 
armes  , prescrit  par  les  articles  XXVI  et  XXVII 
de  la  Loi  du  3 Août  1791  , relative  à la  force 
publique  contre  les  attroupemens  3 après  que  les 
sommations  prescrites  par  lesdits  articles  auront 
été  faites  aux  séditieux  par  un  Officier  civil  , 
quiconque  sera  saisi  sur-le-champ  en  état  de  ré- 
sistance , sera  puni  de  mort. 

Art.  VL 

35  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux 
premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  articles 
de  la  présente  section  , qui  auroient  commis 
personnellement  des  homicides  ou  incendies  , 
feront  punis  de  mort  55. 

Les  articles  VI , VII  , VIII  de  la  sixième  sec- 
tion du  même  Titre  , oiît  été  décrétés  en  retran- 
chant  les  mots  volontairement  et  à dessein  , qui 
se  trouvoient  dans  le  septième  et  le  huitième. 

A R T.  V I. 

4(  Toute  personne  , autres  q[iie  le  Dépositaîr© 

A 6 
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é^mpt^îT^le , qiiî  sera  convaîncne  d’avoir  volé  des 
deniers  piililics  ou  effers  mo])îliers  appartenans  à 
l’État  , d’nne  valeur  de  dix  livres  ou  an  dessus, 
sera  punie  de  laj^eine  de  cpiatre  années  de  chaînes  ; 

>3  Sans  préjudice  des  peines  pins  g^^aves  perlées 
ci- après  contre  les  vols  avec  violence  envers  les 
personnes  , effractions  , escalades  ou  fausses  clefs, 
et  si  ledit  vol  est  commis  avec  Tune  desdites  cir- 
constances j auquel  cas  les  peines  portées  contre 
lesdi.s  vols  seront  encourues,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l’objet  volé.  f 

A R T.  V I L 

>3  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  rnis  le  feu 
à des  édilices  , magasins  , arsenaux  , vaisseaux 
ou  autres  propriétés  appartenantes  à l’Etat,  ou 

f 

a des  matières  eombustlhles  disposées  pour  com- 
muniquer le  leu  auxdits  édilices,  magasins,  ar- 
senaux , vaisseaux  ou  autres  propriétés,  sera  puni 
de  mort. 

Art.  VI  l'î. 

Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détruit 
par  l’explosion  d’une  mine  , ou  disposé  l’effet 
d’une  mine  pour  détruire  les  propriétés  mention- 
nées en  l’article  précédent , sera  puni  de  mort  35. 

L’article  XII  de  la  première  section  du  Titre 
ÏI  de  la  seconde  partie  , a été  décrété  ainsi 
qull  suit  : 
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Art.  XII. 

cç  Sera  qualifié  d’assassinat , et  comme  tel,  puni 
de  mort,  riiomicide  qui  aura  été  précédé,  ac- 
compagné ou  suivi  d’autres  crimes , tels  que  ceux 
de  vols  , d offense  à la  Loi  , de  sédition  ou 
tons  autres  >5. 

Sur  1 article  XïX  de  la  même  section  , après 
en  avoir  retranclié  les  mots  volontairement  ou  à 
dessein  y on  a observé  que  vingt  années  de  cliaines 
ne  sufliroïent  pas  pour  punir  une  personne  qui 
auroit  fait  périr  un  enfant  dans  le  sein  de  sa 
mère,  par  des  breuvages  violens  ou  l’avortement, 
t on  a proposé  la  peine  de  mort  5 sur  cet  amen- 
Idement , on  a demandé  la  question  préalable  , 
3t  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
1 délibérer.  Un  Membre  a demandé  que  ces 
Ilots  ^ J aire  périr  le  fruits  fussent  retranchés  de 
article  , et  i Assemble©  a décrété  le  retranche*» 
nent  demandé.  L’article  XIX  mis  aux  voix  a été 
dnsi  décrété  : 

A B.  T.  X I X, 

Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  , par  breu- 
/'ages  , violences  , ou  par  tous  autres  moyens  , 
mocuré  l’avortement  d’une  femme  enceinte,  sera 
)iini  de  vingt  années  de  chaînes 

Article  XX  , décrété. 
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Art.  XX. 


cc  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  I , 
II  , III  , IV  , V et  VI  de  la  présente  section  , 
relatives  à riiomicide  involontaire  , à l’homicide 
légal  , et  à l’homicide  légitimé  , s’appliqueront 
également  aux  blessures  faites  , soit  involon- 
îaireineiit,  soit  légalement,  soit  légitimement  ^5. 

Un  Membre  a proposé  de  changer  le  terme 
volon  taire  nie  lit  se  trouve  dans  le  vingt- unième 

article,  quoique  le  Rapporteur  le  regardât  comme 
nécessaire  dans  l’article  , et  il  a propose  d y substi- 
tuer ceiiX"Ci  les  blessures  (^iii  tl  auront ete 
faites  involontairement,  L’Assemblée  , en  adop- 
tant cette  disposition , a ainsi  deci  ete  1 article  XXÎ , 
de  même  que  les  articles  X^Adlï  , !X1A.IV^, 

' XXV  , XXVI  et  XXVII. 

A R T.  X X î.  ( 

cc  Les  blessures  qui  n’auront  pas  été  faites  in- 
volontairement , mais  qui  ne  porteront  point  les 
caractères  qui  vont  être  spécifiés  ci-apres  , seront 
poursuivies  par  action  civile  , et  pourront  donner 
lieu  à des  dommages-intérêts  et  a des  peines  cor- 
rectionnelles , sur  lesquelles  il  sera  statué  d apres 
les  dispositions  du  Décret  concernant  la  police 
correctionnelle. 

Art,  XXII. 

>5  Les  blessures  faites  volontairement , et  qui 


(i5) 

porteront  les  caractères  qui  vont  être  spécifiés  , 
seront  poursuivies  par  action  criminelle  , et  punies 
des  peines  déterminées  ci-apre©. 

Art.  X X I I I* 

Lorsqu’il  sera  constaté  , par  les  attestations 
légales  des  gens  de  l’art , que  la  personne  mal- 
traitée est , par  l’effet  desdites  blessures  , rendue 
incapable  de  vaquer , pendant  plus  de  quarante 
jours  , à aucun  travail  corporel , le  coupable  des- 
dites violences  sera  puni  de  deux  années  de 
détention . 

Art.  XXIV. 

„ Lorsque  , par  l’effet  desdites  blessures  , la 
personne  maltraitée  aura  eu  un  bras  , une  jambe  , 
ou  une  cuisse  cassée  , la  peine  sera  de  trois 
^ années  de  détention. 


Art.  XXV. 

,,  Lorsque  , par  l’effet  clesttites^  blessures  , la 
personne  maltraitée  aura  perdu  l’usage  absolu , 
soit  d’un  œil , soit  d’un  membre  , ou  éprouve  la 
mutilation  de  quelque  partie  de  la  tête  ou  du 
corps  , la  peine  sera  de  quatre  années  de  déten- 
tion. 

Art.  X X V I. 


( 16  ) 

clesdltes^ violences,  de  l’usage  absolu  de  la  vue; 
ou  de  Tusage  absolu  des  deux  bras  , ou  de  la 
faculté  absolue  de  marclier. 

A K T.  XXVII. 

35  La  durée  des  peines  portées  aux  quatre  articles 
piecedens  , sera  augmentée  de  deux  aimées  , 
lorsque  lesdites  violences  auront  été  commises 
dans  une  rixe  , ou  que  celui  qui  les  aura  coin- 
mises  aura  ete  l’agresseur  >?. 

Un  Membre  a observé  que  les  peines  portées 
dans  1 article  XXVIII  n’étoient  pas  suffisantes  , 
parce  que  , dans  cet  article  , il  est  question  de 
■\iolences  commises  avec  préméditation  et  de 
giiet-a-pens  , et  il  a.  proposé  la  peine  de  mort  5 
cet^amemlement  adopté  par  l’Assemblée  , rarticle 
a été  ainsi  décrété  : 


A 
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T.  XXVII  I. 


« Lorsque  les  violences  spécifiées  aux  articles 
XXIli  ,_^XXIV  , XXV  et  XXVI  auront  été'  com- 
mises avec  préméditation  et  de  guet-à-pens, 
les  coupables  seront  punis  de  mort  jj, 

^ L article  XXIX  , dans  lequel  il  est  question 
cl  un  einaiit  cjui  iiialtraitêroit  son  père  ou  sa 
mère  , quoique  sans  préméditation  * a souffert 
beaucoup  de  diffi cuites.  L’un  a proposé  la  peine 
de  mort  pour  les  violences  commises  dans  la 
personne  du  père  et  de  la  mère  5 un  autre  a 


' ( ^7) 

proposé  vingt  années  de  chaînes  avec-krlegfadation 
civi  jueperpéLueile.  Sur  ces  amendemens  , on  a de- 
mandé la  question  préalable  , et  l’Assemblée  a 
décrété  qu’il  n’y  avoit  ] as  lieu  à délibérer.  Eiilin  , 
on  a proposé  vingt  années  de  chaînes  siniplemenC 
pour  les  crimes  portés  dans  cet  article  ; cet  amen- 
dement mis  aux  voix,  a été  adopté  5 et  1 article  , 

ainsi  amendé  , a été  décrété. 


A R T.  X X I X. 

« 

«c  Toute  mutilation  commise  dans  la  personne 
du  père  ou  de  la  mère  naturelle  ou  légitime  , 
ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  du  coupable, 
sera  punie  de  vingt  années  de  chaînes. 

Les  articles  XXX  , XXXI,  XXXII  et  XXXIII, 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 


Art.  XX  X. 

w Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de  mort* 

Art.  X X X I. 

s»  Leviol  sera  puni  de  six  années  de  chaînes. 

A R T.  X X X I 1. 

>5  La  peine  portée  en  l’article  précèdent,  sera  de 
douze  années  déchaînés,  lorsqu  il  aura  ete  commis 
dans  la  personne  d’une  fille  âgée  de  moins  de  qua- 
torze ans  accomplis,  ou  lorsque  le  coupable  aura  ete 
aidé  dans  son  crime  par  la  violence  et  les  efforts 
d’un  ou  de  plusieurs  complices. 


y 


A R T.  X X X I I I 1 

Qiiicoîic|13g  scTti  convciiîicii  cl  avoir  ^ par  yÎ0“B 
leiîce  Oïl  SGcluciloii  et  a 1 effet  d’en  abuser  ouM 
oe  la  prostituer,  enlevé  une  fille  au-dessous  d©  1 
seize  ans  accomplis,  hors  de  la  maison  des  per- 1 
sonnes  sous  la  puissance  desquelles  est  ladite  1 
hile,  ou  de^ la  maison  dai^s  laquelle  lesdites  per-  1 
sonnes  la  font  élever  ou  Font  placée  , sera  puni  | 
de  la  peine  de  douze  années  de  chaînes.  J 

L’article  XXXIV  a été  décrété  en  retranchant  | 
le  mot  voloiztaij^ement , i 

A R T.  X X X I y.  ■ I 

Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  falsifié  ou  | 
détruit  la  preuve  de  l’état  civil  d’une  personne,  1 
seia  puni  de  la  peine  de  dix  années  de  chaînes-  1 

^ A R T..  XXX  V.  * I 

L article  XXXV  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : | 

» Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  f 
mariage,  qui  en  contractera  un  second  avant  la  | 
dissolution  du.  premier,  sera  punie  de  la  peine  de  | 
dix  années  déchaînés. 

35  En  cas  d’accusation  de  ce  crime  , FexceptlQiî  / 
de  la  bonne  foi  pourra  être  admise  lorsqu’elle 
sera  prouvée 

L article  XXX  de  la  deuxième  section  du  Titre  II 
de  la  seconde  partie  du  Code  pénal  a été  décrété 
S-TGc  les  articles  XXXI  et  XXXII,  ainsi  quil  suit  z 
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A R T.  X X X. 

35  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volontai- 
rement , par  malice  ou  vengeance , et  à dessein  de 

nuire  à autrui,  mis  le  feu  à des  maisons , batimens, 
édifices  , bateaux  , magasins  , chantiers  , forêts  , 
bois- taillis , récoltes  en  meule  ou  sur  pied  , ou  à 
des  matières  combustibles  disposées  pour  com- 
muniquer le  feu  aiixdits  maisons  , bâtimens  , 
édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers*, 
forêts  , bois-taillis  , récoltes  en  meule  ou  sur  pied , 
sera  puni  de  mort. 

Art.  X X X L 

55  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volontai- 
rement détruit , par  l’effet  d’une  mine  , ou  dis- 
posé une  mine  pour  détruire  des  liatimens  , 
maisons  , édifices  , navires  ou  vaisseaux  , sera 

puni  de  mort. 

Art.  XXXII. 

35  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir,  verbale- 
ment ou  par  écrits  anonymes  ou  signés  , menacé 
d’incendier  la  propriété  d’autrui,  sans  que  lesdites 
menaces  ayent  été  réalisées , sera  puni  de  quatre 
années  de  chaînes  s». 

Sur  l’article  XXXV  de  la  même  section , on  a 
demandé  que  les  personnes  qui  seroient  convain- 
cues d’avoir  fait  écouler  des  étangs , y fussent 
comprises  ; sur  cette  demande  , on  a observé  que 
«eue  action  appartenoit  à la  police  correction- 
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ireîîe  : en  cons^qiTence  , l’Assemblée  a clécrétêr 
rarticie  tel  qu’il  est. 

A R T.  X X X V. 

ce  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  , volontaî- - 
rement  j par  malice  ou  vengeance  , et  à desse  in  J 
d.e  nuire  a autrui  ^ empoisonné  dès  clievaux  et 
autres  bêtes  de  cliarge  , moutons  ^ porcs  , bes- 
tiaux J,  ou  poissons  dans  des  étangs  , rivières  , 

ou  réservoirs,  sera  puni  de  six  années  de  chaînes 

/ 

De  la  Prescription  en  matière  criminelle. 

L’article  premier  , mis  aux  voix  , a été  adopté 
en  ces  termes  : 

Artïcur  premier. 

cc  îl  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  cri- 
minelle pour  raison  d’un  crime  commis,  après 
trois  années  révolues  , lorsque  , durant  cet  inter^ 
vaiie,  il  n’aura  été  fait  aucune  poursuite. 

il 

A R T.  I L i 

» Nul  ne  pourra  être  poursuivi  pour  raison  d’on  ! 
crime  après  plus  de  six  années  révolues  , lorsqu©  l 
dans  cet  intervalle  aucun  Juré  d’accusaiion  n’aura  ' 
déclaré  qu’il  y a lieu  à accusation  contre  lui  , 
soit  qu’il  ait  ou  non  été  impliqué  dans  les  pour- 
suites qui  auront  été  faites.  Les  délais  portés  au 
présent  article  et  au  précédent , commenceront  à 
courir  du  jour  où  l’existence  du  crime  aura  été 
connue  et  lép-alement  constatée. 


( ai  ) 

Art.  I I L 

35  Aucun  jugement  de  condamnation  , rendit 
par  un  tribunal  criminel , ne  pourra  être  mis  à 
execution  , quant  à la  peine  , après  un  laps  de 
^ingt  années  révolues  , à compter  du  jour  où 
ledit  jugement  aura  été  rendu  >?. 

Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a proposé 
à TAssemblée  de  décréter  Faliénation  de  biens 
nationaux  aux  Municipalités  suivantes  , et  pour 
les  sommes  portées  dans  Fétat  ci- joint  ^ consé- 
quemment aux.  procès-  verbaux  de  leur  soumis- 
sion. 

LAssembiée  Nattofaxe  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  d’Aliénation  , a 
décrété  , conformément  à son  Projet,  les  aliéna- 
tions suivantes. 

S A V O I R : 

A la  Municipalité  de 
S.  Remy  , District  de 
Melun  , Département 
de  Seine  et  Marne.  . . . ii47^ 

A celle  d’Andreselle , 
près  Guigne  en  Brie  , 

District  de  Melun  , 
même  Département. 

A celle  de  Servon 


3 s.  8 cL 
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D* strict  de  Meliin  , 
Hiêine  Départem  nt. . * 
A celle  de  Coubert  ^ 
D -strict  de  Meijin-  , 
îiiême  Département...  . 
i.  A,  celle  d’£?rV'le-Cliâ- 

< w 

teau  J District  de--‘.Me-« 
liiii  J même  Départe- 

m 0 Î1  'L  » 0 m • e«  « » 

A.  celle  de  Feriiy  ^ 
District  de  Melim  , 
iîiê?rie  D'éparremeiît.  . , 
A relie  de  'Verceriii^ 
DistiicC  de  Meinn  , 
m-êoie'  Départernerit . . . 

^ A celle  de  Ciiatelet  , 
Jjlsxrict  de  Melnii  , 
înciiie  Département. . . 

A celle  de  laMadelen 
ne  - lès-Toiirnans  / Dis- 
trict de  Pdeliiîi , même 

Département. 

A celle  delà  Bcissize- 
la^Eeitrand  , Di&tîict 
de  Melim  ^ même  Dé- 
partement   

A celle  dm  Combs-la- 
Ville  ^ District  de  Melini^ 
même  Département . . . 
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A celle  de  Clos*Fon.~ 
aine^District  de  Melun, 
nêine  Département. . . 

1 

54^94 1* 

5 â. 

d.  1 

A celle  de  Gresy- 
niines  , DFîrict  de 

H 

\([elun , même  Déparle- 

17,145 

i 

1 

i A celle  de  Clievry  , 
District  de  Melun  , 
iaiême  Departeir  enf, . . 

37,42.6 

18 

! A celle  de  Blandy  , 
District  de  PÆekin  , 
même  DéparteHieiit . . . 

10,810 

io 

A celle  de  Soignolle , 
District  de  Melun  , 
même  Département. . • 

9,093 

10 

A celle  de  Sam  ois  , 
District  de  Melun  , 
même  Département.  , . 

6,172 

12. 

6 

A celle  de  Cour- 
. quetaine  , District  de 
Melun , même  Départe- 
ment.  

55,4o3 

14 

A celle  de  Sol  ois  , 
District  de  Meliin  , 
même  Département, . . 

5,379 

6 

A celle  d’Aubigny, 
District  de  Melun  ^ 

1 même  Département. . . 

! 

9,715 

/ 


( 

A ccîîle  de  St. -Sau- 
veur-sur- Ecolle  , Dis- 
trict de  Melun  , même 
Département ...  * 

A celle  de  Fouiii  , 
DîcStrict  de  Melun  , 
même  Département. . . 

A celle  de  Rubelles  , 
District  de  Melun  , 
même  Département. . . 

A celle  d’Éclioux  » 
Eoulain  , District  de 
Melun  J même  Départe- 

A celle  de  Courte- 
mer  , District  de  Me- 
lun ^ même  Départe- 

A celle  de  Brea^, 
District  de  Melun  , 
nieüie  Département.  . . 

A celle  de  Boni  bon. 
District  de  Melun  , 
même  Département. . . 

A celle  de  Cliapelie- 
Gautier  , District  de 
Melun  , même  Dépar- 
tement   

A celle  d’Oiicin  3,  Dis-, 


24  ) 

do, 880  1.  6 s.  d.| 

13,919  18  6, 

679 

82,764  11 

1 

38,944 

^?)S  1 6 

8,423  16  6 

40^053  17  10, 


( 

rict  de  Melun,  même 

25  ) 

)épartement 

A celle  de  Dammarie, 
district  de  Melun  , 

1. 

I s.  8 d 

lêrne  Departement. . . 

1 A celle  de  Staing  , 
listrict  de  S.  Denis  , 

42,076 

i 3 

département  de  Paris . * 

71,^35 

18 

A celle  de  Pantin  , 
district  de  S.  Denis  , 

lême  Département. . . 

1 A celle  de  Puteau  , 
district  de  S.  Denis  , 

aie, 104 

18  6 

'lême  Département» . . 
A celle  d’Epinay,  Dis- 
î'ict  de  S.  Denis , même 

16,984 

!'épartement 

68,719 

A celle  de  Ciicliy  , 
district  de  S.  Denis  ^ 

' 

lême  Département. . . 

' A celle  de  Courbe» 
ioie , District  de  S.  De- 

70,494 

* 

12 

/iSjîiiême  Département. 

6,475 

10 

' A celle  de  Suresne  , 

1 district  de  S.  Denis  , 

aême  Département. . . 

J'  A celle  de  Montmar- 
’e  , District  de  S.  De- 

91,832 

\ 

.is,  même  Département 

193,4.17 

) 

A celle  dePierrefitte, 

District  de  S.  Denis  , 

même  Département. . . 2,iao  1. 

A celle  de  S . San  veiir. 

District  de  S.  Denis  , 
même  Département. . . 2.7, o33 

A celle  de  Bergiies , 

District  de  Bergues  , 
Département  du  Nord.  960^818 

A celle  de  Wecricq- 
Znc,  District  de  Haze- 
bronck  , même  Dépar  - 
tement  27,390 

A celle  de  Marennes , 

District  de  Marennes  , 
Département  de  la  Cha-  ^ 

J. 

rente 'îiiiérieure 26,072 

A celle  de  Villeneuve, 

District  de  Dilleneuve  ^ 
Département  de  Lot-et- 

Garonne 602,922 

A celle  de  Cliaix  , 

District  de  Fontenav-Ie- 
Comte  , Département 

^ J. 

de  la  Vendée 38,oio 

N 

. A celle  de  S.  Jacques- 
de  Ponzauges  , District 
deCbataigneraye,même 
Département ..  io5,i63 


16  s. 


10  4 


16 


10 


4 


16 


13 


10 
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Acelle  deWormliOTU-, 

District  de  Bergiies  , 

Departement  du  Nord.  S.  6 d.’ 

Total , deux  millions 
cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  quatre  cent- 
quatre-vingt-sept  livres 

six  sols  neuf  deniers  5 ci  2,19^,487  9 

La  Séance  a été  levée  à trois  lieures  et  demie.’ 

THOURET^  Président*^  Aubry ^ Evêque 
du  Département  de  la  Meurt  lie  5 C.  Darche  , 
CiiAiLLox  , leChapeelier,  TafuGet  ^ Darnaudat  , 
Secrétaires. 

ERRATA. 

Au  N®.  757  du  5 Septembre  1791  ^ 
vantes. 

A celui  des  4 et  si  , relatif  à la  répartition  de  la 
portion  contributive  , assigrsée  à chaque  Dépar- 
tement, District  et  Municipalité  , dans  la  Con- 
trirbution  foncière  ^ ajoutez  et  aux  demandes 
en  réduction,  qui  seront  formées  par  les  Pro- 
priétaires ou  Possesseurs  , et  par  les  Commu- 
nautés et  Districts. 


DE  L’IMPRIMERIE  INATIO.saLE. 


N°.  772. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>u  Mardi  20  Septembre  ly^i  ^ azi  matin, 

A PRÈS  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  séance  du 
18  de  ce  mois , il  a été  donné  lecture  d’une  Adresse 
desÉlecteurs  diiDépartement  de  laSeine-Inférieure, 
qui  expriment  leurs  sentimens  de  reconnoissance 
pour  les  travaux  de  rAssemblée-Nationale-Cons» 
tituante. 

Un  Membre  a représenté^que  les  sieurs  Jauge 
et  Cottin , Citoyens  de  Paris  et  Banquiers  , avoient 
ensemble  et  séparément  rendu  des  services  im- 
portans,  à diverses  époques  de  la  Révolution  ; 
cp’en  1789,  lorsque  la  disette  se  faisoit  sentir, 
iis  ont  ouvert , sur  leur  Maison  de  commerce  de 
Cottin,  Jauge  etGirardot,  un  crédit  de  600,000  liv. 
à la  Municipalité  de  Paris  | qu’ils  ont  escompté 
pour  297,000  üy.  de  billets  donnés  aux  ci-devant 
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Gardes-Frannaîses  , pour  i’acquisîtion  des  casernes  ï 
et  autres  objets  appartenans  à cette  Troupe  5 qu’ils  1 
rendirent  ainsi  la  plus  grande  confiance  , et  la 
circulation  la  plus  facile  à ces  billets  , qui  n’ëtoient 
reçus  qu’avec  une  perte  considérable  5 enfin,  qu’ils 
ont  fourni  sans  intérêt  et  sans  commission  pour 
10,000  livres  sterling  de  traites  sur  l’Angleterre^ 
à l’effet  de  payer  des  farines  dont  la  France  avoit 
le  plus  urgent  besoin,  et  que  le  Gouvernement 
étoit  alors  dans  l’impossibilité  de  payer  ; 

Que  le  sieur  Jauge,  en  qualité  de  premier  Aide- 
de>Camp  et  d’Aide- Major -général  de  la  Garde 
nationale  Parisienne  , avoit  servi  avec  le  plus 
grand  zèle  dans  toutes  les  circonstances  difficiles , 
depuis  le  mois  de  Juillet  1789  3 

Que  le  plus  grand  moyen  de  multiplier  les  vertus 
et  les  actes  civiques,  est  de  témoigner  la  recon- 
noissance  publique  aux  Citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie. 

Ce  Membre  a demandé  qu’il  fût  fait , dans  le 
Procès-verbal  , une  mention  honorable  des  ser- 
vices  rendus  par  les  sieurs  Jauge  et  Cottin  , et 
que  le  Président  de  l’Assemblée  fût  chargé  d’é- 
crire au  sieur  Jauge  une  lettre,  pour  lui  témoi- 
gner la  satisfaction  de  l’Assemblée  sur  la  manière 
dont  lui  et  le  sieur  Cottin  se  sont  comportés  de- 
puis le  commencement  de  la  Piévolution. 

La  motion  mise  aux  voix,  elle  a été  adoptéê 
Qt  décrétée  dans  lés  termes  suivans  : 

; : 


i 


w L’Assemblée  Nationale  décrète  qu  il  sera  fait 
■une  mention  lionorable  dans  son  Procès-verbal  , 
des  services  rendus  par  les  sieurs  Jraige  et  Cottin 
dans  le  cours  de  la  Révolution  , et  que  le  Pre- 
sident écrira  au  sieur  Jauge  pour  lui  témoigner 
que  l’Assemblée  Nationale  est  satisfaite  ues  ser- 
vices que  lui  et  le  sieur  Cottin  ont  rendus  a la 
chose  publique  , depuis  le  commencement  de  la 

PLevolutioni^. 


a 


Un  Membre  a fait  la  motion  de  supprimer  1 
Tribunal  provisoire  établi  à Orléans  pour  le  ju- 
gement des  crimes  de  lèse-Nation  ; l’abolition  des 
procédures  et  des  jugemens  relatifs  aux 
de  cette  nature , laissant  actuellement  ce  Tribu- 

nal  provisoire  sans  fonctions. 

•La  motion  mise  aux  voix,  il  a été  décrété  i 
le  Tribunal  provisoire  établi  à Orléans  pour  le 
lunement  des  crimes  de  lèse-Nation,  est  supprimé  , 
et  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à 

cet  effet  35.  ^ ^ ^ 

Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  ae 

Commerce  a dit  qu’il  s’étoit  glissé  une  erreur  dans 
l’article  IV  du  Décret  sur  les  Mines  ; qu  on  avoit 
omis  ces  mots  et  troisième la  suite  de  ceux-ci; 
sous  prétexte  d’aucunes  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  premier  et  second. 

L’Assemblée  a décrété  que  , sur  les  deux  expé- 
ditions originales  de  la  Loi  du  28  Juillet  dernier 
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relative  aux  Mines  , seront  rétablis  les  mots 
et  troisième  y après  ces  mots  de  l’article  IV  , 
sous  prétexte  d'aucunes  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  premier  et  second  y que 
la  même  rectification  sera  faite  sur  la  mi- 
nute du  Procès-verbal  du  i5  Juin  dernier  , et 
qu  il  sei  a fait  en  marge  y tant  dudit  Procès-ver- 
bal que  des  deux  expéditions  originales,  mention 
de  la  rectification  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques s’est  présenté  pour  faire  un  rapport  sur 
la  nomination  des  Inspecteurs  et  Visiteurs  des  rôles 
pour  les  droits  de  patentes. 

Un  Membre  a représenté  que  ce  nouveau  Pro- 
jet etoit  la  suite  du  Decret  qui  ayoït  délégué  aux* 
Directoires  de  Département  pour  la  première  fois, 
comme  pour  la  suite  , la  nomination  des  Visi-* 
leurs  et  Inspecteurs  des  rôles  j que  ce  Décret  pou- 
Yoit  avoir  des  inconvéniens  en  ce  qui  regarde  le 
premier  etablissement  5 qu  il  semble  plus  avan- 
tageux que  le  Roi  nomme  pour  la  première  fois 
seulement. 

La  motion  mise  aux  voix  , le  Décret  rendu  il 
y a deux  jours  a été  rapporté,  et  dn  y a Substi- 
tue les  deux  articles  suivans  , originairement 
proposes  par  le  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques. 

Article  premier. 

« Les  Visiteurs  , Visiteur  principal  et  Inspec- 


teur-2;ëiiëral  (les  rôles,  seront  tons  nommés  , pour 
cette  fois  senlsment,  par  le  Roi  , qui  ne  pourra 
les  clioisir  , conformément  à l’article  III  du  Dé- 
cret du  7 Mai  dernier  , que  parmi  les  personnes 
qui  justifieront  avoir  été  précédemment  em- 
plovces  au  service  de  la  Nation  dans  les  Admi- 
nistrations réduites  ou  supprimées. 


A 


R T. 


I I. 


D5  A compter  du  premier  Janvier  1792,  jusqu  au 
premier  Avril  1794  , les  Directoires  de  Départe- 
ment pourvoiront  pareillement  à cens  des  em- 
plois qui  deviendront  vacans  , en  laveur  d’Em- 
ployés  des  anciennes  Administrations  réduites  ou 
supprimées  >3. 

Un  Membre  a proposé  nn  article  additionnel, 
qui  a été  décrété  en  ces  termes  : 

«r  Lorsque  les  Inspecteurs  et  ^ isiteiirs  recon- 
noitront  la  fausseté  ou  rinsiiffisance  des  décla* 
rations  , ou  qu’il  leur  en  sera  déclaré  par  les  Mu- 
nicipalités , ils  sercnt  tenus  d’en  dresser  procès- 
verbal  , qii^ils  remettront  dans  bnitaine  au  Pro- 
cureur - Svndic  du  District  , pour  être  par  lui 
demandé  la  rectification  devant  le  Directoire  du 
District  33. 

Ln  ^Membre  du  Comité  des  Einances  a lait  un 
rapport  sur  les  secours  demandes  par  la  Ville  de 
VLarseiile  à titre  de  prêt. 
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On  a proposé  pour  amendement  que  Fempîoî 
des  ibnds  ne  puisse  être  fait  que  sous  la  surveil- 
lance des  Directoires  de  Département. 

Cet  auieridemeiit  a été  adopté  par  le  Rappor- 
teur du  Coiiiiié  ^ et  le  Décret  a été  rendu  en 
ces  termes  : . 

« L’AssEr.iBLÉs  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu ie  rapport  do.  Comité  des  Finances  sur' 
la  pétitinn  du  Co-iiseil- général  de  la  Commune 
do  Marseide-  , et  les  avis  du  Directoire  du  Dis- 
tiict  de  IVlarseille  , et  du  Département  des  Bou- 
cIi8S--du-FLl.i.ôiie  3,  décrète  qu’en  justifiant  , par  la 
Municipalité  de  Marseille  j du  paiement  de  ses 
coiitribütioris  et  taxes , seMn  le  Décret  du  5 'Août 
dernier,  il  lui  sera  fait  une  avance  d’un  somme 
de  poo^Gco  liv.  sur  le  produit  des  sols  addition- 
ric-ls  des  contributions  foncière  , mobiliaire  , et 
des  patentes  de  ladite  Ville  , et  sur  son  seizième 
dans  le  produit  des  reventes  , tant  de  1. 

de  Domaines  iiaticiiaus  qui  lui  ont  été  vendus 
par  le  Décret  du  5 Février  dernier , que  de  ceux 
qui  pourroicnt  lui  être  vendus  par  suite  . de 
sa  soiuriissioîi  , lesquelles  poo,ooo  lui  seront  dé- 
livrées , savoir,  SoOjCoo  livres  dans  le  cours  du 
présent  mois  , et  200,000  ddus  cliaciin  sles  mois 
d’Octolire,  Novembre  et  Idéccmbre  procliains  , à 
la  cliarge  que  T'emploi  de  ladite  somme  sera  fan 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  Direc- 
toires de  Dépanemeiit  ’u 


Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
représenté  les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses 
du  Trésor  public.  Il  a observé  que  1 impression 
de  ces  pièces  justificatives  seroit  très-longue  et 
très-dispendieuse  ; que  l’on  faisolt  dans  ce  mo 
ment  imprimer  les  comptes  ; et  que  quant  aux 
pièces  , elles  seroient  déposées  aux  Arcblves  pour 
être  communiquées  à ceux  qui  voudroient  les 
vérifier.  L’Assemblée  a approuvé  cette  mesure. 

Le  même  Membre  a fait  ensuite  un  rapport, 
tant  au  nom  du  Comité  des  Finances , qu  au  nom 
du  Comité  Militaire , sur  le  paiement  des  Gardes 
nationales  du  Département  de  Seine  et  Marne.  ^ 

l,e  Décret  proposé  a été  rendu  ainsi  qui 

suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  Militaire , décrète  que  le  Ministre  de 
Flntérieur  fera  payer  la  solde  des  Gardes  ^ atio- 
nales  volontaires  du  Département  de  Seme  et 
Marne  , depuis  et  compris  le  premier  de  ce  mois  , 
jusqu’au  moment  où  elles  deviendront  a la  cbarg 
du  département  de  la  Guerre  ». 

Le  même  Membre  a fait  un  autre  i apport  sur 
récliange  de  gros  Assignats  en  Assignats  ce 


On  a demandé,  lo.  que  la  rédaction  fut  tede 
qu’elle  ne  présentât  qu’une  simple  aiitonsatmu 
aux  Commissaires  de  li  Trésorerie  nationale  , de- 
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taLiu-  n„  Bureau  , et  de  uommer  un  Préposé,  sous 

euriesponsabiJité  personnelle,  pour  l’échange  des 

Soignais  J 2».  que  les  feuilles  sur  lesquelles  se- 

on  portes  ^ les  échanges  , soient  imprimées  tous 

les  quinze  jonrs^ 

Le  Rapporteur  du  Comité  ayant  adopté  ces 

deux  amendemens , le  Décret  a été  rendu  en  ces 

termes  : 

- L’Assismblée  NATioNArE  décrète  que  les  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  sont  autorisés  à établir 
sous  eur  responsabilité  , un  Bureau  pour  les 
ec  langes  de  gros  Assignats  contre  ceux  de  5 liy. 
en  faveur  des  Manufacturiers  , Cultivateurs  , et 

autres  , qm  occupent  un  grand  nombre  d’Ou- 

vriers. 

» Lesdits  échangés  se  feront  sur  les  états  ar- 
letes  par  le  Comité  de  Trésorerie , et  d’après  des 

c emandes  par  écrit , et  appuyées  de  certificats  des 

'^oips  administratifs. 

- Les  frais  dudit  Bureau  seront  réglés  par  les 
Commissaires  de  la  Trésorerie  , sans  néanmoins 
1 U.  aepensc  totale  puisse  excéder  la  somme 

CiG  oo^ooo  iiv. 


:>5L  état  des  échangés  par  Departement  sera  im- 
prime chaque  quinzaine  >o. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  un  Membre  a 
du  qu’il  y avoit  encore  des  doutes  dans  le  public 
sur  la  valeur  intrinsèque  des  pièces  de  i5  sols  , 


( 9 ) 

et  snr  leur  rapport  monétaire  avec  Fécu  ; qu’il  étoit 
certain  que  quatre  pièces  de  lo  sols  contenoient 
précisément  la  même  quantité  d’argent  fin  que 
Fécu  de  3 livres  ; et  il  a demandé  qu’on  fît  men- 
tion de  ce  fait  dans  le  Procès-rerhal , afin  cju’il 
ne  restât  plus  sur  cet  objet  aucune  incertitude  , 
ni  aucun  moyen  à la  malveillance. 

On  a observé  que  la  Commission  des  Monnoies 
avoit  fait  faire  des  afiiches  instructives  à cet 
égard  , et  l’Assemblée  a passé  à l’ordre  du 
jour. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
donné  l’état  actuel  dn  Trésor  public  ; et  il  a an- 
noncé qu’il  étoit  nécessaire  que  la  Caisse  de  FEx- 
traordinaire  versât  à laTrésorerie  nationale,  d’une 
part,  la  somme  de  3o, 4^1,047  livres,  pour  le 
remplacement  de  la  différence  entre  les  recettes 
du  mois’  d’Août  , et  les  dépenses  Hxées  par 
Décret  du  17  Février  dernier  , et  , d’une  autre 
part,  celle  de  i2,5o3,4o3  livres  , en  remplace- 
ment des  dépenses  particulières  de  Fannée  1791  , 
pendant  le  même  mois  d’Août. 

Le  Décret  a été  rendu  en  ces  termes  : 

«c  L’ Assemblée  Na-tiokale  décrète  que  la  Caisse 
de  FExtraordinaire  versera  à la  Trésorerie  Na- 
tionale la  somme  de  3o, 4^1, 347  9 pour  le 

remplacement  de  la  différence  entre  les  recettes 
du  mois  d’Août  et  les  dépenses  ordinaires  fixées 
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par  le  Décret  du  1 8 Février  J et  celle  de  il 

en  remplacement  des  dépenses  jjar liculièi  es  de  Fan-  | 
née  1791  , pendant  le  même  mois  d'Août».  ' f 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a présenté  f 
un  Projet  de  Décret  sur  la  Police  et  la  Justice 
dans  les  Ports  et  Arsenauæ, 

Les  quarante-deux  premiers  articles  ont  été. 
adoptés  et  décrétés  sans  amendemens  , ainsi  qu’il  , 
g-uit  : ' , y 

T î T R E P R E M I E R. 

■* 

Cour  martiale  maritime  et  sa  composition^  r 

Article  premier,  ' 

«:  Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  de  Brest^^ 
Toulon,  Rocliefort  et  i’Orient,  une  cour  martiale 
îuaridme  , qui  sera  composée  d’un  grand  - juge  ii 
et  de  deux  assesseurs.  L’ordonnateur  fera  les  | 

fonctions  de  grand-juge.  Le  plus  ancien  des  | 
capitaines  de  vaisseaux  qui  se  trouveront  dan^s  le  | 
port , et  le  plus  ancien  des  chefs  d’administration ^ | 

feront  celles  d’assesseurs* 

Sa  compétence^  1 

A R T,  I L 

55  Les  cours  martiales  établies  par  Farticle 
précédent  prononceront  sur  tous  les  délits  commis  ,, 
dans  les  arÊcnaux  , et  sur  tous  ceux  relatifs  m i 
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service  maritime , commis  par  les  officiers  d’ad» 
ministration  et  tous  autres  employés  dans  le  dé- 
partement de  la  manne  , autres  que  les  délits 
de  police  simple  et  de  police  correctionnelle. 

Art.  ï I I. 

5)  Elles  prononceront  également  sur  tous  les 
délits  militaires  commis  à terre  par  les  officiers 
de  la  marine  militaire,  et  par  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine. 
Les  équipages  des  bâtimens  en  armement  seront 
également  soumis  à leur  jurisdiction  pour  les 
délits  commis  , relatifs  au  service  maritime , 
jusqu’au  moment  de  la  mise  en  rade^  et  avi  dé- 
sarmement depuis  la  rentrée  dans  le  port  jus- 
qu’au licenciement  de  l’équipage. 

Art.  I V. 

» La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur  Is 
rapport  d’un  jnge. 

/ 

A R T.  V. 


39  ii  y aura  dans  chaque  port  un  commissaire- 
auditeur. 

33  Le  commis  s aire -auditeur  sera  à la  nomina- 
tion du  Pi-oi.  Les  conditions  de  son  admissibilité^ 
seront  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  le  com- 
missaire du  Roi  dans  les  tribunaux  de  district, 

A R T.  Y î. 

30  Eli  cas  d’absence  ou  empêcliement , For- 

À 6 
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donnateiir  sera  remplacé  par  celui  qui  est  appelé 
.par  la  loi  à remplir  ses  fomctions  ; le  plus  ancien 
capitaine  de  vaisseaux  et  le  chef  d*administra- 
tion  , par  ceux  de  leur  grade  qui  suivront  im- 
médiatement^ ®t  le  commissaire-auditeur  , par 

le  chef  de  la  gendarmerie  nationale  maritime. 

& 

Art.  VII. 

» La  cour  martiale  aura  un  greffier , qui  sera 
également  attaché  au  conseil  d’administration  et 
à la  gendarmerie  nationale  maritime  5 il  sera  à 
la  nomination  du  Roi. 

* 

Art.  V I I L 

3>Le  juri  sera  composé  de  sept  Jurés,  dont 
quatre  de  grade  supérieur  à celui  de  Faccusé  , 
et  trois  de  grade  égal  ou  état  correspondant. 

33  A défaut  de  personnes  du  grade  de  Faccusé , 
il  en  sera  pris  dans  les  grades  inférieurs;  et  à 
défaut  de  personnes  des  grades  supérieurs  , on 
prendra  dans  le  grade  ou  état  de  1 accuse  , et 
ensuite  dans  k grade-  inférieur. 

A R T.  I X. 

>9  Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre  double 
de  chaque  grade  , et  Faccusé  proposera  ses  ré- 
cusations, conformément  à la  loi  du  22  Août  1790. 

Art.  X. 

» Lorsqu’il  y aura  plusieurs  accuses , le  nombre 

/ 


( x3  ) 

des  jurés  Indiqués  sera  de  huit  de  grade  supérieur 
àtousles  accusés  , et  de  six  jures  de  plus  pour  cha- 
cun des  accusés , pris  dans  le  grade  ou  état  res- 
pectif de  chaque  accusé. 

A ».  T.  X I. 

» La  récusation  sera  faite  par  les  accusés  , 
ensemble  ou  séparément  ^ de  maniéré  qu  il  reste 
toujours  quatre  jurés  de  grade  supérieur , et 

trois  des  autres  grades.  , 

>3  Si  la  récusation  est  faite  séparément , chaque 
accusé , en  commençant  par  le  plus  jeune , récusera 
tour-à“tour  un  juré , jusqu’à  ce  qu  il  en  reste 
quatre  de  grade  supérieur  , et  trois  des  autres 
grades. 

Art.  XII. 

53  Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions 
précédentes , ils  seront  jugés  sans  juri  , sur  la 
poursuite  du  commissaire -auditeur , par  la  cour 
martiale. 

>3  Le  commissaire- auditeur  instruira  la  proce- 
dure, et  donnera  ses  conclusions. 

' Forme  de  procéder. 

Art.  XIII. 

« 

» Chaque  commissaire-auditeur  recevra  les  dé- 
nonciations qui  lui  seront  faites  par  les  chefs  , 
©U  par  toutes  autres  personnes  délit 


J 
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prëtendm  commis  dans  les  arsenaux , et  des  délks 
lelatîfs  iS.iî  service  J coniixiis  par  les  militaires  et 
tons  autres  agens  gui  departement  de  ia  marine 
en  exercice  de  fonctions,  îl  aura  soin  d’exiacr  du 
dénonciateur  la  déclaration  circonstanciée  des 
faits  , la  remise  des  pièces  servant  à convic- 
tion , et  1 indication  des  témoins  qui  peuvent 
servir  a la  preuve.  La  dénonciation  sera  signée 
par  le  dénonciateur  , s’il  sait  sigîie'r  ^ et  s’il  ne 
sait  pas  signer,  par  deux  témoins,  -en  présence 
desquels  elle  devra  être  faite  en  pareil  cas. 

Art.  X Ï V. 

53  Le  commissaire- aiiüitenr  sera  tenu  de  rendre 
plaiAji4,e  Cl©  tous  les  délits  prétendus  commis  dans 
les  ai  senaux,  et  de  ceux  commis  par  les  employés 
du  depai tciîieîît  de  la  mamie  dans  f exercice  de 
leurs  îonctioiis  , dans  les  vingt-quaire  lieures 
qu  il  en  aura  en  conuoissance  par  voie  de  dé»* 
nonciation , parla  clameur  publique  ouaiitrement  ; 
comme  aussi  de  constater  immédiatement , par 
proces-verbal,  le  corps  et  les  circonstances  du 
délit  5 s il  a laisse  des  traces  permanentes. 

Art.  XV. 


S3  Le  commissaire-auditeur  qui  aura  coiinois- 
sance  de  tous  les  délits  relatifs  au  service  maritime 
çonimis  hors  de  son  arrondissement , sera  tenu 
d en  avertir  , sans  aucun  délai , celui  de  ses  con- 


fi  ex  es  dans  1 arrondissement  duquel  ces  déli  ts 


/ 


( 


passeront  pour  avoir  été  conHuîs,  et  de  lui  en- 
voyer tous  les  renseignemens  qu’il  aura  pu  se 
procurer  , notamment  copie  de  la  dénonciation, 

s’il  en  3-  reçu  une» 

R T.  X V I. 

« Sera  pareillement  tenu  le  commissaire-audi- 
teur qui  ama  connoissance  d’un  délit  civil  commis 
dans  son  arrondissement  et  hors  de  1 arsena  , 
d’en  avertir  immédiatement  tel  magistrat  civil 
qu’il  appartiendra  , du  üeu  dans  lequel  ce  ae  i 
Lsser,  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  renseignemens  qu  il  aura  pu  se  pro 
curer  , notamment  copie  de  la  dénonciation  , 

s’il  en  a reçu  une. 

Art.  XVII» 

„ Le  commissaire-auditeur  qui  sera  , dans  le 
cas  de  porter  une  plainte  , la  dressera  par  écrit, 
faisant  mention  du  dénonciateur , s il  ,y  en  a 
un  ; il  la  communiquera  au  major-géneral  de 
la  marine,  si  les  accusés  sont  militaires,  ou 
au  contrôleur  du  port  , si  l’accusé  est  agent  ae 
radministration  ou  employé  dans  le  poit , ei-^ie 
nuorra  rindicariou  d’un  juri;  il  requerra  en  m-eme 
temps  du  grand-juge  l’ordonnance  nécessaire  pour 
riiistruction  et  le  jugement. 

A B.  ï.  X V I I I. 

„ Le  commiisaîrs  - auditeur  , lorsqu’il  aura 


l 
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constate , par  procès-verbal,  le  corps  du  délit 
et  ^les  principales  circonstances  , pourra  faire 
arrêter  constituer  prisonnier  l’accusé,  s’il  ne 
1 est  pas^  déjà  en  vertu  des  ordres  de  ses  chefs 
et  dis  legles  de  la  discipline  militaire  ou  de  la 
police  des  arsenaux:  s’il  l’est,  il  le  fera  écrouer 
sjr^e  legistre  de  la  prison;  en  même-temps  il 
lui  fera  donner  copie  certifiée  par  le  greffier , 
de  la  plainte  et  du  procès-verbal , ou  des  procès- 
ver  aux  qui  aux  ont  etë  dresses  en  execution  de 
article  XIV.  L’accusé  sera  pareillement  averti 

qu  il  lui  est  libre  de  prendre  ou  de  demander 

ïin  conseil. 

Art.  XIX. 

» La  prison  dans  le  port,  ou  les  fers  sur  les 
vaisseaux  sont  une  punition  militaire  pour  les 
aiUes  de  discipline;  mais,  par  rapporta  l’homme 
prévenu  ou  accusé  d’un  délit , ils  ne  sont  plus 
qu  un  moyeu  de  sûreté  : ainsi  les  chefs  qui  feront 
emprisonner  quelqu’un  comme  prévenu  d’un  délit , 
ne  pouiront , sous  aucun  pretexte , aggraver  sa 
détention,  en  y ajoutant  une  espèce  de  peine 
ou  de  privation  qui  ne  seroit  pas  indispensable 
pour  s’assurer  de  sa  personne. 

Art.  XX. 

» Le  heu , le  jour , et  l’heure  auxquels  le 
grand-juge  et  ses  assesseurs , ou  leurs  juppléans  , 


deyront  tenir  la  cour  martiale  , seront  fixés  par 
l’ordonnance  du  grand-juge.  Elle  portera  réqui- 
sition au  major- général  de  la  marine  ou  au  con- 
trôleur d’y  faire  trouver  les  jurés  , et  à l’auditeur 
d’y  produire  ses  témoins , et  d’y  faire  amener 
l’accusé  ou  les  accusés.  La  cour  martiale  sô 
tiendra  toujours  le  matin. 


A 


R t.  XXL 


» L’ordonnance  du  grand-juge  sera  commiini-î 
quée  au  major-général  ou  au  contrôleur  par  lô 
commissaire-auditeur  , et  notifiée  à sa  diligence  ^ 
tant  à l’accusé  qu’aux  témoins. 


A R T.  X X î I. 

3*  Les  témoins  qui  ne  comparoîtront  pas  j et 
qui  ne  feront  pas  proposer  d’excuse  légitime  ^ 
j seront  cités  une  seconde  fois  à leurs  frais  5 et  s’ils 
I ne  comparoisseiit  pas  cette  seconde  fois , ils 
' seront  , en  vertu  de  l’ordonnance  du  grand-jüg© 
s de  la  cour  martiale  maritime  , appréliendés  au 
corps , amenés  et  condamnés  aux  frais  de  I^r 
arrestation  et  conduite  , ainsi  qu’à  une  amendé 

I 

qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d’uiig 
! demi-once  , ni  plus  forte  que  la  valeur  d’un  maré 
d’ar2:ent, 

O 

i A R T.  X X I I î. 

i 

Au  jour  et  à l’heure  indiqués  par 
; 772.  A 9 
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nance  du  grand- juge  , lui  et  ses  deux  assesseurs  ^ 
le  commissaire'aiiditeur , le  greflier  et  toutes  les 
personnes  désignées  pour  le  juri,  se  rendront  dans 
une  des  salles  de  Farsenal  où  se  tiendra  la  coùr 
martiale  , les  portes  ouTcrtes  , en  présence  de 
tous  ceux  qui  voudront  y assister. 


A 


R T. 


XXIV. 

% ' ■ , 

3*  Le  grand- juge  prendra  sa  place  à Textré- 
mité  de  la  table  disposée  à cet  effet.  Ses  asses- 
seurs seront  à ses  côtés  : près  d'eux  sur  la  gauche , 
le  commissaire -auditeur , ayant  à côté  de  lui  le 
greffier.  Les  personnes  désignées  pour  le  juri  se 
rangeront  à droite. 


A U T.  X X V. 


35  Le  gfand-juge  annoncera  F objet  de  la  tenue 
de  cette  cour  martiale  , pour  juger  Facciisation 
portée  contre  tel  ou  telle  , à qui  on  impute  tel 
délit.  Il  ordonnera  de  suite  que  Fauditeiir  pro- 
duise ses  témoins  : ils  seront  appelés , et  se 
rangeront  sur  la  gauche,  à la  suite  du  greffier  5 
après  quoi , le  juge  ordonnera  d'amener  l'accusé 
ou  les  accuses  , qui  se  placeront , avec  leur 
conseil , à l’extrémité  de  la  table  , faisant  face 
au  grand-juge  et  à ses  assesseurs.  Tous  pourront 
s’asseoir  lorsqu’ils  ne  parleront  pas. 

A R T.  X X V 1. 

t?  Le  grand-jiige  nonunera  les  personnes  dési- 


gtiées  pour  le  juri  , et  avertira  les  accusés  du 
droit  qu’ils  ont  d’en  récuser  la  moitié , sans  être 
obligés  , sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusa^ 
tions  , de  l’ordre  à tenir  en  les  proposant , et 
qu’il  y sera  suppléé  par  la  voie  du  sort , dans  le 
cas  où  les  accusés  refuseroient  de  le  faire  eux- 
mêmes.  Les  accusés  pourront  s’expliquer  à cet 
égard  par  leur  propre  bouclie  ou  par  l’organe  d© 
leur  conseil  ; mais  ils  devront  du  moins  exprimer 
qu’ils  adoptent  ce  qui  sera  proposé  en  leur  nom 
par  leur  conseil. 

Art.  X X V I Î. 


Le 


[refiler  fera  mention  sur  son  procès-verbal 


des  récusa.tions.  Le  jiiri  étant  réduit  au  nombre 
compétent^  le  grand- juge  requerra  de  ceux  qui 
lé  composent , de  prêter  seimient  de  donner  leur 
avis  en  leur  ame  et  conscience  ; ce  qu’ils  seront 
tenus  de  faire  en  levant  la  main  et  Drononcant; 
Je  le  jure. 


I A R T.  X X V I I L 

j 

' :>D  Le  commissaire-auditeur  donnera  lecture  de 

1 

i la  plainte  , des  procès-verbaux  s’il  y en  a,  ainsi  que 
des  écrits  venant  à l’appui  de  la  plainte  , s’il  en 
I existe.  Les  pièces  prétendues  de  conviction  se- 
I ront  mises  en  évidence^  Enfin  les  témoins  seront 
I nommés  et  désignés  l’un  après  l’autre  par  leurs 
I noms  , âg^  , états  , qualités  et  domiciles. 

A 1 9 
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Art.  XXIX. 


^ Le  grand* juge  ordonnera  aux  témoins  de' 
prêter  serment  de  dire  la  Terité  , tonte  la  yérité  , 
rien  que  la  Yerité  ; ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire 
levant  la  main  et  prononçant  : Je  le  jure. 

Art.  XXX. 

3?  Il  sera  libre  aux  accusés  , ou  à leur  conseil  , 
non-seulement  de  proposer  les  motifs  de  suspi- 
cion qu’ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin  , mais 
encore  de  faire  telles  observations  qu’ils  jugeront 
à propos  sur  son  témoignage  , même  de  lui 
proposer , pour  l’éclaircissement  des  faits , telles 
questions  qu’ils  voudront  ^ et  auxquelles  le  témoin 
sera  tenu  de  répondre.  L’auditeur , les  jurés  nt 
les  juges  pourront  ensuite  successivement  de- 
mander au  témoin  les  explications  dont  ils  croi- 
ront sa  déposition  susceptible. 

Art,  XXXI, 

« 

>3  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et 
examinés  l’un  après  Fautre  dans  une  ou  plusieurs 
séances  suivant  Fexigence  du  cas  ^ l’auditeur 
établira  le  mérite  de  sa  plainte  jjar  les  divers 
témoignages  qu’il  résumera.  Il  conclura , s’il  y 
a lieu,  à ce  que  l’accusé  soit  déclaré  coupable, 
et  condamné  à la  peine  que  la  loi  prononce  pour 
son  délit. 
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Art.  XXXII. 

» L’accusé  ou  les  ac®usés  pourront  , soit  par 
eux-mêmes , soit  par  l’organe  de  leur  conseil  , 
proposer  leurs  moyens  de  justification , de  défense 
ou  d’atténuation.  Il  sera  libre  au  commissaire- 
auditeur  de  reprendre  la  parole  , après  les  ac- 
cusés 5 et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre 
à leur  tour  5 mais  les  plaidoiries  ne  s’étendront 
pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de 
duplique. 

Art.  X X X I 1 I. 

j 

i 

j 33  Lorsque  l’accusé  ou  les  accusés  produiront 
I des  témoins  , soit  à Fappui  des  moyens  d@  sus- 
picion qu’ils  auront  proposés  contre  les  témoins 
I du  plaignant  , soit  pour  établir  des  faits  tendans 
I à leur  justification  ou  à leur  décharge  , on  ne 
I pourra  pas  leur  refuser  d’entendre  à l’instant  ces 
i témoins  ; et  quand  même  l’accusé  ou  les  accusés 
1!  ne  produiroient  aucun  témoin  pour  établir  des 
I faits  justificatifs  qui  paroîtroîent  concluans,  et 
! dont  iis  offriroient  la  preuve  , cette  preuve  sera 
I toujours  admissible  à la  pluralité  des  voix  du 
i grand-juge  et  de  ses  assesseurs , qui  fixeront  le 
i délai  dans  leauel  elle  devra  être  faite. 

I . 

I'  . A R T.  X X X I V. 

33  Les  mêmes  formalités  seront  observées  , 
I tant  pour  l’audition  et  l’examen  des  témoins  pro- 

A 11 
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duits  par  les  accusés,  que  pour  l’audition  et 
rexamen  des  témoins  produits  par  le  plaignant. 


A R T.  X X X V. 


3»  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de  cliaque 


.h 


séance , de  manière  qu’il  puisse  servir  à cons-  j 


tater  Faccomplissement  ou  l’inobservation  de  clia-  j 
cune  des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  1 


le  cours  de  l’instruction  , pour  assurer  la  régu-  ^ 


larité  du  jugement. 


Art.  X X X V L 


Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
étant  remplies  , toutes  les  questions  incidentes  à 
l’instruction  du  procès  étant  décidées , le  grand- 


juge  prendra  la  parole  , et  avertira  les  jnrés  qu’ils  J 
ont  à prononcer  sur  deux  questions  qu’ils  doivent  1 
traiter  séparément  ’ la  première , de  savoir  s’ils  1 
sont  convaincus  que  le  délit  énoncé  dans  la  1 
plainte  ait  été  commis | la  seconde,  s’ils  sont  con-  I 
vaincus  que  ce  soit  par  l’accusé  que  ce  même  S 
délit  ait  été  commis.  En  conséquence  , le  grand-  1 
juge  sera  tenu  de  donner  lecture  du  présent  article  | 
aux  jurés.  | 


Art.  XXXVI  L 


35  11  présentera  « sur  l’une  et  sur  l’autre  de  ces 
questions , les  témoignages  à cliarge  et  à décharge  , 
et  le  degré  de  croyance  dont  iis  Ini  paroîtront  ' 
susceptibles.  Il  résumera  les  moyens  pour  et  contre^ 
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Faisant  valoir  cenx  en  laveur  de  l’accuse  , quand 
même  ils  n’auroient  été  employés  ni  par  lui  ni 
par  son  conseil.  Il  s’attacliera , sur-tout  dans  les 
cas  où  le  délit  paroîtroit  eonstant  aux  termes  de 
la  loi  , mais  où  les  circonstances  dont  il  seroit 
environné  pourroient  faire  penser  que  1 accuse 
est  excusable  ou  non  criminel , à fixer  sur  ces 
circonstances  toute  l’attention  des  jures.  Ii  les 
exiiortera  à donner  leur  avis  dans  leui  aine  et 
conscience.  Enfin  il  les  invitera  a passe^’  dans 
une  pièce  voisine  , ou  ils  seront  tenus  ne  se  retirer 
et  de  rester  sans  aucune  communication  an-deliors 
juscjii’à  ce  qu’ils  ayent  forme  leur  résultat.  En 
même  temps  le  commissaire -auditeur  se  retirera 
de  son  côté,  et  le  grand-juge  ordonnera  Gjue  l’ac- 
cusé ou  les  accusés  soient  reconduits  en  prison, 

s 

AaT.  XXXVII  E / 

y»  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  plus  ancien 
d’entr’eux  , opineront,  a liante  voix  et  sepaie- 
ment  , sur  cliacune  des  deux  questions  soumises 
à leur  détermination  , le  plus  jeune  parlant  le 
premier  , et  ainsi  de  suite  en  reinomant.  Ils  se- 
ront les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le  pre- 
mier tour  d’opinions  qui  se  fera  sur  cliaque 
question.  Il  sera  fait  ensuite  un  second  tour , 
' où  les  avis  seront  énoncés  simplement  par  oui 
ou  par  uû/i. 
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Art.  XXXIX. 

>3  L avis  contraire  à raccnsë  ne  peut  être  forme  ^ 
dans  le  juré , que  par  la  réunion  de§  cinq  sep- 
tièmes des  voijç  des  jurés. 

?>  S il  passe  a la  négative  sur  la  première  ques^ 
tion  qii  iis  ont  a décider  , la  seconde  sera  résolue 
de  droit  ^ et  les  jures  rapporteront  que  Taccusé 
|i  est  pas  coupable.  S il  passe  à raffirmative  sur 
cette  pi  emiere  cjuestion  , mais  à la  négative  sur 
la  seconde,  les  jurés  rapporteront  également  que 
1 accusé  n est  pas  coupable  ^ mais  s’il  passe  à l’af. 
fîrmative  sur  cliacune  des  deux  questions  , les 
jurés  rapporteront  que  l’accusé  est  coupable. 

Art.  XL, 

>3  Si  [^accusé  est  convaincu  d’im  fait  que  la 
lettre  de  la  loi  place  au  rang  des  délits  , mais  que 
les  circonstances  environnantes  peuvent  excuser 
en  prouvant  même  que  son  intention  n’a  pas  été 
eriïîîiiielle  , ii  sera  permis  aux  jurés,  qui  sont  les 
juges  du  fait,  de  modifier  leur  rapport  suivant: 
les  circonstances  , en  prononçant  ainsi  ; coupable^ 
mais  ewcusahle  3 ou  bien  ainsi  : convaineu  du 
fçi'it^  mais  Jion  criminel»  Ces  modifications  pour- 
ront etre  ajoutées  au  rapport , à la  pluralité  des 
cinq  septièmes  des  voix  des  jurés. 

Art.  X L I, 

§>Le|iiri  ayant  formé  son  résultat  enpréyien^ 


C 

dra  le  grand-juge  , et  rentrera  immédiatement 
après  dans  la  salle  d'audience  , où  étant  à leurs 
premières  places,  debout  et  découverts  , tous  les 
Jurés  lèveront  la  main  , et  le  plus  ancien  dira  : 
Nous  jurons  sur  notre  conscience  et  notre  hon- 
neur, qu!  après  avoir  observé  scrupuleusement  dans 
notre  délibération  les  règles  qui  nous  étaient  pres- 
crites par  la  loi  ^ nous  avons  trouvé  qu^un  tel ^ 
accusé  de  tel  fait  , n^ était  pas  coupable  3 ou 
bien  : quun  tel ^ accusé  de  telfait  ^ en  étoit  cou- 
pable ; ou  bien  : qu^un  tel  ^ accusé  de  tel  fait  y 
en  étoit  coupable  , mais  excusable  ; ou  bien  enfin  : 
quun  tel , accusé  de  tel  fait  en  était  convaincu  , 
mais  non  criminel. 

A K T.  X L I I. 

Le  greffier  dressera  sur- le-cîiamp  procès^ 
verbal  du  rapport  des  jurés  , qu’ils  seront  tenus 
de  signer,  ou  de  déclarer  qu’ils  ne  le  savent  pas 
faire  , après  quoi  ils  se  retireront  ». 

L’article  XLIÎI , proposé  avec  un  cbangemerit , 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  X L I î L 

«ic  La  délibération  entre  le  grand- Juge  et  ses 
Assesseurs  commençant  immédiatement  après  la 
retraite  des  Jurés  , si  ceux-ci  ont  rapporté  qu© 
l’accusé  n’étoit  pas  coupable  , le  jugement  por- 
tera que  l’accusé  est  déchargé  de  l’accusation 
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sans  ajouter  rien  de  pins. 'Si  les  jores'  ont  rap- 
porté coupelle  y il  sera  dit  cjiie  la  Loi  condamne 
Faccusé  à telle  pein®  , et  la  Loi  sera  citée  ajec 
les  niotils  de  son  application.  Lorsque  les  Jurés 
auront  rapporté  soupable  , mais  excusable  ^ les 
Juges  seront  autorisés  à réduire  la  peine  d’un  de- 
gré inférieur  à celle  que  la  Loi  prononce  >». 

■ Les  articles  XLIV  et  suivans,  jusqu’au  LVII 
exclusivement  , ont  été  décrétés  sans  amende- 
mens  : 

Art.  X L I V, 

cc  II  faut  Funanimité  d@  voix  des  trois  Juges 
pour  coiidaîiiiier  à la  mort  : la  Loi  ne  la  prononce 
que  dans  cette  presiipposition  ^ et^  en  général , son 
intention  est  toujours  qiFon  se  réduise  à la  moin- 
dre peine  , lorsque  les  circonstances  font  naître 
des  doutes  sur  l’application  de  la  peine  la  plus 
rinoiireiise. 

i V 

■ A R T.  X L V, 

>5  Pour  condamner  à toute  autre  pein@  que  la 
mort^  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix;  mais  si 
les  Juges  dirièî  ■ent  absolument  d’opinion  sur  le 
genre  de  peina  à pronoHcer  , il  en  sera  fait 
mention  dans  le  juge'nieiît  y et  l’avis  le  plus  doux 
prévaudra. 

f ■c 
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Art.  X L V I. 

^ Les  jugemens  de  la  Cour  Martiale  sei^Oïit  pro- 
îîoncés  par  le  Grand-Juge,  en  présence  de  tout 
r Auditoire.  Avant  la  levée  de  l’audience  , iis  se- 
ront signés  , tant  par  le  Grand- Juge  fjue  par  ses 
deux  Assesseurs  et  par  le  Greffier. 

' A n T.  X L V î î.  . 

» Le  Greffier  se  transportera,  immédiatement 
après,  à la  prison,  où  il  donnera  lecture  de  la 
sentence  aux  accusés , qui  l’entendront  debout  et 
découverts.  L@  procès-verbal  d®  la  lecture  sera 
écrit  au  bas  de  la  sentence  , et  signé  seulement 
du  GreHîer. 

Art.  X L V I I L 

w Dans  tous  les  cas  où  l’effet  d’un  jugement 
de  la  Cour  Martiale  n’est  pas  suspendu  par  la 
disposition  précise  de  quelque  loi,  son  exécution 
ne  pourra  être  empêcliée  ni  retardé®  sons  au» 
cun  prétexte,  @t  aura  lieu  le  jour  même,  s’il  y 
a peine  de  mort. 

A.  R T.  X L I X„  - 

» Le  greffier , ou  tout  autre  officier  public  qui 
pourra  être  désigné  à la  suite , assistera  et  veillera 
aux  exécutions,  domt  il  dressera  procès-verbal  au 
bas  de  la  sentenc#  3 il  sera  îirès-attentif  à ce  qua 
1 A i4 
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la  peine  ne  soit  aggrayée  par  aucun  accessoire ^ 
et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  , 
ne  puisse  rien  ajouter  à la  sévérité  dn  jugement* 

Accusé  absent. 


A B.  T.  L. 

( 

33  Lorsqu'un  accusé  n’aura  pu  être  arrêté  et 
constitué  prisonnier , le  commissaire-auditeur  re- 
querra du  major-général  de  la  marine  ou  du  con- 
trôleur^ qu’il  nomme  un  curateur  à l’accusé  absent 
parmi  les  militaires  de  son  grade , ou  parmi  les 
employés  de  son  état  ; ce  que  le^  major  ou  le 
contl  üleur  sera  tenu  de  faire  : le  curateur  ainsi 
nommé  devra  prendre  un  conseil. 

Art.  L I, 

3>  La  procédure  s’instruira  avec  le  curateur  , 
comme  elle  seroit  instruite  avec  l’accusé  en  per- 
sonne. Les  dires  et  déclarations  des  témoins  seront 
insérés,  tout  au  long,  dans  le  procès-verbal.  Les 
juges  et  les  jurés  redoubleront  d’attention  lorsqu’ils 
auront  à prononcer  sur  le  sort  d’un  homme  qui 
ne  s©  défend  pas  lui-même. 

Art,  L I L 

39  Si  l’accusé  absent  est  arrêté  , ou  s’il  se  cons- 
titue volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de 
l’instruction  , elle  sera  recommencée  avec  luî^ 
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et  -tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son  curateur 

» 

sera  réputé  non-avGnu. 

Art.  L I I I* 

« Si  l’accusé  fugitif  est  condamné  à des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  la  sentence  sera  exé- 
cutée en  effigie.  Néanmoins  l’accusé  sera  toujours 
admis  à faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  sa 
justification  , au  cas  qu’il  soit  arrêté  ou  qu  il  se 
représente  volontairement  , dans  quelque  temps 
que  ce  soit. 

Art.  L I V. 

,,  Les  auteurs  , fauteurs  ou  complices  d’un 
délit  relatif  au  service  maritime  ou  d’un  délit 
commis  dans  l’arsenal , pourront  être  pouKuivis 
par- devant  la  cour  martiale  , encore  quils  ne 
soient  pas  gens  de  guerre  bu  employés  dans 

rarsenal. 

Art.  L V. 

» Si  un  ou  plusieurs  particuliers  étrangers  au 
département  de  la  marine  , sont  poursuivis  par- 
devant  la  cour  martiale  pour  délits  commis  dans 

l’arsenal,  le  juri  sera  composé  de  jures  civils, 
et  formé  suivant  les  règles  établies  ci-dessus. 


Art.  L V I. 

» Si  les  particuliers  étrangers  au  département 
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de  îa  marîiiê  “ sont  poursuivis  par-devant  la  cour 
martiale  , concurremment  avec  quelque  militaire 
ou  employé  du  département , il  sera  ajouté  au 
juri  , pour  chacun  d’eux,  six  jurés  civils,  et  la 
récusation  sera  faite  comme  il  est  dit  .précédem- 
ment , de  manière  cependant  qu'il  reste  toujours 
dans  Je  juri  un  juré  civil». 

V. 

Sur  l’article  LVII , le  Rapporteur  a observé 
que  1 Assemblée  avoit  fixe  hier  les  prescriptions 
en  matière  criminelle , à trois , six  et  vingt  ans  , 
et  que  l’uniformité  à desirer  dans  les  Lois  , exi- 
geoit  unchangement  dans  l’article  du  projet. 

Un  autre  Membre  a observé  que,  sur  le  rap- 
port du  Comité  Militaire , on  avoit  réglé  les  pres- 
ciiptions  des  délits  militaires  comme  on  l’a  pro- 
posé dans  1 article  LVII , et  que  si  on  adoptoit 
le  changement  demandé  par  le  Rapporteur  , il 
convenoit  de  rapporter  et  changer  la  disposition 
décrétée  pour  les  prescriptions  des  délits  mili- 
taires. Il  a demandé  qu’on  décrétât  les  mêmes 
prescriptions  pour  tous  les  délits. 

Cette  proposition  a ete  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée avec  le  changement  proposé  par  le  Rap- 
porteur. En  conséquence  , l’article  LVII  a été 

mis  aux  voix  avec  1 amendement,et  décrété  comme 
il  suit  : 

A R T.  L V I I. 

« Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  cri- 
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mînelle  pour  raison  d'un  crime , après  trois  an3, 
nées  révolues,  lorsque  dans  cet  intervalle,  il  n'aura 
été  fait  aucunes  poursuites. 

Quand  il  aura  été  commencé  des  poursuites 
a raison  d un  crime , nul  ne  pourra  être  poursuivi 
pour  raison  dudit  crime  , après  six  années  ré- 
volues, lorsque^  dans  cet  intervalle,  aucun  Juré 
d accusation  n aura  déclaré  qu’il  y a lieu  a accu- 
sation  contre  lui  , soir  qu’il  ait  ou  non  été  im- 
pliqué dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites. 

Les  délais  portés  au  présent  article  et  au  pré- 
cédent , commenceront  à courir  du  jour  que  l’exis- 
tence du  crime  aura  ete  connue  et  légalement 
constatée.  ‘ 

33  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par 
un  Tribunal  criminel,  ne  pourra  être  mis  à exé- 
I cution , quant  à la  peine , après  un  laps  de  temps 
j de  vingt  années  révolues  , à compter  du  jour  où 

I ledit  jugement  aura  été  rendu  35. 

[ 

; Les  vingt-un  articles  qui  composoient , dans  le 
; projet  imprimé  , le  Titre  second,  ont  été  adoptés 
! en  ces  termes  : 

! T I T R E I I. 

I 

I • Police  des  Arsenaux. 

I Article  premier. 

« La  police  du  Port  appartient  à l’Ordonna- 
^ teurj  elle  sera  exercée  , sous  son  autorité  ^ par 
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le  Commissaire-Auditeur  , et , à son  défaut , par 
l’Officier  Commandant  des  brigades  de  Gendar- 
merie nationale  attacliée  au  service  de  l’Ar- 

senal. 

Art.  I ï. 

5D  Seront  réputés  délits  de  police  tons  ceux  corn- 
mis  contre  l’ordre  public  et  le  service  des  Arse- 
naux, ou  en  contravention  des  règlemens  parti- 
culiers des  Ports  , lesquels  ne  sont  point  énon- 
cés dans  le  Titre  suivant  et  dans  le  Titre ^ Il  du 
Code  pénal  des  vaisseaux , du  21  Août  1790. 

Art,  I I.I« 

K Seront  aussi  réputés  délits  de  police  tous  les 
vols  simples  au-dessous  de  6 liv.  , commis  dans 
les  Arsenaux. 

Art.  IV. 

Les  peines  de  police  pour  délits  commis  dans 
les  Arsenaux , sont  les  arrêts , la  prison  au-des- 
sous de  trois  mois  , l’amende  au-dessous  de  100  1. 
l’interdiction , la  réduction  de  paye  , l’expulsion 
de  l’Arsenal  et  du  service. 

A R T.  V. 

Les  arrêts  et  la  prison  pendant  huit  purs  au 
plus  , pourront  être  prononces  en  simpie  po  ic 
par  l’Ordonnateur  et  le  Commissaire-Auditeur  : 

toute  autre  peine  ne  pourra  être  ordonnée  que 
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par  le  Conseil  (l’Administration  qui , dans  ce  cas; 
prendra  la  titre  de  Tribunal  de  police  correction- 
nelle , et  sur  1@  rapport  du  Commissaire  - Audi- 
teur. 

Art.  VI. 

» Ce  Tribunal  renverra  à la  Cour  Martiale  tous 
les  délits  emportant  une  peine  plus  grave  que  ceux 
énoncés  à l’article,  l’V . 

Art.  vil 

« Cette  Jurisdiction  de  police  s’étendra  sur 
toutes  les  personnes  indistinctement , qui  se  ren- 
dront coupables  de  délits  ou  de  fautes  dans  l’inté- 
rieur de  l’Arsenal. 

A K T.  V I I I. 

» Les  Chefs  et  les  sous-Chefs  d’ Administration 
auront  le  droit  de  faire  arrêter  et  conduire  en 
; prison  tout  homme  prévenu  d’un  délit  ou  faute  , 

I à la  charge  d’ep  faire  prévenir  aussitôt  le  Com- 
I missaire-Auditeur. 

! A R T.  I X. 

I 

i 

I 5*  La  discipline  intérieure  des  troupes  de  la  Ma- 
I rine  , lorsqu’elles  ne  seront  point  embarquées  , 
sera  réglée  par  le  Décret  relatif  à la  discipline  in- 
térieure des  Corps  militaires  , du  i5  Septembre 
17^0^  dont  toutes  les  dispositions  sont  rendues 
iipplicables  aux  troupes  de  1»  Marine. 


1 
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..  îi  y aura  des  brigades  de  Gendariues  em- 
ployées danf  les  priiiei-paux  Ports  , et  spéciale- 
ment destinées  au  servie®  d@s  Arsenaux  de  Ma- 
rine. 

31^  Chaque  brigade  s@ra  composée  de  quatre Gèm- 
darmes,  et  eommandée  ■ par  un  Maréelial-des-lo- 
gis  ou  par  un  Brigadier,  Il  y aura  de  plus , dans 
eliacun  des  trois  grands  Ports  , Brest,  Toulon  et 
Üoghefort , un  Commandant  des  brigades  , qui 
âicra  au  moins  Lieiitenant. 


A 
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Les  Gendarmes  de  tous  les  Ports  rouleront 
Cîîti  eux  pour  parvenir  aux  places  de  Brigadier^ 


et  ensuite  de  Marecliai-des-logis.  Une  moitié  de 


ces  places  sera  donnée  à raiicienrieté , et  PaïUr® 
au  choix  du  Ftoi, 


Art.  X î L 


Sur  deux  places  de  Lieutenans  vacantes,  un® 
se«'a  donnée  an  plus  ancien  Maréchal-des-logis  | 
1 autre  sera  laissée  au  choix  du  Roi  , qui  pourra 
choisir  parmi  les  Officiers  attachés  au  départe- 
ment de  la  Marine  , ou  parmi  les  Maréchaux-des- 


logis  des  brigades  de  la  Gendarmerie  des  Ars®^ 
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Art.  XIII. 

« t * • • 

>*  Le  Lieutenant  nmivellenient  promu  , prendra 

1 

rang  avec  les  Lieutenans  de  la  divisioîi  de  Gen- 
dariTierie  nationale  où  sera  situé  le  Fort  , et  de* 
Tiendra  , comme  eux , Capitaine  , à son  tour  d’an- 
cienneté ; mais  il  ne  cessera  pas  d’être  attaché  au 
service  de  l’Arsenal  , et  il  ,ne  sera  point  rem- 
placé dans  son  2;rade  de  Lieutenant. 

A R T.  X I V.  • : . 


» Ces  brigades  feront  leur  service  à pied  pour 
la  garde  des  Arsenaux , sous  les  ordres  des  Or- 
donnateurs des  Ports  et  des.  Coramissairc s- Audi- 
teurs. Il  y en  aura  chaque  jour  au  inoins  la  moi- 
tié  employée  dans  le  Port , d’une  manière  active. 


A R T.  X V. 

» Le  traitement  des  Gendarmes  et  Brigadiers 
attachés  au  service  des  Arsenaux  , sera  d’un  quar£ 
en  sus  de  celui.  £xé  pour  les  Gendarmes  natia- 
naiix  par  le  Titre  lY  de  la  Loi  du  i6  Janvier 


1791-  ; ^ 

:»  Celui  des  Lieutenans  ^ Maréchaux-des-logia 
ôt  Brigadiers  sera  conforme  au  inême  Titre  ÎV 
et  ils  ne  seront  pas  tenus  à Penîretieii  d©s  che- 
vaux. 

Art.  XVI. 

5?  Les  fouftiansi  des  Gendarmes  attachés  au 
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Yice  des  Ports ^ seront  aiialogoos  à celles  attri* 
buées  à la  Gendarmerie  nationale  par  la  Loi  du 
i6  Janvier  1791  , dans  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser le  service  et  la  sûreté  des  Ports  et  Arse- 
naux. 

Art.  XVII. 

>9  Les  Compagnies  des  Prévôtés  de  la  Mariné 
sont  supprimées  / elles  feront  partie  des  brigades 
de  Gendarmerie  des  Ports  , dans  lesquelles  elles 
seront  incorporées , et  les  Officiers  , sous-Officiers 
et  Archers  , seront  placés , chacun  dans  son  grade 
et  selon  son  rang. 

Art.  X V I I L 

» Les  Officiers  , sous-Officiers  et  Archers  des 
Prévôtés  de  la  Marine  , qui  seront  compris  dans 
la  nouvelle  formation  , compteront  leur  ser- 
vice en  cette  qualité  pour  la  décoration  mili- 
taire, 

A R V.  XIX. 

3»  Les  Commissaires-Auditeurs  seront  pris  , pour 
cette  fois , parmi  les  Prévôts  des  Prévôtés  de  la 
Marine  ^ et  à défaut  , parmi  les  Lieutenâns  ou 
les  Procureurs  du  Roi  actuels , selon  leur  capa- 
cité. 

>9  Les  Prévôts  de  la  Marine  qui  ne  seront  pas 
replacés  ^ auront  pour  retraite  les  deux  tiers  de 
leur  traitement  d’activité. 
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Art.  X X. 

5*  Xies  Arcîiers  employés  dans  les  quartiers  des 
classes  , sont  supprimés  , et  seront  replacés  dans 
les  brigades  de  Gendarmerie  des  Ar.senaux , et  à 
défaut , dans  la  Gendarmerie  nationale ^ 

Art.  XXL 

» Les  Officiers  d’Administration  et  Syndics  des 
gens  de  mer  pour  fexécutîon  des  ordres  re  latifs 
au  service  des  classes , pourront  requérir  la  Gen- 
darmerie nationale  de  leurs  quartiers  , qui  ne 
pourra  se  refuser  à leurs  réquisitions  :>>. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel  ^ 
qni  a été  décrété  , et  qui  forme  le  second  para- 
graphe de  l’article  XIX , page  36. 

Les  articles  du  Titre  III  ont  été  décrétés  ^ à 
l’exception  de  l’article  IV  , dont  le  Rapporteur 
a demandé  la  suppression. 

T I T R E I I L 
Des  délits  et  des  peines. 

Article  premier. 

» Les  peines  énoncées  dans  ce  titre  ne  pour- 
ront être  infligées  que  par  jugement  de  la  cour 
martiale» 
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Art.  il 

Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports 
€t  arsenaux , seront  jngés  en  conformité  du  décret 
du  21  août  1790  , concernant  les  délits  sur  les 
vaisstaux  ; et  dans  les  cas  non  prévus  par  ce 
décret  3 ou  dans  le  cas  de  peines  qui  ne  seroient 
pas  de  nature  à être  exécutées  à terre , on  aura 
recours  aux  décrets  rendus  ou  à rendre  pour  les 
délits  de  troupes  de  terre. 

A R T.  I I 1. 

3a  Toutliomme  convaincu  d'un  vol  de  la  valeur 
de  6 livres  et  au-dessus , sera  condamné  au  car- 
can 3 à une  amende  triple  de  la  valeur  de  la 
chose  volée,  à l'expulsion  de  l’arsenal,  et  à la 
dégradation  civique.  Dans  tous  les  cas  de  vol  ou 
larcin , l’accusé  sera  condamné  à la  restitution 
de  l'efîet  volé. 

Art.  IV. 

33  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou  favorisé 
par  des  personnes  spécialement  chargées  de  veiller 
à la  conservation  des  effets  , tels  que  garde- 
ïTsagasins,  gardiens  de  vaisseaux,  maîtres  , contre- 
maîtres , commis  d’administration  embarquans  , 
commis  des  vivres , et  autres  chargés  d’un  ma- 
niement ou  d’un  dépôt , la  peine  cqHc  de  la 
chaîne  pour  six  ans. 
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Art.  V. 


55 La  meme  peine  aura  lieu  contre  les  Suisses  , 
gendarmes  , gardiens  et  consignes  qui  auront 
commis  ou  favorisé  ledit  vol. 

Art.  V I. 

55  Tous  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi  qu’il 
a été  décrété  dans  le  code  général  des  délits  et 
peines,  au  titre  II  de  la  seconde  section,  dans 
les  dispositions  applicables  aux  arsenaux.  ; de  telle 
sorte  que  la  peine  de  la  chaîne  prononcée  par 
ce  code  , dans  tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis 
de  nuit  , avec  armes , fausses  clefs  , attroupe- 
ment»  effraction  , et  autVes  circonstances 

fl 

vantes  , soit  toujours  augmentée  de  trois  années 
en  sus  du  nombre  déterminé  dans  ledit  code  , 
lorsqu’il  aura  été  commis  avec  les  mêmes  cir- 
constances , par  les  personnes  désignées  dans  les 
V et  \T  articles  ci- dessus  : toutefois  la  durée  de 
ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans  à 
raison  desdites  circonstances,  en  quelque  nombre 
qu’elles  se  trouvent  réunies. 

Art.  \ I I. 

55  Les  maîtres  , contre-maîtres  et  ouvriers  qui 
seroient  convaincus  d’avoir  fabriqué  dans  leurs 
atteliers  des  ouvrages  pour  leur  compte , seront 
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condamnés  aux  mêmes  peines  prononcées  contre 
le  Tol  , si  la  matière  desdits  ouvrages  est  recon- 
nue avoir  été  prise  dans  Farsenal  5 et  si  elle  leur 
^ipparîient , ils  seront  condamnés  à perdre  ce  qui 
pourra  leur  être  dû  en  appointemens  ou  en 
journées  , et  à être  renvoyés  du  service, 

A R T.  V I I L 

53  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d’ou- 
vrages dans  Farsenal  étoit  convaincu  d’avoir  substi- 
tué aux  matières  ou  marchandises  qui  leur  sont 
délivrées  du  magasin  général , pour  être  fabri- 
quées , d’autres  matières  d’une  moindre  valeur  et 
qualité , il  sera  condamné  au  paiement  de  la  plus- 
value  , à une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  œnts  livres,  et  à la  dégradation  civique. 

■ 5' 

Art.  IX. 

^ Il  est  défendu  à tout  maître  et  autres  à la 
solde  de  l’Etat , de  recevoir  aucune  espèce  d’in- 
térêt, présent  ou  gratification  de  la  part  d’un  en- 
trepreneim  ou  fournisseur  , lorsque  leur  fonc- 
tion pourra  influer  sur  le  bénéfice  de  la  four- 
niture , ,à  peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der cent  livres,  d’un  mois  de  prison  et  d’être 
renvoyé  du  service  , et  contre  ledit  fournisseur 
ou  entrepreneur  , qui  leur  auroit  accordé  cet 
avantage  illicite  , d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  livres. 
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A B.  T.,  X. 


33  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  lè 
service  par  des  discours  séditieux , seront  con^ 
damnés  à la  gêne  pendant  un  an  5 et  ceux  qui  se 
porteront  à des  actes  de  révolte  , seront  punis 
de  six  années  de  chaîne. 

33  La  peine  sera  double  contre  ceux  qui  seront 
convaincus  d’avoir  excité  lesdites  séditions  et 
révoltes. 

A B T.  X L 

» Les  voies  de  fait  commises  envers  l’ordonna- 
teur , les  chefs  , sous-chefs  et  autres  supérieurs  , 
seront  punies  par  cinq  ans  de  gêne  au  plus  ^ et 
de  l’expulsion  de  l’arsenal. 

>»  Les  autres  actes  d’insubordination  qui  ne  por- 
teront pas  de  caractère  grave,  seront  punis  par 
voie  de  police. 

A R.  T.  XII. 

Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les  registres  ^ 
rôles , quittances  et  autres  papiers  du  service  ^ 
ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux 
rôles  , fausses  quittances  et  autres  actes  , ou  qui 
les  emploieront  à leur  profit , ou  enfin  qui  sup- 
poseront  effectifs,  au  détriment  des  deniers  de  la 
Nation  , des  hommes  , des  matières  et  des  sommes 
non- existans  , seront  condamnés  à dix  ans  dg 
chaîne. 


( 4^  y 

Art,  XII  I. 

35  Cenx  qui  se  présenteront  aux  bureaux  deâ 
classes  , et  qui  prendront  frauduleusement  le  nom 
d’un  marin  employé  sur  les  Yaisseaux  de  l’Etat, 
pour  s’approprier  ses  salaires , parts  de  prise  , ou 
autres  sommes  à lui  revenantes  , seront  condamnés 
au  carcan  et  à la  prison  pendant  une  année.  La 
même  peine  aura  lieu  contre  tons  ceux  iiidisdnc-* 
tement  qui  auront  eu  part  à ce  faux  , soit  en 
attestant  l’identité  de  l’iiomme  , soit  en  concou- 
rant de  toute  autre  manière  à l’infidélité  du 
faussaire. 

A n T.  XIV. 

55  Seront  punis  de  la  même  manière  les  faux 
créanciers  et  leurs  complices , qui  emploieront 
des  moyens  frauduleux  pour  constater  leur  pré- 
tendu titre  à l’égard  d’un  marin  mort  ou  absent. 

Art.  X V. 

ï€  Il  est  défendu  , sous  peine  d’être  mis  à la 
gêne  pendant  trois  ans  , de  faire  du  feu  dans  Far- 
senal  , si  ce  n'est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux 
qui  seront  déterminés  par  l’ordonnateur  pour  les 
besoins  indispensables  du  service.  La  meme  peine 
aura  lieu  contre  ceux  qui  étant  commis  pour 
veiller  lesdits  feux,  les  quitter  oient  avant  qu’ils 
soient  entièrement  éteints. 
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A il  T.  XVI. 

55  Les  délits  commis  par  les  bas- officiers  des; 
galères  et  par  les  forçats  ^ continnerônC  d’être 
punis  en  conformité  des  règlemens  rendus  pour 
la  police  et  la  justice  des  chiourmes  3 avec  cette 
seule  exception, que  cliaque  évasion  de  forçats  sera 
punie  seulement  par  trois  années'  de  cliaîne  de 
plus  pour  les  forçats  à terme , et  par  l’application 
à la  double  cliaîne  pendant  le  même  temps  pour 
les  forçats  qui  sont  actuellement  condamnés  à 
vie. 

Art.  XVII. 

53  A l’égard  des  autres  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  le  présent  décret , et  qui  seroient  com- 
mis dans  l’arsenal  , ils  seront  jugés  conformé- 
ment aux  dispositions  décrétées  par  le  code  pénal 
des  vaisseaux  du  21  août  179®,  par  le  code  gé- 
néral des  peines  et  délits  , et  le  code  de  la  police 
correctionnelle. 

Art.  XVIII. 

55  Ledit  code  pénal  des  vaisseaux  sera  égale- 
ment suppléé  , pour  les  dispositions  qui  n’y  sont 
pas  prévues  , par  le  présent  code  et  par  le  cod@ 
général  des  peines  et  délits. 

' A R T.  X I X. 

>>  Les  articles  LIX  et  LX  du  code  pénal  des. 


Ÿàîsseaiix  n’étant  qne  provisoires  ^ et  en  attendant 
ie  présent  décret  j seront  supprimés  , ainsi  que 
les  dispositions  penales  des  anciennes  ordonnances 
relatives  aux  arsenaux 

Le  même  Rapporteur  a rappelé  que  TAssem- 
blée  Nationale , eii  décrétant  Forganisation  de  la 
Marine  , ayoit  ajourné  l’article  V et  renvoyé  aux 
Comités  de  Marine  et  des  Finances  l’article  IX* 
Il  a observé  que  , sur  l’article  V , le  Comité  de 
la  Marine  avoit  reconnu  qu’il  ne  devoit  pas  être 
compris  dans  le  Décret  sur  l’Administration.  Il 
a présenté  une  nouvelle  rédaction  de  l’article  IX^ 
concertée  entre  les  deux  Comités. 

Cet  article  a été  mis  aux  voix  et  décrété  comme 

il  suit  : 

Art.  1%,  du  Decfet  de  V AdministratioTi  dé 

la  Marine, 

« La  sarde  et  distribution  dés  fonds  sera  con- 
fiée  à un  payeur  qui  sera  directement  comptable 
à la  Trésorerie  nationale.  Il  sera  chargé  d’ac- 
quitter les  dépenses  de  la  Marine  , d’après  les 
ordres  de  rOrdonmateur  , et  suivant  la  règle  qui 
sera  prescrite.  Il  sera  sous  la  surveillance  du  Chef 
des  fonds  et  du  Contrôleur,  qui  pourront  vérifier 
ses  comptes  et  inspecter  sa  caisse.  Il  aura  sous 
son  autorité  immédiate  les  Agens  nécessaires  ait 
service  de  la  caisse.  Il  sera  nommé  et  pourra  être 


destitué  par  les  Commissai-’es  à la  Trésorerie  na- 
tionale , et  fournira  le  cautionnement  qui  sera 
prescrit 


Le  même  Rapporteur  a proposé  plusieurs  ar- 
ticles additionnels  au  Décret  rendu  sur  les  Écoles 
de  ]a  Manne;  ils  ont  été  mis  aux  voix  et  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 


Article  premier, 

« Lorsqu  un  Aspirant  aura  complété  quatre  an- 
nées de  navigation,  le  Commandant  de  l’escadre, 
division  ou  vaisseau  où  il  sera  employé  , pourra  , 
sur  la  demande  de  son  Capitaine  , lui  ordonner 
de  faire  les  fonctions  d’Ensei^ne , dans  le  cas  où 
li  y auroit  des  places  vacantes  d’Enseigne  sur  1© 
vaisseau  , division  ou  escadre. 


Art.  I I. 

Tout  Aspirant  qui  aura  été  employé  de  cette 
maniéré  , sera  tenu , à son  retour  en  France,  de 
se  piesenter  au  premier  examen  d’Enseigne , ou 
au  premier  concours  d’Enseigne  entretenu  , qui 
âUia  lieu  trois  mois  après  son  arrivée;  et  s’il  est 
lait  Enseigne  d’après  le  concours  ou  l’examen  , 
il  comptera  comme  service  d’Enseigue , celui 
pendant  lequel  il  en  aura  rempli  les  fonctions, 
S il  ne  se  présenté  pas  au  premier  examen , ou 
au  premier  concours  , ou  si  , après  s’être  pré- 
sente , il  n est  point  fait  Enseigne , il  ne  pourra 
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compter  comme  sfervice  d’Eiîseîgne  , celiù  peiî^ 
dant  lequel  il  en  aura  rempli  les  fonctions. 

Art.  III. 

Le  titre  d’ Aspirant  entretenu  ne  pourra  être 
donne  aux  Élèves  et  Volontaires,  en  vertu  ‘.*e  la 
disposition  de  i’arhçle  AlX  de  la  Loi  cm  lo  Do  ai 
sur  l’application,  de  l’orgo-iiisatioîi  de  ia  jAiaiine, 
que  juscjifà  la  concurrence  de  deux  cents  places  : 
les  cent  antres  seront  données  au  concours. 

Seront  préférés^  pour  les  deux  cents  premières 
places,  ceux  des  Lieves  et  Aoionlaires  designe-s 
dans  cet  article  XIX  ^ qui  auront  le  plus  de  na- 
■viaalion  en  cette  Qualité.  Iis  seront  cong^^ciics  a 
mesure  qu’ils  auront  complété  les  trois  armées 
do  navigation  en  qualité  d’Aspirans , Elevés  ou 
Volontaires. 

A R T.  I A . 

^ Le  Ministre  de  la  Marine  est  autorisé  à fixer 
rëpoqiie  à laquelle  aura  lieu  le  concours  pour 
les  Aspirans  ^ qui  devoit  commencer  à Dunkerque 
le  premier  Septembre , présent  mois. 

Le  concours  pour  les  Enseignes  entretenus, 
aura  lieu  à îiiesure  que  i Lxauiiualeur  ai  rivera 
successivement  dans  les  trois  granci-s  Ports. 

A B.  T.  V. 

■ II  sera  établi  une  École  clTIydrograpliie  à 
Fiouen  , à Maitlgue^  et  a A.gde. 
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Art.  VI. 

>5  La  dépense  pour  les  appoîntemens  des  Pro- 
fesseurs d’Hydrographie  sera  fixée  à » 

conformément  au  tableau  suivant,  présenté  par 
ie  Ministre  de  la  Marine. 

Tableau  des  appoiiztemens  des  Professeurs  des 
Ecoles  d^ Hydrographie, 


ce  École  de  Dieppe  , 

2000  liv. 

>3  Honfleur, 

idem. 

» Rouren  , 

id. 

33  Clierboiirg  , 

id. 

Granville  , 

7 » 

id. 

» Saint-Brie  UC  , . 

id. 

>j  Vannes , 

id. 

» La  Rochelle  ^ " 

id. 

33  Libourne  , 

id. 

33  La  Ciotat , 

id. 

33  Sainl*Tropez  5 

î5oo  livJ 

33  Antibes  , 

idem^ 

33  Martigues , 

id. 

» Narbonne  , 

id. 

33  Portvendre , 

id. 

:»  Les  Sables-d’OIonne  ^ 

id. 

33  Paimbœiif, 

id. 

33  Le  Croisic , 

id. 

33  Audierne , 

id. 

39  Saint-PoI-de-Léon  , 

id. 
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Ecole  de  Fécamp, 

» Saint- Valéry , 

» Boulogne  , 

» Calais  , 

Agde  , 


1 5oo  liy. 

id* 


r( 


:>9 


id, 

id. 

id» 


1) 


Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap 
port  sur  les  Commissaires  des  guerres  ; les  ar 
ticies  du  projet  de  Décret  mis  successivement  am 
voix,  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  (i)  : 

Un  Membre  a demandé  que  les  Commissaire: 
des  guerres  employés  dans  les  Bureaux  , fussen 
admis  à remplir  des  places  après  les  Commis- 
saires des  guerres  en  activité  : le  Rapportem 
ayant  adopté  cétte  motion , FAssemblée  Ta  dé- 
crétée. 

Un  autre  Membre  a fait  la  motion  que  les  Com- 
missaires des  guerres  n’eussent  aucune  franchise! 
pour  leur  correspondance.  Le  Rapporteur  a re- 
présenté que  cette  correspondance  étoit  trop  con- 
sidérable pour  être  laissée  à la  charge  des  Com- 
missaires des  guerres  ^ que  le  service  public  pour- 
roit  en  souffrir;  et  la  question  préalable  deman- 
dée contre  l’article  du  projet  du  Comité , relatil 
à cette  franchise  de  la  correspondance  , a été  re- 
j'etée.  - ^ 

Un  Membre  a proposé  que  tous  ceux  qui  au- 


1( 


(i)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès  verbal. 
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f oient  signé  une  protestation  ou  déclaration  contre 
ia  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Natio- 
nale et  acceptée  par  le  Roi,  fussent  considérés  y 
:omme  ayant  rétracté  le  serment  civique  , et 
:on3me  inliabiles  à remplir  aucune  fonction  pu- 
bl  que.  Il  a demandé  que  l’Assemblée  décrétât 
)'  e principe  , et  qu’elle  en  renv.oyât  la  rédaction 
’k  son  Comité  de  Constitution. 

J La  motion  mise  aux  voix  , l’Assemblee  a de- 
:rété  le  principe  , et  a chargé  le  Comité  de  Cons- 
jjâtutîon  d’en  présenter  demain  la  rédaction  (i). 

J,  Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a re- 
j^pris  le  rapport  sur  l’organisation  des  Notaires. 

^ L’article  premier  du  Titre  II  du  projet  a ete  de- 

; :rété  sans  amendement. 

Sur  l’article  II  on  a observé  que  plusieurs  No- 
^ tâires  n’avoient  reçu  depuis  l’année  1789,  que  des 
commissions  du  Roi  et  non  des  provisions,  et  qu  ils 
dévoient  être  admis  à conserver  l’exereice  de 
^ leur  état  comme  les  anciens  Notaires  qui  avoient 
des  provisions.  Le  Rapporteur  a adopte  cet  amen- 
dement , et  l’article  II  a été  décrété  avec  cette 
^ addition  : soit,  quils  exercent  en  '^ertu  de  pro- 
visions  eu  de  commissions  du  Roi  , apres  ces 
, mots  , dans  les  lieux  ok  il  sera  établi  des  _A^a- 
taires  publics, 

; Sur  l’article  III  on  a observé  qu’il  y avoit  des 

i-i  

“ (1^  Voyez  le  Procès-TCrbal  la  séance  du  23. 


”5 


(5o)^ 

lieux  considérables  où  il  n’existoit  qne  des^oii 
tâires  seigtieiiriaux.  On  a proposé  que  les  No 
taires  seigneuriaux  inimatriculés  dans  une  ci-de 

O 

vaut  Jnrisdiction  ressortissante  directement  à uni 
Cour  supérieure , et  établis  dans  un  lieu  où  i 
y auroit  une  résidence  de  Notaires  , fussent  assi 
miles  aux  Notaires  Royaux  , compris  en  pre 


J 


niière  ligne  dans  Tarticle  IL 


L’amendement  mis  aux  yoix,  a été  décrété,  ains; 

\ ' 

que  l’article  KL  ! 

Tous  les  autres  articles  de  ce  Titre  ont  été  suc-; 
cessivemeiit  mis  aux  yoix  et  décrétés  sans  amen- 
dement. ■ I 

Les  sept  premiers  articles  du  troisième  Titre  || 
ont  été  de  même  successivement  mis  aux  voix  el| 
décrétés  sans  amendement.  ^ i 

Un  Membre  a demandé  que  chaque  Notaire  qui,| 
par  la  nouvelle  organisation  , deviendroit  dépo-i 
sitaire  de  minutes , fût  tenu  d’en  faire  sa  dé  cla-i 
ration  au  Greiié  de  la  Jurisdiction , en  désignai!  i' 
les  noms/  des  anciens  Notaires  qui  auront  reçii; 
les  minutes  dont  il  devient  dépositaire  ; le  Rap-| 
porteur  ayant  adopté  cet  article  additiomiei  q 


il  a été  décrété, 


Sur  rarticle  TIII  la  question  préalable  a été  de-i 
mandée  ; elle' a été  mise  aux -voix  , et  FAssenlù 
Liée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  j 
sur  l’article.  f ; 

, » L’arlicie  IX  a été  décrété  sans  amendement,  ' 


( ) 

Sur  les  articles  X et  XI,  on  a représenté,  î^; 
qu’il  y avoit  des  lieux  où  les  Notaires  n’avoient 
pas  été  jusqu’à  présent  dépositaires  de  leurs  mi- 
nutes , et  où  ils  les  remettoieiit  dans  un  depot 
commun  ^ on  a dit  que  le  partage  de  ces  minutes 
entre  les  divers  Notaires  publics  seroit  très-diffi- 
cile , et  produiroit  un  dérangement  nuisible  aux 
Citoyens  5 on  a proposé  de  conserver  ces  dénqts 
généraux  , sans  rien  y ajouter  désormais  , et  d am 
toris^r  les  gardiens  à donner  des  expéditions  des 
minutes  remises  entre  leurs  mains  : 

4 y 

a”.  Que  les  minutes  qui  existent  dans  les  Greffes 
des  ci-devant  J usticès  seigneuriales , dévoient , par 
leur  natuie  , etre  transportées  aux  Greffes  des 
Tribunaux  de  District , plutôt  que  dans  les  études 
des  Notaires  publics,  et  on  a demandé  par  amen- 
dement que  es  transport  lût  ordonné  • 

3©.  Qu’il  ne  falloit  pas  que  le  meme  Notaire 
public  reçut  le  dépôt  de  plusieurs  corps  de  mi- 
nutes 5 ce  qui  pourreit  arriver  si  on  les  distri- 
buoit  parla  voie  du  sort.  On  a dit  qu’il  falloit  que 
les  Notaires  publics  d’une  résidence  reçussent  à 
. tour  de  rôle  les  corps  de  minutes  qui  seroient  à 
portée  de  cette  résidence,  de  manière  à ce  que, 
pour  la  distribution,  on  ne  revînt  au  plus  ancien 
qu’après  que  tous  les  Notaires  de  la  rési- 
dence aiiroient  chacun  reçu  un  dépôt  d’anciennes 
minutes. 

Enfin,  on  a observé  que  depuis  long -temps, 
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tiîie  précâ-ution  conservatoire  des  minutes  étolt 
desirée  par  tous  les  Citoyens  5 que  les  dépôts  com- 
muns ne  remplissoient  pas  ce  but  , parce  qu  ds 
étoient  sujets  a beaucoup  d ’accidens  qui  pouvoient^j 
les  détruire  5 qu’il  falloit  obliger  les  ÎSTotaiies  a! 
déposer  chaque  année  au  Greffe  du  Tribunal  où | 
ils  seroient  immatriculés  , un  double  de  leur  re-| 
pertoire  de  Tannée  , certifié  véritable  et  signé  par  1 
eux,  et  que  cette  formalité  devoit  également  avoiiH 
lieu  pour  les  anciennes  minutes  dont  les  Notaires  i 

publics  alloient  recevoir  le  dépôt.  ^ ■ 

Ces  diverses  propositions  mises  aux  voix , ont  ; 
été  décrétées  avec  les  articles  X et  XI , et  on  en’ 
g.  renvoyé  la  rédaction  aux  Comités. 

Les  articles  XII  et  XIII  ont  été  décrétés  sanS'^ 

amendemens. 

M.  le  Rapporteur  a fait  part  à T Assemblée  qu  il 
feroit  au  premier  instant  une  relute  générale  des 
différens  articles  décrétés  dans  les  Séances  pré- 
cédentes , ainsi  que  dans  celle  de  ce  jour  5 1 As- 
semblée y a consenti , et  la  Séance  a été  levé©  ^ 

à trois  heures. 


Slo-nd  , THOURET  , Président  ; le  Chape* 


lier  5 "l"  Aubry,  Evêque  de  Verdun  5 Ciiaillon  , 
C.  Darche  , Larnaudat  , Target,  Secreidires, 


r 


( 53  ) 


■ !■  ■■  I— m 

-Z)//  Mardi  2.0  Septembre  l'J^i  , au  soir. 

M.  de  BeaTjLarnois  , ex-Présideiit  , a occupe  le 
fauteuil  en  l’absence  de  M.  le  Président. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  d’une 
Adiesse  du  sieur  Athanase  Anger^  Membre  de 
plusieurs  Academies  , sur  le  plan  d’instruction  pro- 
pose par  un  Membre  de  l’Assemblée  Nationale 
au  nom  des  Comités. 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  des  Contri- 
butions publiques , a présenté  en  faveur  de  la  ville 
de  Rennes  un  Projet  de  décret,  quia  été  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 

« rassemblée  Natiojstale^  sur  la  demande  et 
soumission  du  Conseii-généra]  de  la  Commune 
de  la  ville  de  Rennes,  portant  engagement  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  Décret  du  5 
^out  dernier , l’avis  du  Directoire  du  District  et 
Aiieté  du  Directoire  du  Département  de  Lille 
3t  \ilaine  , ouï  le  rapport  du  Comité  des  Con- 
:ributions  publiques  , décrète  : 

:»  Qu  en  exécution  de  l’article  IX  du  Décret  du 
> Août  dernier,  la  Caisse  de  i’Extraordinaire  fera 

la  Municipalité  de  Rennes  une  avance  de 
5,000  liv.  par  mois,  pour  les  six  derniers  mois 
e 1 année  courante,  lesquelles  seront  restituées 
Tec  les  intérêts  à ladite  caisse , savoir  : les  deux 
Lers  sur  le  produit  du  bénéfice  attribué  à la  Mu- 


jiicipalité  dans  la  revente  des  domaines  nationanx, 
et  l’autre  tiers  sur  les  sols  pour  livre  additionnels  | 
aux  contributions  foncière  et  mobiliaire. 

Les  sommes  provenant  desdites  avances , ne 
pourront  être  employées  qu’au  paiement  des  dettes  , ; 
exio^ibles  et  des  dépenses  municipales  des^  six  , 
derniers  mois  de  l’année  présente,  sur  des  états., 
de  distribution  approuvés, "mois  par  mois,  par  e , 

Directoire  de  Département  ».  . , , -i 

Le  même  Membre,  au  nom  des  Comités  de\ 

Finance  et  des  Contributions  publiques,  a Pro- 
posé un  autre  projet  sur  les  cuirs,  qui  a été 

décrété  de  la  niaîiiet”6  suivante 


« Sur  ce  qui  a été  représenté  à l’ Assemble  Natio-, 
iiale  , que  son  Décret  du  26  Novembre  1790  , qui 
autorise  les  tanneurs  et  autres  fabricans  de  cuirs, 
et  peaux  qui  avoient  des  cuirs  et  autres  peaux 
en  charge  au  premier  Avril  1790,  à en  payer  les 
droits  de  mois  en  mois  , ou  sur  le  pied  du  nouveau 
tarif  décrété  par  elle  le  9 Octobre  1790  , ou  sur  ^ 
celui  de  l’ancien  tarif,  n’avoit  pu  être  applique.^ 
qu’aux  cuirs  et  peaux  qui  étoient  encore  en  charge 
le  26  Novembre  1790  , et  qui  ont  pu  etre  peses 
depuis  cette  époque  , et  qu’il  s etoit  eleve  es 
contestations  entre  les  tanneurs  et  autres  fabri- 
cans  et  les  préposés  de  la  régie,  rslaUvement  aux 
cuirs  débités  depuis  le  premier  Avril  1790,  }up 
qu’au  26  Novembre  de  la  même  année  5 lesque  s 
n’ont  pu  être  pesés;  contesiations  qui  ont  seivJ 
de  prétexte  à retarder  les  recouvremens ; 


( 55  ) ^ ^ 

» L’Assemslée  NxYtionale  décî  èle  que  pour  les 
Liirs  et  peaux  qui  étoiciit  en  charge  au  preTnicr 
-vril  i^qo,  et  qui  n ont  pu  etre  pèses,  chaque 
ibricant  ac<|uitlera  les  droits  sur  le  pied  du 
LUX  moyen  de  ceux  qiihl  a payes  pour  les  cuirs 
; peaux  de  même  nature  dans  Tannée  précédente, 
t attendu  que  tous  les  délais  qu’elle  avoit  accordés 
□ur  ledit  paiement  sont  expirés, 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  lesdits 
liemeiis  qui  auroient  du  être  effectués  de  mois 
1 mois  par  douzième  à compter  du  premier  Juillet 
790,  le  seront  par  quart  aux  derniers  Septembre, 
ctobre.  Novembre  et  Décei^bre  prochains , sans 
ne  lesdits  délais  puissent  être  prolongés  33. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à PAs- 


miblée  des  Décrets  expédiés  et  scellés  en  vertu 
es  Décrets  des  ai  et  2.5  Juin  dernier , dont  la  note 
d a été  enyoyée'par  le  Ministre  de  la  Justice. 

Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur  le 
résident  de  l’Assemblée  Nationale,  la  note  des 
écrets  sur  les  minutes  desquels  il  a signé  l’ordre 
'expédier  et  sceller  en  vertu  des  Décrets  des  31 
: 25  Juin  dernier,  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

Du  Décret  du  26  Juin,  pour  mettre  en  liberté 
s Sieur  et  Dame  de  Erézé. 

De  celui  dudit,  relatif  aux  Officiers  et  Cava- 
ers  de  la  ci- devant  Pdaréchaiissée  inculpés. 

De  celui  du  38  dudit,  relatif  aux  hôpitaux  des 
nfans- trouvés. 


I 
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De  celui  du  premier  Juillet,  relatif  à l’inven-^^ 

taire  des  caisses  arrêtées  à Roy  es. 

De  celui  do  19  Août,  relatif  à la  régie  de^jc 
Domaines  nationaux  corporels  et  incorporels  , j 
non  aliénés  ou  non  supprimés.  ( 

De  celui  du  2.3  dudit,  relatif  à la  circonscription 


des  Paroisses  des  villes  de  Poiit-à-Mousson , de 


Tool  et  Luneville.  j 

De  celui  du  28  dudit,  relatif  à la  circonscription 
des  paroisses  du  District  de  Saint-Omer.  j. 

De  c^hîi  du  23  dudit,  relatif  à la  circonscrip- ' 

tion  des  Parois&es  du  District  de  Landerneau.  |( 

11 

De  celui  du  23  dudit,  relatif  à la  circons-i 

, ji 

cription  des  Paroisses  du  Bourg  de  Liesse.  |li 

De  celui  du  23  dudit , relatif  à la  circonscription  i. 


des  Paroisses  de  Rugles.  !. 

De  celui  du  29  dudit,  relatif  à remplacement i 
des  Corps  administratifs  , Tribunaux  et  autres  j 

établissemens.  I 

De  celui  du  29  Août , relatif  à remplaceraentij 
des  Directoires  de  District  de  Saint -Claude 
Saint-Dié  et  de  Dole,  i 


De  celui  du  29  dudit,  relatif  à la  clrcons-| 

cription  des  Paroisses  d’Aucli. 

De  celui  du  4 Septembre,  portant  qu’il  sera 
délivré  par  la  Caisse  de  FExtraordinaire  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  livres  pour  les  besoins  deî 
Lôpitaux . 

De  celui  du  6 dudit,  relatif  aux  Commis  def 
Postes  aux  lettres  et  voitures. 
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De  celui  du  7 dudit,  relatif  à la  liquidation 
le  la  dette  publique  arriérée. 

De  celui  dudit , relatif  à Tiuventaire  des  Procès 
contre  les  fabricateurs  des  faux  assitrnats. 

O 

De  celui  du  8 dudit , relatif  à la  perception  des 
)ctrois  de  la  Saône. 

De  celui  dudit,  relatif  aux  testamens  et  autres 
LCtes  de  dernière  volonté. 

0 

Signé ^ M.  L.  F.  Duport. 

A Paris,  le  ao  Septembre  1791. 


L’ordre  du  jour  amenoit  la  suite  de  la  dis- 
cussion de  l’affaire  de  Monaco. 

Le  Rapporteur  a répondu  aux  objections  qui 
voient  été  faites  dans  la  Séance  précédente.  Il 
discuté  aussi  une  motion"  qui  avoit  été  faite 
ur  la  liquidation  des  offices  de  judicature  dépen» 
|lans  des  Domaines  possédés  en  France  par  la 
baison  de  Monaco  ^ il  a conclu  , d’une  part,  à Pa- 
|loption  du  Projet  de  décret , et  d’autre  part  à ce 
ï [ue  les  offices  de  judicature  dépendans  des  domaines 
oncedés  au  Prince  de  Monaco  , en  exécution  du 
raité  de  Péronne,  fussent  liquidés  et  remboursés 
ux  dépens  du  Trésor  public,  sauf  imputation, 
’il  y a lieu , de  tout  ou  partie  de  la  liquidation 
jiur  l’indemnité  due  au  Prince  de  Monaco. 

On  a renouvelé  les  mêmes  difficultés  qui  avoient 
léjà  été  proposées  contre  le  Projet  de  Décret  des 
Comités  Diplomatique  et  des  Domaines. 
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Un  Membre  a pris  ensuite  la  parole  pour  d| 
mander  l’aiourneroent  à la  prochaine  Législatur 
La  question  préalable  a été  réclamée  sur  cet 
dernière  motion  : cette  question  prélable  a dont  ! 
lieu  à de  longs  débats,  et,  ayant  été  mise  at 
voix,  trois  épreuves  successives  ont  paru  douteuse] 
il  a été  procédé  à l’appel  nominal  sur  la  questit 
ainsi  posée  : » Y a-t-il  lieu  à l’ajournement,  ou  n j 

a-t-il  pas  lieu?  ».  _ 1 

Le  recensement  des  voix  ayant  ete  fait , il  j 
été  trouvé  que  la  majorité  avoit  rejeté  l’ajor 
nement  ; en  conséquence  M.  le  President  a pi 
nonce  le  Décret  portant  qu’il  n’y  avoit  point  là  | 
à ajourner  l’affaire  de  Monaco  à la  prochaii! 

Législature.  ] 

O 

La  Séance  a été  1 vée  à neuf  heures.  1 

|i 

Signé,  ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , 
Président;  Darnaudat  , Chah-lon  , Aübrti|I 

Évêqve  de  Verdun;  C.  Darche  , xe  Chapeliei|i 

Target  , Secrétaires,  ] 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  > 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  S 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucin  | 
no.  4a6,  et  rue  du  Foin-St.  Jacques,  N®-  3i.' 


